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I. INTRODUCTION

1. Nous g Ministres africains dei affaircs ~tr8ng~res et Ministres ~esponsables

du deve10ppement economique et de 1a planification i reunis a Addis-Abeba du
29 au 31 mars DG6, a I' occasion de la reunion' cxtraordinairedu Conseil des
ministres ,de I I Organisation de l'unite africaine et de la session extraordinaire
de; 1a Conference des ministres de la Commission economique pour 1 'Afrique, et
agissant au:nom de tous 1es gouvernements at peuples africains, avons tJxamine
attentivement 1adeterioration alarmante des conditions socia1es et economiques
de ;notre' region at soumettons ~ pa: Ie present document gala session
e'Xtraordinaire de l'Assemb1ee generale des NationsUnies consacree a 1a situation
economique, de '. I'Afrique, par l' intermediaire de son Comtte preparatoire pienier g

• notre position sur 1a crise economique et sociale en' Afrique. .

2. En premier lieu, nous tenons a exprimer notre profonde gratitude 8; 1a
communaute internationale, y comp-ris aux gouvernemen.'ts, au syst~me deS Nations
Unies, aux organisations et institutions ben~vo1es ainsi qu'aux millions de
personnes a travers' Ie monde pour leur assistance tres gener,euse en vue de
soulager nos populations durant les catastrophes qui ont recemment affecte nombre
de nos pays.

3. En tant que' pattie integrante de la communauteriiondia1e, nous'demeurons
serieusement preoccupes par 1aprofonde crise qui affecte 'nos 'structures socia1es
et economiques. Nous reconnaissons que cette. situation compromet non seulement
Ie processus de developpement de nos economies, mais cga1ement 1a survie meme
de millions de personnes dans nos pays. La famine et 1a faim, tragiques et
desastreusesque n'ombre de nos pays ont coD.nues a 1'a suite de 1a secheresse
recente-nous ont convaincus de la necessite de prendre g a titre individuelet
collectif, des mesures immediates;'et urgentes en vue d' instaurer un nouvel ordre
social et economique stable et durable dans nos pays.

. i.· 4. Pleinement conscients :'des potentialites de notre regl.on,' nouS reaffirmons
notre engagement total a assurer 1.a responsabl1.ite principale en vue' du
developpement de notre continent. Dans ce contexte ~ndus reiterons notre ferme
attachement aux principes fondamEmtaux et aux objecti£s a long termedu Plan
d'action et de l'Acte final de Lagos.

5. Nous tenons cependant 8 souligncr qU€g S1 lIon veut assurer a notre reg10n
un avenir prospere. i 1 importe que nos gouvernements.. nospeuples et' Ie monde
entier se concentrent a court' etIiloyen termel; 'slir 'les· prioritesspec'ifiques
qui prepareront la voie· aI' autosuHisance nationa1e et collective ~t a" une
croissance et un developpement auto-entretenusde nos economies. Nous reit~z:ons,
en consequence, notre determination a re1ever les deux defis de la survie· et
du developpement grace a la mise en oeuvre immediate du Programme prioritaire
de redressenent economique de l' Afrique, 19iJ5-1990, adopte. par la Confer~nce
des chefs d'Etat et de gouvernement de l'Organisation de l*unite africaine a
sa vingt et unieme session ordmaire, tenue a Addis-Abeba. du 13 au 20 juillet
1935. C'est dans ce contexte que nous soumettons Ie present document a la session
extraordinaire de 1;Assemb1ee generale.
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6. L'Afrique est profondement .reconnaissante a l'Assemblee genera Ie pour sa
r1s01ution 39/29 et la Declaration globale sur la situation economique critique
en Afrique qui y cst jointc en annexe ainsi ,qUt:;l pour sa resolution 40/40 dans
laquelle elle decidait de tenir, du 27 au 31 mai 1986, une session extraordinaire
chargee d I examiner en profondeur la situation economique critique en Afrique,
en mettant l'accent, de maniere globale et integree, sur les problemes de
redressement et de developpement a moyen et long termes ainsi que sur les defis
auxqu~ls font face les pays africains. dans Ie but de p:-omouvoiret d' adopter
des mesures concretes et concertees. Pour nous$ la session extraordinaire
fait partie du processus engage depuis trois ans englobant notamment des
discussions et debats intensifs au niveau ~nt2rnational sur la nature, les
causes et les solutions a apporter a la crise eFonomique et sociale de l'Afrique.
C'es t pourquoi $ nous esp,hons s incerement. qu I a la fin de la sess ion ,
extraordinaire, la communaute internationale aura passe un accord viable et
pratique avec les pays africains> ,lccord qui anorcera une nouvelle ere dans
la cooperation internationale avec Ie continent.

7 .·Pour preparer la session extraordinaire, les pays africains se sont, efforces
d'eva1uer soigneusemcnt leur situation passee et actuelle. Des missions
conjointes OUA/CEA ont ete envoyees dans chacun des pays africains.· aftn ,de
permettre une pleine articulation des conceptions et besoins relatifs a
l' execution du programme prioritaire. De, vastes consultations ont egalement
eu lieu a tous les niveaux sur Ie plan international pour veiller a' ce qu 'un
tableau detaille et equilibre de la situation de I' Afrique soit brosse a
1 'intention de l'ensemb1e de la commu;naute internationale.

G. Le present document, qui est une synthese d'une autocritiquc;'et des
consultations mondiales ,analyse lanature de la crise de developpement'de
l'Afrique, leG potentialites offertes. pour son dcve10ppement futur, et preSEmte
les grandes lignes <::t les oesures .a prendre par nous et par 1a communaute
internationale afin d'assurer l'amorce d'un veritable processus de developpement
dans, tous nos pays. Ce documentcqmprend deux volumes comportant."chacun deux
parti~s~ La premiere partie du volume I presente une analyse de' 1a crise
africaine et des perspectives qui s' offrent,a la region ainsi qu 'un resume
de nos principa1cs conclus;(ons t y erompris Ie cadre d'un mecanisme de sui"i.
La deuxieme partie de ce volume contient une presentation analytique du Programme
prioritaire de redressement economique de l'Afrique (1906-1990). Compte tenu
de l'heterogeneitc et de l'ilmnensi~e de notre continent. les preoccupations
et interets specifiques d~s differcntes sous-regions ont ete mis en lumiere
en vue de montrer les differenciations croissantes entre regions et pays pris
individuellement;. Cette partiese termine par un chapitre qui brosse Ie tableau
de 1a situation globa1e qui 5 'est .cjegag~e d~s presentations de chacun des pays
africaibs. '

50
en

Lapremlere partie du volume II donne un aper~u> par pays pour
Et'ats africains Hembres des Nat ions Unies. Chaque aper~u expose
ciriq sections, I' evolution de 1a situation economique depuis

chacun des
en detail,
1980. les
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principaux domaines du Programme prioritaire de redressement de l'economie
nationale, les principales reformes dans Ie cadre du Pro~rarnme de· redressement
de 1 'economic nationale, les montants estimatifs necessaires aI' applicati.on
du Programme pr{oritaire de redressement de l'econo~ie nationale, 1~36-l990

et Ie contant requis au titre du service de 1a dette au cours de cette meme
periode. La deuxieme partie du volume II comporte des appendices statistiqucs
sur tous les pays africains.

9. Nos propositions renferment ce a quoi nos gouvernements et nos populations
s 'emploient et s' attachent ainsi que ce que nous attendons de la communaute
internationale. Pour notre part, nous reiterons notre engagement a mobiliser
;toutes nos ressources en vue de la realisation de nos objectifsde developpement
et a adopter individuellement, .et collectivement toutes lesmesureset reformes
necessaires au ,redressement de nos economies et ala. redynamisation du
developpement .pour Ie bien-etre de 1 'ensemble de nos populatio~'s. Nous sommes

'det;ermil'lesa . ne reculer devant aucun sacrifice pour que ces objectlfs soient
atteints. . Aussi envisageons-nous notamment de renforcer les mesures
d'encouragement, de reviser les politiques d'investissements publics, d'ameliorer
la gestion economique en faisant notamment preuve d 'une discipline e~ d 'une
efficacite plus:.,grandes dans l'utilisation des res sources , d'encourager 18
mobilisation. de ,ressources internes et d' assurer une plus grande participation
de nos",populations a la lutte contre. la pauvrete. la faJ,1l,ine et la faim~ .la
maladie ;.et" I' ignorance. Acet egard, nous lanQons un apPall a.lacomm\Jnaute
internationale pour qu 'elle s 'engage a a4der nos gouvernemeJl,t~;let QOs pppulat10ns
dans la realisation des, objectifs ,deUnis dans Ie Programme prior,itaire de
redressement, economique de l'Afriq.ue 1986-1990 qui devrait cont:;titu¢r pour
nous Africains et la communaute internationale. un point de reierenc~'.'commun
et nous animer de la volonte de. faire mieux ,et plus pour I'Afrique. .

10. Nous sommesconvaincus que ,l'Assemblee general~. a l'occasion de sa s¢ss;i.on
extraordinaire, accordera a nos propositions toute l'attention qu'elles meritent
en prenant surla base de ce"cadre des engagements et des decisions concrets
qui ne les sous-tendront que mieux, cela~ en vue. Ae permettre aux pqys .africa1.ns
de parvenir a undeveloppement ,autosuffisant et auto-entre.tenu et de mieux
contrlbuer aussi au developpement .mondia!. .,
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2. LA CRISE ET LES PERSPECT,IVES DE D~ELOPPEHENT EN AFRIQUE,

11. Au plus fort de la situation d'urgence CaJ,lSee par la secheresse qui a
seV1 de 1983 a 19iJ5, la crise economique en Afrique a fait l'obJet de longs
debats a l' Assembl~e generale et au Conseil economique et' social. C~s, debats
porta'ient sur plusieurs rapports analysant les causes - lointain~$ at, immediates ­
de la situation economique en Afrique, et ont abouti ~ l'adoption, par
l' Assemblee genera Ie , a sa trente-neuvieme session de la resolution 39/29 a
laqueUe' etait annexee lnDeclaration sur la situatiolCec:onomique" critique
en Afrique . ' ,

12. "Il est done clair que' non seulement I' Afrique, mais egalement la "communaute
i.nternationale tout entiere connaisset'lt Ie sort des: pays I1frieains 'ainsi ' que
les principales me,sures a prendre p()ur sortir l' Afrique du sous-deve10ppeinent.
La secheresse en Afrique est en fait une manifestation - quoique des plus
dramatiques et douloureuses- des'problemes a long termer-de la'pauvrete auxqu'els
lecontinent se' trouve confronte. ' Sans chercher aminimiser' l' incidence de
la secheresse devastatrice et' tout en etant reconrlaissanta 1a coumiunaute

dnternationale pour son assistance humanitaire, nous nous devons de reconnaitre
, que' la secheresse a simplement aggraveles multiples problemes structure1s
des' pays ,africa,ins. par consequent, tant que les causes fondamentales de 1a
crise socio-economique" ne seront attaquees a la racine au moyen de mesures
de, transformation structurelle durable, l' Afrique demeurera toujours l' enfant

"malade de la communauteinternationale, sit·...ation qUi, a n'en pas'douter. est
des plus regrettables. C' est pour cela que' la' communaute internationale a
reconnu llurgentenecessite dloeuvrer de concert avec les'gouvernements africains

'en vue d' opereI' , la transformation structurelle durable qui, seule ,permettra
a 11 Afrique de s' en,gager sur 1'a voie du developpement et du: progres ,et" ;1ssurera
sa participation effective a I' exploitation des enormes possibilites qu' offrent
la science ~t la technologie modernespour Ie progres de l'humanite;

.,) :

13. L' Afrique, :<ne" saurai t, sansdoute, accomplir cette tache comp1ex:e sans
Ie. soutien actif de la communaut'e internatiortale. Cetfe session extraordinaire
offre a 1a, eommunaute internationa1e 11 occasion d'etablir un contact solide
avec Ie peuple africain en vue de Jeter les'bases de la transforrriatfon
structurelle des economies africaines, en s' inspirant du Programme prioritaire
de redressement economiquc de l' Afrique, adopte en 1935 par les chefs d' Etat
et de gouvernement.

Causes fondamentales de la crise

14. La crise en Afrique est essentiellement due a llincapacite des pays
africains d'operer les transformations structure11es et la diversification
economique necessaires pour se debarrasser des structures economiques heritees
du colonialisme, structures qui se caracterisent par une etroite interaction
entre la pauvrete extreme et des niveaux de pr.oductivite derisoires, etant
donne les graves lacunes que l'on observe en ce qui concerne les infrastructures
economiques et sociales, notamment les equipements, les capacites de recherche,
les connaissances techno1ogiques et 1a mise en valeur des res sources humaines,
tous facteurs indispensables a une eeonomie integree et dynamique.
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15. Dans cette partie du uocument, notre propos cst de iJ.ettre liaccent. d'une
part, surles causes fondamentales de la crise cyclique en Afrique et. d' autre
part, sur les causes secondaires .et tertiaires; qui, tout en aggravant cette
crise, n'apporteront qu'une solution temporaire si lion y porte l'attention
sur elles plutat que sur les causes fondamentales'de cette crise.

16. Vingt-cinq ans apres I' independance. les structures economiques de base
des pays africairis n'ont gu~re chang6. La plupart des pays africains sont
encore largement tributaires d I un ensemble tres limite de produits primaires
pour' lesquels la demande nationale est tres faible. Bien que. tout recemment,
l'accent ait ete mis sur la production alirnentaire, la recherche, les services
de vulgarisation, les investissements directs de meme que les infrastructures
de base dans ce secteur vital sont loin de. beneficier de 1 i attention accordee
aux cultures d'exportation; en outre, les effets d'entratnement entre les
secteurs economique et social sont encore si faibles que de nombreux pays
africains ne profitent pas encore des avantages des interactions
intersectorielles, indispensables a l'edification d'economies. dynamiques,
autosuffisantes et auto-entretenues. Par .. ailleurs, du fait de l' absenced 1 une
telle interrlependance, les economies africaines sont a la merci des vicissitudes
des facteurs externes et ne peuvent donner l'impulsion necessaire :a: un'
developpement auto'-entretenu, ni la capacite de resister aux chocs exterieurs.
Fait particuliercment grave, Ie dualisn:e socio-economique qui s'observe· dans
Ie vaste secteur de l' economie de subsistance ou de semi-subsistance contribue
encore pour 60 a 80 p. 100 du produH interieur brut et continue d'exister
parallelement a des ilots monetaires imparfaits, domines par des industries
d i exploitation miniere et· autrcs. Ces Hots modernes qui produisent un nOll1bre
tres limite demineraux et de combustibles' pour l' exportation sont,',pour
1 i essent iel, tributaircs 'def> 'cavit;;.u",-, cit:. ialai.~riel eL des competences techniques
etrangers; par suite; fautede devises. leurs activites sont serieurement
entravees. En cffet) i1 est sY!'lpto!Ylatique qu~ ~ au cr>'-,.ra de la derna~re ou
des deux dernieres decernhes. les pays producteurs de mineraux n' aient .pas,
faute d.ecapitaux, ete'eri mes'.1re d i operer Ie rearnenagement tant souhaite de
ce secteur.'

17. La performancedu secteur predomir.~nt de llagriculture reflete une tendance
a 1a, deterioration' a long terme de la production agricole et de 1a production
alimentaire par habitant et COllstitue ~n.e source de preoccupation par.:ticuliere.
Cette situation decevante est due essentiellement ~ une agriculture trop
dependante des pluies. a l'insuffisance des investissements, au manqu~ de mesures
d I incitation pour les agriculteurs. a 1a mauvaise application de - la science
et· de la technologic •. au manque de recherche et de vulgarisation, a I' abs:ence
d' une politique efficace des' prix. de sys~emes de commercialisation at de
distribution. et aux contrairttes des procedures administratives. Pendant .la
periode de 1971 a 1980. ~a' production agricole n' a augmente en moyenne que
de 1,6. p. 100 tontre 3 p. 100 par an pour les pays en developpement pris
ensemble. Cette situAtion est plus perceptible pour la production alimentaire.
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A un mo~ent au 1..1 popuL:::;" i JL~' ::.' Afriq~c eugmentait a un taux annuel moyen
de 2.G p. 100 dans 1es annees 70, l'augmentation de 1a production alimentaire
totale de 1a 'region tout entiere ne depassait pas 1,5 p. 100. entrainant ainsi
une b,:1isse du niveau de 1 i autosuffisance alimentaire qui est passe de 93 p.
100 dans les annees 60 a <;6 po 100 en 1980. ,Au cours de 1a periode allant
de 19[~O d l0:A, :e n:,-'vcau C~ l' i::H:Oi:.l1ffisance aliruentaire a davantage chute
car 1a production alimentaire n'a augmente que de 1 p. 100 alors que 1a
population a augfuerite Je3 p. 100. II est evident que la production alimentaire
n i a pas b~neficie de i i attention qu' elic merite et qu' elle est restee bien
inferieure A la' production de cultures marchandes. II n'est done pas etonnant
qu'avec l'accroisseruent de la demande alimentaire, Ie volume total des
importations alimentaires a~t augmente A un taux annuel moyen de 8,4 p. 100
entre 1970 et 1930. sans parler de la dependance accrue vis-A-vis de 11 aide
alimentaire. '11 s' ensui t qu' aujourd I hui, un pays africain sur cinq depend.
pour sa survie. des importations alimentaires dont 2S p. 100 environ proviennent
de I' aide alimentaire.

13. En 'ce qui coneerne 1es denrees de premiere necess,ite. certains ontfait
valoir qulen depit de lei chut'e des prix. l'Afrique nia d'aut.re choix que de
lutter ~our maintenir sa part du marche mondial des principaux produits
d'exportation afin de se procurer les res sources en devises necessaires A
I' importation' des produits dest::nes aux p!"ogrammes de developpement et a la
eonsommation ainsi que pour maintenir., la dette exterieure a un niveau
supportable. sans accrottre sa dependance vis-A-vis des dons et des conditions
imposees de' l'exterieur. 11 est evident qu'une telle politique ne pourrait
se justifier que si elle contribuait a accroitre les rentrees de devises
etrangeres. c l est-a.-dire lorsqu' une evaluation des ,perspectives pour les prix
d d ' d ., , ., " 1 1" d'es enrees e prenacrc :leCc",,,at;:; pcr"1cttr.:; .:.e conCLure, que es couts en eVlses
etrangeres de l' aceroissement d~s exportations seront inferieurs aux recettes
brutes tirees de ces export~tions.A c~rtains moments~ les producteurs africains
des denrees de premiere nec,essite se sontposes la question de savoir si les
recettes supplementaires provenant de 1 1 aceroissement des exportations
suffiraien:: a c:luvrir ne serait-ce -iue 'les couts de production des produits
d' exportation supplementaires. Les couts interieurs de production devraient
etre pris en compte, surtVJt Inrsque 1a production des produits d I exportation
supplementaires entratne 1; utili&ation des ressources pour des activites autres
que' 18 'production interieure des dennfes alimentaires de base, qui pourrait
reduir~ la dependa'..ce vls·&'-vis des importations.

;9. Le probleme fdndamental des politiques des pays africains reside dans
la faibl'e productivite de'leurs economies; 1a grande dependance de 1a production
nationale vis-~·vii des exportations; l'incapacite de diversifier les
exportations; et 1'absence d'effetn d'entrainement interieurs. Par exemple.
aucunpa.ysafricaiIr n'est ~ 1 'heure actuelle parvenu A mettre en place des
structures ecotiom:(ques modernes q'li permettent. en fonction des fluctuations
des:" marchcstili:>ndiaux. un mouvement aise des ressources entre les activites
de production des produits d' exportation et eelles relatives a 1a production
des produits pour 13 consornmation locale, y compris les produits de substitution
aUK importations.
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20. Ce sont la les aspects essenti~ls du probleme structurel auxque1s i1
faudrait faite face afin de maintenir Ie niveau de competitivite des matieres
premieresexportees par l'Afrique, d'accroitre la valeur ajoutee de ces
exportations par Ie biais d' une transformation et dtune utilisation accrues
des matieres preml.eres d' exportation, a£in de creer un environ~ement propre
a favoriser l'acces des pays africains aux marches mondiaux des proquits
manufactures. Tant que ces problemes structurels fondamentaux ne seront pas
resolus et que les pays africains continueront a s'accommoder de leurs vieilles
habitudes, a savoir produire les memes matieres premieres pour I' exportation
dans les memes secteurs avec Ie meme degre de dependance vis-A-vis des
importations d'equipements et de competences. leurs effo~ts seront vains.

,21. II est donc evident que I' absence de transform,ations structurelles et
le faible niveau de productivite de l' ensemble des econo~i~.s africaines
constituent les causes profondes de la crise economique et du sous~developpement

persistants de l'Afrique. Un accroissement substantiel du niveau de la
productivite' dans tousles secteurs, notamment dans l' agricu'lture, est par
consequent une condition sine qua non pour engager les economies africaines
sur la voie du developpemerit. De meme, sans les transformations structurelles
necessaires, de nombreux pays africains ne, pourront pas atteindre Ie stade
de developpement autosuffisant et endogene, ainsi que la £lexibilite structur~lle

qui 'leur permettrade jouer leur role de partenaires A partentiere dans Ie
systeme international. de s' adapter. a peu de frais, tant sur Ie plan social

'qu'economique', aux fluctuations des marches internationaux et de repondre d'une
maniere durable 'aux besoins et aux aspirations sans cesse croissants de leurs
populations. " ,. . '

Jo

22. '5' 11 est vrai que les pays a£ricains sont pleinement conscients. du fait
que les transformations structurelles necessiteront un apport accru de ressources
exterieures et davantage de soutien de la part de la communaute internationale
pour faire face aux contraintes exterieures auxquell~s se heurte Ie developp~ment

de l'Afrique, ils n'ignorent pas pour autant la necessite pour eux d'un
changement radical de priorites en matiere de developpement. Cette constatation
ne s' est jamais aussi clairement' verifiee que dans le cas de cer~ains pays
africains devenus producteurs de petrole s qui se sont rendus compte que sans
les transformations structurelles fondamentales et les changements radicaux
dans Ie choix des priorites de developpement. la dependance vis-A-vis des
exportations petrolieres revient a remplacer tout simplement un type de
monoculture par un autre, sans parler des graves problemes economiques et sociaux
qui en decouleraient.

Facteurs contribuant a l'aggravation de 1& crise

Facteurs endogenes

23. La situation de I' Afrique
doit non seulement resoudre
structurelles et du faible taux
aux facteurs qui ont, au fil

est· d' autant plus compliquee que le continent
Ie probleme fondamental des transformations
de productivite, mais doit egalement s'attaquer
des annees, contribue a la deterioration de
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l'economie africaine. Certains de ces facteurs sont endogenes, alors que
d'a9tres sont exogEmes. Au nombre des facteurs endogenes~ les plus defavorablel'>

,s~>nt, les' desequilibres structurels qui Cle traduiseI'.t par des contrastes frappants
entre Ie developpement des zones urbaines et la pauvrete en; milieu rural. par
des disparites enormes dans 1a repartition desrevenus et par des tendances
divergentes observees eritre les taux de natalite et ceux de mortalite avec
pour consequence un taux de croissance demographique i!.tolerable etant donne
les,taux de croissance economique actuels.

24. On compte egalereent aU no,nbre de ces facteurs· endogenes 1 I insuffisance
et/ou la mauvaise utilisation des ressources humaines et financieres; des
strategies et politiques economiques inadaptees; une mauvaise gestion economique;
l'insuffisance des infrastructures institutionnelles et materielles; les valeurs.
attitudes et pratiques sociales tenaces qui ne sont pastoujours en faveur
du developpement; et l'instabilite politique. '

25. Etant donne que Ie probleme de population a toujours preoccupe de"nomhreuses
,perscnnes en Afrique et ai.lleurs, il convient ce Ie traiter en profondeur.
La population africaine qui enregistre actuellement un taux de croissance annuel
moyen de 3 p. 100~ devrait se chiffrer d Iapres les estilliations a plus de 880
millions .d '.iei la fin du siedeet a pres de 2 milliards d I ici 1 'an 2025. A
moins que 'les changements radicauxnecessaires, a 'savoir lareforme des
stl·uctur~s et l' augmentation sensible de la productivite ~ n I interviennent dans
les meilleurs delais, ces tendances de la croissance demographique auront'des

.incidences considera1>1es sur la capacite du continent a augmi:mter 'sa production

.,et sea revenus, a assurer un approvisionnementalimentaire suffisant ~ a gar;antir
des emplois remunerateurs, ~ developper les services sociaux essentiels notamment
l' enseignement, la sante; 1 i approvisionnement en eau, Ie logement. les
transports~etc.~ ainsi quIa, proteger l'ecologie etl'environnement.

26., Cela dit, il existe des differences cotlsiderablesrle taux de croissance
dempgraphique dans les differ~ntes . parties du continent ~ " dont il fauttenir

" c!-'mpte. Alors que certaines parties connaissent ou connaitront bientot' des
,.tau;K ·4e croissance demographique insupportables~ d'autres'. par contre,': en
partic9lier l'Afrique centrale, connaissent des taux de croissance demographique
relativement faibles. En depit: de l' augmentation generale rapide' de', sa
population, on se demande toujours'si Ie continent africain, dont la den'site

. '·1

est; la ,plus faible du globe~ est:-'surpeuple ou sous-p~uple. Toutefois,"tela
n' empeche pas de cor-stater (1'..2· Ie continent Tcn::.al.t un probleme demogra'pllique
en raison ,du faible ,niveau de 'productivite, de la rigidite des structures,
du taux d'accroissement de la prcduction alimentaire qui~ de maniere constante,
a ete inferieur au taux demographique. II convient toutefois de souligner
que Ie probleme demographiqueplTo"ient egalen:.erit ~ en grande .partie~ du':,s-lkces
enregistre par les pays africains dans la reduction du taux de mortalite, a
un moment ou leur capacite a produire les biens et servicesnecessaires a une
population sans cesse croissante 9 stagnait ou a baisse dans plusieurs pays.
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Ainsi. bien qu'une politiqu~ demographique doit etre elaboree par chaque
gouvernement. sur labase du Programme d'action de Kilimandjaro sur la
population. adopte par tous. 1es gouverncments en 19U4, i1 n' en demeure pas
moins vrai que si 1es transformations structurelles et les mesures visanta
accroitre Ie niveau general de la' productivite ne sont pas mises en- oeuvre -

sans parler des progres a reali'ser dansle domaine de la recherche agronomique
dont Ie continent. a sigrand' besoin - avec la determination et la diligence
necessaires en vue de renverser 1es tendances a la baisse de la production.
Ie spectre de la surpopulation continuerade hanterles decideurs dans un
continent quin'est en fait qu'a moitie peuple.

Facteurs exogenes

~7. La recession mondiale. la chute des prix des produits de base, la
deterioration des termes de I' echange. 1a baisse en valeur reelle de l' aide
publique au developpement (APD) > Ie protectionnisme croissant. les tauxd "interet
eleves, Ie lourd fardeau de 1a dette et du service de 1a dette des pays africains
.sont, parmi le$ plus graves· contraintes externes qui ont exacerbe la crise.
'S'il est vrai que l'Afrique n'est pas la seule region touchee par- cett'e
conjoncture defavorable, elle n' a malheureusement pas 1es memes capacites que
1es autres regions pour attenuer I' impact· de ces chocs exterieurs. en raison
de la rigidite des. structures et du fait que les economies africaines sont
extravertie~ et tributaires de l'exterieur~

"
~u. II convieIlt.de s'attarder un peu plus sur
ma~ieres . premieres, sur Ie fardeau de 1a dette et
que sur 1a diminution des ressources en raison de
negatifs ..

1 i effondrement des prix des
du service de la dette ain.1
leurs effets particu1ierement

29', La recession mondiale et la diminution substantielle de la demande mondiale
ont engendre une chute vertigineuse des prix des produits de base, notamment
ceux pour 1esquels l' Afrique est re1ativement privilegiee et qui sont
susceptibles de demeurer la principale source de devises pour I' Afrique. En
termes reels, les prix de.s produits de base ont atteint en 1982 leur niveau
Ie plus bas depuis 1940. Entre 1;180 et 19tH. les pertes en devises occasi~~nees

par 1a chute .vertigineuse des prix des produitsde base se sont e1e~ees a 13,5
milliards de dQllars. Boit 2 p. 100 de la production totale durant cetteperiode.

, . I l .

30. L'accroissement rapide de 1a dette de la region et du service de 1a de~te

ont eu des effets nefastes sur les economies africaines. Alors que Ie montant
total de la dette peut paraitre modeste par rapport a celui des f ao~res regions
endettees, Ie fardeau de la dette africaine est plus important que celui des
principales nations endettees i Entre 1974. et 1905, Ia dette totale exterieure
de I' Afrique, y compris la det te a court rerme et le'montant des arri~re~'
a.ccumu1es, s i est multipliee par plus de 7 p~u~ atteindre 175 milliards de dollars'
en 1985. .Par rapport aux exporta.tions e.tau PIB, lemontant total; de loa dette
exterieure . de I' Afrique a plus que double entl"e 1974 et 1934. Le ratio du'
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service de 1a dette a augmente si rapidement et est devenu si difficilea gerer
dans un grand nomore de pays africains que 1a region dans son ensemble a dil
recourir a plus de 32 reechelonnements sur une pEiriode de moins· de trois ans.
L' accumulation des arr1eres d' annee en annee est devenue te11ement courante
que 20 pays africains avaient des arrieres a 1a fin de 1984. Le rapport entre
1a. capacite d' assurer Ie service de 1a dette et· les obligations au titre du
service de la dette avoisine 50 p. 100 dans de nombreux pays et, sil'on tient
compte de I' ensemble des obligations au titre du service de 1a dette y compris
les arrieres, ce ratio depasserait 100 p. 100 dans de nombreux pays et
atteindrait des niveaux insupportables pour certains pays.

:'":

31. Bien entendu, 1a situation degenerera bientot en un veritable chaos si
de nouvelles mcsures ne sont pas prises d' urgence pour alleger Ie fardeau de
la dette et du remboursement. On s' attend a ce que par suite de l l exp'iration
des periodes de franchise, de 1a recente restructuration et de I' accroissement
possible du montant des remboursements - notamment· en ce qui conceme 'les prets
de 1a BIRD et du FHI - Ie service de 1a dette ne passe de son· niveau annuel
moyen de 4,31!lilliards de do,11ars pour 1a periode 1980-1982 s' plus de 14,4
milliards de dollars par an pour les.annees 19[;6-1990. Les mesures prises
actuellement pour 11 alleg~meqt de 1a dette - dans Ie cadre duCltibde Paris -

se sont averees impropres dans l'ensemhle car eUes n'ont pas reussi a attirer
de nouveau des credits commerciaux adequats des capitaux supplementaires. En
outre, les commissions relativement elevees associees a de tels reeche10nnements
ont souvent aggrave Ie probleme de 1a dette. Dans plusieurs cas. les
arrangements du. Club, de Paris sont limites de par leur nature, etant donne
qu'ils excluent les prets, non: privilegies. les credits a court terme et les
dettes envers des institutions d'aide multi1atera1e, cnvers des pays socialistes
et autres pays en developpement. ce qui represente une composante considerable
de 1a dette, atteignant dans p1usieurs cas, pres de 50 p. 100 du total de la
dette.

I ~.:

32. L'incidence de I' effondrement du prix des produits de base. de
l l alourdissement du fardeau de la dette et de ladiminution rapide de lacapacite
a assurer Ie service de la dette a ete davant age accentuee par la reduction
des' flux de capitaux. Les flux nets de ressources fouroies par toutes les
sources ont baisse d' environ 2S p. 100 entre 19GO et 1934 tandis que 11 aide
publique au developpement (APD) baissait d'environ 9 p. 100 au cours de la
memeperiode.

Solutions preconi$ees

33. Ces desequilibres structure1s entrainant une reduction du niveau de
productivite et l l aggravation des tendances internes et externes t ont mis
I' Afrique dans une position si desavantagee que seules des mesures radicales
pourront empecher I' economie. africaine de s'effondret· et assurer la
restructuration fondamentale de meme quela reorientation des politiques mei:tant
ainsi Ie continent sur la voie du developpement endogene. II faut par consequent
prendre des mesures audacieuses pour changer ces structures et mettre sur pied
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des economies plus dynamiques, autosuffisantes et auto~entretenues~qui fondent
'la croissance economique et ledeveloppement s\1r la demande intez:ieure. On
y parvienclrait en adoptant une approche integree en matiere de developpement,
qui" tf.enne compte de 1 1 interdependance ree~le des activites economiques
sectoriel1es; en reconnaissant le role specitique de l'alimentation et de
1 i agriculture en tant que secteur de production primordial et principal centre
pour les relations intersectorielles necessaires; en substituant davantage
les intrants locaux aux intrants provenant de lietranger~ en modifiant la nature
et le type des biens et des services notamment les produits alimentaires

necessaires pour satisfaire l'es besoins fondamentaux de la majorite de la
population; en renfor~ant la cooperation sous-regionale et regionale c,t en

'encourageant 1 1 exploitation et 1 i utilisation coordonnees des enormes ressources
du continent, dans 1 i interet de nos peuples., Avan,t tout, ces efforts doivent
se traduire par une productivite accrue dans tous les secteurs, et en particulier
dans le secteur cle de llalimentation et de llagriculture.

34. Cela dit, 'i.l doit etre souligne que 1 1 accomplissement de cettetache serait
extremement difficile. sinon inutile sans la, resorption des facteurs a la fois
internes et exterries susmentionnes qui ont aggrave la crise structurel1e.

35. Sur 1e plan national, il convient dlaccorder une attention speciale au
role joue par 1es ressources humaines. 11 sera egalement n~,q~ssaire de: mettre
en oeuvr~' desmesures speciales en vue d' assurer un de,ye19,ppement "et, rune
utilisation "app~opd~s des ressources humaines dans tou~ les domaines,et
secteurs, d' assu'rer une participation active de la population au develop,pement
d'ahs toutes ses dimensions, de deve10pper les capac;;ites, d 'en,treprise, des
natlonaux, dans' les secteurs public et prive ~ et d' instaurer ,1a justice dans
les dotiiaines politique~ economique et social. En particu1ier" dans, Ie secteur
de I' alimentation et de l' agriculture ,1' attention; doit porte,r, sur Ie petit
agriculteur et plus particulierement sur lea agriculteurs du sexe feminin qui
assurent' l'essentiel de la production alimentaire dans la plupart des,pays.

36. Des efforts sptkifiques devront· etre fournis pour 1 i ame lioration de la
gestion economique des pays africains. grace. entre autres. a l'allocation
efficace des ressources et a leur uti lisation adequate; a l' amelioratiC:>n d~s

systemes de· gestion des insti.tutions et des· prati'ques du secteur public; a
la restructuration des services publics pour qu'ils soient orientes davantage
vers le developpement; ali amtHioration du rendement des entreprises publiques
et a une meilleure gestion de la dette exterieure ec de l'assistance etrangcre.

37. Chaque pays africain devra. en outre> accorder une importance speciale
a la politiquede population qui traitera, ep.tre autres, desproblemes de taux
eleves de fecondite j de morbidite et de mortalite, ceux de l'urbanisation
efftenee et de 18 migration~ de 1 i environnement ~ etles problemes des enfants
et! .dela jeunesse et la p'rotection de l' environn~ment. de maniere a concilier
les tendance~derilographiques et le rythme souhaite de la croissance economique
et du developpement.
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38. Sur Ie plan international, il sera necessaire dlafll~Hiorer l'environnement
economiquesi l' on veut voir aboutir 'les mesures de rest:cucturation economique
ainsi que la reforme des politiques et des institucions. La communaute
internationale doit. par ai11eurs. 'aider 1 i Afrique ,a trouver des solutions
specifiques aux considerables obstacles exogenes qu'e11e ne pe~t contro1er
et qui. s' Us persistent. ferorit echouer tous leseffort,s de develCJppement.
si audacieux et si louables soient-i1s.

39. II est reconnu que pour attenuer la' gravite de, lei situation' africaine.
d'importantes ressources supplementaires' accordees a des conditions
prefereritielles seront' necessaires. A cet egard. i1 est admis que certaines
initiatives ont deja ete prises. notamment Ie mecanisme special de la Banque
mondialepour les pays africains sittlesau sud du Sahara. la restructuration
duFonds d'affectation speciale du FMI et la huitieme reconstitution des
res sources de l' Associat ion internationale du developpemeilt. Cependant.
considerant llampleur de la tache a accomplir. de telles initiatives. bien
qu' aPt>reciables ct impoi"tantes. devront' etre acc:rues et i 1 faudra ,E;xaminer
de nouvelles propositions en vue de mobiliser Ie volume de ressources necessaires
pour permettreaux pays africains de resourlre leurs problemes de transformation
structurelle et de faiblesse du niveau de p:coductivite.

40., La graV'e secheresse qui a seV1 au' COUI-S des 't'roia dernieres annees; a
enormementcol1tribue a donner a l'Afrique~ l'image peu enviable d1un continent
voue a l'horreur et a la misere. sans espoi'f. nesachant a quel,saintse vouer
et sans aucune chance: de survie. Certains ont tendance' a considcher 1 1Afrique
comme un- 1aisse-pour-compte. 11 est cependant de fait qu' en depit des tragedhs
humaines et sociales que Ie continent a connues dans un passe recent et Ie
recul economique,qu'il a accuse pend~nt l'independance po1itique, llAfrique
res-t:e un continent dote de potentialites immenses jusqu' ici inexploitees dans
leurquasi-totalite. Les Etats africains se preoccupent ma.intenant pour
l' essentiel d 1explotter ces potentia lites pour que Ie continent cesse d' etre
Ie tendon d'Achi11e du reseau d1interdependance economique mondiale.

41. Les pays africains ont un avenir promett~ur etpossede des potentialites
de developpement qui il faut exploiter a£in de permettre,~ leurs populations
de jouir d'un niveau de vie decent et de faire regner la stabilite politique
et socia1e. 11 s'a~it 1a dlune constatation reconnue etacc;:eptee par tous
1es gouvernements africains~ L' Afrique' est un continent -imense qui couvre
pres du tiers des terres emergees e~' qui possedent une culture authentique
propre. En outre, e1le recele d'immenses ressourcesmaterielles et humaines
et des mineraux strategiques. Par exemple selle possede,c,i' importantes reserves
prouveesd' energie commercialisable et de ressoutces energetiques renouvelab1es
tellesque l' energie solaire, Ie biogaz et I' energie e~lienne. L' Afrique a
par ailleurs la capacite de jeter les 'bases de sa transformation socio-economique
rapide et auto-entretenue une fois "qui elle parviendr,a' It surmonter sa crise
et ses difficultes actuelles. Loin d'etre une cause perdue~ l lAfrique est
en mesure de devenir un membre solide et a part entiere de la cormnunaute
internationale.
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42. Les gouvernementc airicains se sont engages a. jeter les bases cl'un
redressement et d'un developpement economiques durahles grace a la reconstruction
et a 1a red~'nnmisation de l' economie de leurs pays tel qu I envisage dans .le
Programme prioritaire de redressement. Gette entreprise suppose d~s couts
et des sacrifice.s sans doute enor:nes et que ~ 1 vAfrique ne saurait,
inco:l.testa~lel!le:"li.:, cousentir ou endurer toute seule qu' au pr.ix de souffrances
indicibles pour ses populations. Toutefois, pour necessaire qu'elle &oit, l'aide
au developpernent n' est p'.IS une condition sine qua non de l' entreprise de
reconstruction et qe redressement a laquelle les pays africains se sont
irremediablement voues afin de s' affranchir des catastrophes chroniques telles
que la secheresse, les cyclones et la famine.

43. Dans cetta lutte pour 1a survie et Ie devcloppement. les gouvernements
africains recor..naissent la necessite de mo1>iliser at: d'utiliser p.1e~nement

toutes l~s ressources locale~. La cooperation et l'assistance sollicitees
aupres de .. lacommU11aute interna~ionale sont. pone destinees a completer les
'efforts consideraQles que les pays africainsont decide de consentir dans les
annees a venir ppur placer l' economie africaine sur l' orbite de la, croissance.
Ce faisant ~ l' Afrique insiste de nouveau sur la nouvelle ere de partage. de~
responsabilites et_ d'association authentiques qui doit s'instaurer dani un
monde Her de son interdependance. En par::age,ant les ta«;:hes que requiert Ie
developpement du continent africain dans Ie cadre d i une nouvelle convention,
ia communaute internationale contribuerait sans doute a faciliter ses taches
ardues et penibles et a perrnettre de les accomplir plus rapidement et au prix
de souffrances hum·aines moindres. Les pays africa ins sont convaincus qu I etant
.donne l' appui . necessaire que la communaute internationale doit leurapporter,
ils peuvent, dans un proche avenir, mettre en place des mp.canismes nationaux,
sous-regionaux et regionaux assez dynamiques et autO,nomes et independants .pour
leur permettre de jouer Ie role de pax: tenaire veritabl.e sur la scene economique
internationale.

44. La criae du developpement des pays af~icains n' est pas un.probleme exclusif
a ce continent ~ mais concerne 1 'humanite tout entiere.. L'interdependance et
l'enchevetrement des interets sont aujourd'hui une realite vivante~ aucune
region du "Jonde 11<:; r(;uva~~t <....gi:~ Cojfl1ln~ si eile et&:Lt seulc. Une Afrique malade
signi,fie done, ~n monde maladeet une Afrique en1isee d~ns .1a stagnatic;>n ou
vouee au retard econc'Mique consti·tue une mcnac,= pour 1021 securite mondiale..
En reconnaissant l'unicite de ses interets avec l'Afrique, 1a communaute
internationale devrait naturellementetre conduite a s&tisfaire les besoins
reciproques gdke a lacooper~tion internationale pour Ie developpement. En
1 'absence d' un develvi~pemcnt eponomique soutenu dans les regions desheritees
du monde dent l'Afrique est ,un exemple important, les nobles ideaux de
developpement .international .~quitable et de solidarite humaine risquent fo.rt
de passer pour des propos socQres et impuissants et~ au pire. pour une simple
fa 15ade. Aider les· pays africains a. s' affranchir de la pauvrete de masse doit
done etre une ccrnposante essen r il!11e de tcute strategie internationale qui
tenrlr~it a cr8er des cOt'.<:li t- ions plus mutuellement acceptables pour l' ensemble
despopule:~.:m= ;, :nondc ..
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3. RESUME DES CONCLUSIONS ET DES PROPOSITIONS

A. Conclusions

45.Le present chapitre es:~ consacre aux conclusions issues de nos debats et
aux propositions faites a ce sujet. Comme indique dans Ie chapitre precedent~

nous avons la ferme conviction que les causes profondes de notre sous-developpement
et de la crise economique chronique sont 1 1 absence de transformation structurelle
et la faib1e~se persistante de la productivite quiaggravent divers facteurs exogenes
et endogenes. Au nombre des premiers facteurs 3 lion compte les desequilibres
structurels qui ressortent c1airement des differences de niveau de developpement
et les inegalites de revenus entre les zones urbaines et Ie milieu rural, ains!
que l'insuffisance ou 1a mauvaise utilisation des ressources financieres et
humaines, les ?olitiques et strategies incoherentes> la mauvaise gestion de nos
economies, l'inefficience des infrastructures institutionnelles et materielles
l'instabilite politique et la predominance de valeurs, de pratiques et de
comportements sociaux qui freinent le developpement.Parmi les principaux facteurs
exterieurs ayant des effets contr&ires sur Ie developpement figurent la re~ession

mondiale, la baisse continue des cours mondiaux des produits de base, les termes
de· Ii echange qui sont a notre desavantage, la chute ·en termes reels de l' APD,
Ie renforcement des ~olitiques protectionnistes, Ie niveau eleve des taux d'interet
et le·lourd farde&u des obligations au titre de la dette et du service de 1a dette.

46. Compte tenu· de la position de faiblesse dans laquelle se trouvent les pays
afrieains par suite des effets combines de ces divers facteurs, nous· sommes
convaincus que seulesdes mesures audacieuses et radicales permettront d i eviter
la .faillite des economies africaines, d' oplher une restructuration fondamentale
et . d' adopter des orientations politiques qui mettront Ie continent sur la voie
d' un developpement auto-entretenl'. Tout en et~nt conscient que la transformation
stru~ture1le repose sur Ie choix d~une nouvelle approche a l'aide au developpement
que nous fournit 1a communaute internationale, et que, pour ce fain;, il nous
faudra changer radicalement les priorites en matiere de developpement, et partant,
elaborer un nouvel accord entre' l'Afriqu€ et 1a communaute internationale.

47. Compte tenu de la s:ctuaciOC1, nos propositions ont pour objet de trouver des
solutions aux problemes a moyen'et long termes qui sont ressortis des conclusions
generales ci-apr~s :

a) Ouoique Ie processus de 1a transformation structure11e soit une
oeuv:re de longue halcine, il est urgent de s i y atteler immediatement. En tant
que programme d'action,. Ie Programme prioritaire de redressement pennet de traduire
les principes et objectifs generaux en activites precises, concretes et
operationnelles qui seront entreprises au cours des cinq prochaines annees en
vue de jeter les basE:!s d i un changement structurel durable et d' une amelioration
du niveau general de la productivite.

b) Dans tout p~ogramme rl i action en vue du redressement du secteur
agricole, 1a plus hAute priorite doit etre accordee a la relance et au developpement
de ce secteur puis a d'autres secteurs d'appoint de l'agriculture et du
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developpement rural ~ a savoir l' industrie, les transports, la sante" l' ense'ignertlent
et les autres services sociaux. II est egalement urgent que soient prises des
mesures fondamentales en matiere de lutte contre 1a secheresse et la desertification
et de mise en valeur et d'utilisation des res sources humaines.

c) II faudrait deployer, sur Ie plan national, des efforts considthables
en vue d'assurer une mise en oeuvre efficace du Programme prioritaire. Le Programme
ne represente, cependant, que Ie strict m1n1mum et l'element essentiel des
progratimte's d' investissement necessaires poul-rcnforcer 1a capacite des economies
afd.c~ihes de faire face a la crise actuelle et au grave probleme du
sous-developpement. L'execution du Programme devrait par consequent etre consideree
comme Ie premier pas vers la transformation structurelle.

d) 8i l' Afrique apprecie vivement la reaction positiv~' de Ta' commtlli..1ute
internationa1e pendant 1a periode critique qu'elle a traversee entre 1982 et 1985,
il est neanmoins primordial que la communaute internationale ·"ne Ifmite' pas ses
efforts a la siti-l,ation d'urgence et qu'clle appuie les,effo~ts d~'ployes.l sur Ie
p1at{ national pour trouver une solution durable au problE~Ine du sous';;develol)'penient
structurel "et chro~'lique. En effet ,1a mobilisation generale de la COmmUrlaute
itlterna'tion~le 'en vue d' apport~r Ie,S ressources additionnelles necesSairespour
financer Ie Programme assurcr,1."non seulcment une mise en oeuvre rapide et complete,
l'lIai,s represe,ntera egalement un accord entre l' Afrique et 1a communaute
in:te'rnational~"destine a assurer Ie redressement, la croissance etle developpement
de l'economie africaine.

e) Pour realiser cet objectif, l' appui de la communaute internationale ne
devrait pas se limiter a I' apport de reSSOUT.ces financieres. II devrait eg'alement
porter sur les facteurs exogenes de perturbation, dont liamelioration contribuerait
fOrtement a dOImer aI' Afrique la ppssibilite de jeter> de"'n'ouvelles bases pour
1£\" developpe~ent, e~ permettrait de creer en outre' ub.· climat economique
international plus sain dans I l interet de 1a communaute internationale tout entiere.

f) La
facil{tee par
qui limitent
importants.

tr&nsformation structurclle de llAfriqueserait considerablement
l'elimination des barrieres, en particulier les mesures non tgrifaires

l'entree des produits africains sur les marches d'exportation

g) Etant donne la gravite du probl(~me de l' endettement' de l' Afrique, .il
est necessaire que 1a communaute internationale apporte son appui a un ensemble
de mesures qui allegeront; ,Ie J9urd fardeau de ladette 'qui' pese.fAduellement sur
les pays africains.

h) 'Le co.ntinent africain, en depit de s·es caracteristiques economiques et
soeiales fondamentales COI1lIllunes ~ presente de grandesdivergences aussl. l)'ien' entre
les p'aysqu' enhe les, sous-regions. , Par consequent, 'en examinan:!:'·tes'·,'probiem'es
socio-:e~onqtllJque~_- ~e, l' Afrique et, la crise dudeveloppement, et en vue d' a·~'s·tir~r
un developpementharmonieux et equitable, i1 est nccessaire d'avoir une connaissance
parfaite non seulement des problemes et des besoins specifiques des pays africains,
mais egalement de ceux des differentes sous-regions. En consequence, nous avons
divise l'Afrique en sept sous-regions sur la base de facteurs purement ecologiques
et economiques p1utot que de suivre les divisions traditionnelles basees sur les
dispositions en matiere de cooperation economique.
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B. Mesures proposees

43. Sur la base des conclusions susmentionnees~ un certain nombre de propositions
sont jugees importantes et urgentes. Celles-ci tiennent compte de la decision
decoulant de la resolution 40/40 de l'Assemblee generale. selon laquelle il
convient d'axer les efforts sur les clefis auxquels les pays africains ont a faire
face en vue de promouvoiret d' adopter des mesures concertees et ccncretes. Les
propositions portent aussi bien sur les aspects du Programme prioritaire que
IIAfrique slengage a mettre en oeuvre a court, a moyen et a long termes. que
sur ce qu lelle attena de la communaute internationale. II convient de souligner
que les proposi tions pour une action aux niveaux national et international ne
s' annulent pas les unes les autres et ne sont pas non plus exhaustives. Tout
comme Ie Programme prioritaire, elies sont plutot axees sur les domaines qui
necessitent qu 'une action urgentc a des effets inmu~diats et a long terme soit
prise en vue de resoudre la crise.

49. Pour que ces demarches soient couronnees de sucd~s, nous proposons qu' un
nouvel ensemble de relations - un accord - s' etablisse entre I'Afrique et la
communaute internationale. qui reposerait sur Ie principe de la coresponsabilite,
selon lequel Ie soutien apporte a l'Afrique serait lie a la preuve tangible dlune
determination croissante, de la part des peuples africa ins et de leurs
gouvernements d 'operer un redressement -grace aux sacrifices exceptionnels qu lils
accompliront pour mobiliser des ressources au niveau national. pour rentab-iliser
au maximum 1 'utilisation de ces ressources et pour les appuyer par des reformes
et ajustements politiques appropries. Pour sa part, la communaute internationale
s I engagera a adopter une nouvelle attitude dans le domaine de la cooperation
avec 11 Afrique, qui sera· en partie basee sur un accroissement substantiel des
ressources accordees a des conditions . hautement liberales, et surtout. a mettre
en place des mesures politiques importantes, qui permettront de renforcer la
capacite de I' Afrique de mobiliser les ressources au niveau national ~ et qui
conduiront a une amelioration sensible des facteurs externes dont il a ete question
au chapitre precedent.

50. Quant aux pays africains, ils sont, individuellement ou collectivement~

fermement resolus a appliquer de toute urgence toutes les mesures dtHinies dans
Ie Programme prioritaire pour permettre un redressement rapide des economies
africaines et une amelioration notable des conditions de vie des populations.
Nos propositions pour une action aux niveaux national. sous-regional et regional
sont les suivantes :

a) Capacite nationale de reaction en cas de catastrophe

L' Afrique semble avoir surmonte la phase 1a plus critique de sa situation.
mais il convient de reconnaitre que de nombreux pays africains restent exposes
au~ changements climatiques et autres catastrophes naturelles, et qu'il s'ecoulera
un certain temps avant que ces pays soient en mesure de mettre en place les
dispositifs requis qui leur permettront de faire face a de tels probH~mes au
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cas ou Us vierl~r~ient a S<'!: poser. . II serait donc souhaitable '. de mettre en
place des capacites nation.Hcs de planification prealable des, situations
d'urgence, auxquelles il convicndrait d'apporter un appui. Ces capacites
comprendraientl~~institutionde systemes d' alerte avancee efficaceset de" systemes
nationauxde securitc alimentaire. afin de faire face' aux situations d'urgence
et auxcatastrophessusceptibles de sc manifestera l'avenir.

b) Priorite au developpement agricole
. r,.:.:."

Conformement au programrae' prioritaire. et pour servir de point de depart
aux trans i:ormations structuri~lles, les?g().uvernements africains sont resolus
a donner une nouvelle impulsion au developpement agricole,. en accordant une
attention part:iculiere a des elements tels' que l ' augmentation. des, niveaux de

,productivite etde production. Les quatre' principaux domaines d I investissement
sur lesquels nous allons axer nos efforts sont : i) la mise en valeur, de,s terres
cultivables et l' amelioration fonciere; ii) Ie developpement de l'elevage et
l'exploitation des productions animales; iii) la mecanisation; et iV), l~'stockage
et,la commercialisation. L'investissement total auUtre du programine prioritaire
est estime a 54 milliards 782 millions de dolVlrs des Etats Unis, sqit 47,6
p. 100 du cout total de 1a realisation du programme. Ce pourcentage est largement
superieur aI' objectif de 20,25' p. 100 sur leque11es go.uvernementsafricains
s'etaient engages l'anll.ee derniere.. En outre, l'ecdmt est mis sur des elements
tels que l'institution ou : Ie renforcement de sys,temcs d' encouragement, de
meilleures politiques des prix, de ,mecanismes e'fficaces de credit, de systemes
adequats de distribution d fintrants, de reseaux d' instituts de recherche
agronomique. ainsi que sur la diffusion de techniques' agricoles appropriees,
l' amelioration des rese.imx de transports ruraux et les' mesu'res visant a faire
des agriculteurs ruraux ycompris les femmes productrices de denrees
alimentaires - de veritables agents du developpement. Enfin, lesmes~r~s visant
a accroitre la securite alimentaire et la transformation des produits alimentaires
aux niveaux national, sous-regional et regional feront l'objet d'une attention
particuliere. ' " ..'

,c) Lotte contre 1a secheresse et 1a desertification
.,' :

Bien que les problemesde 1a secheresse et de la desertification necessitent
une approche" a long terme, il est indispensable que les pays africains
entreprennent une action immediate aux niveaux national, aQus-regional et
regional. Cette action consisteraitarealiser un programme exhaustif de lutte
contre la secheresse et la desertification visant a endig~er et a controler
les effets de la secheresse et de la desertifi.cation sur le m'ilieu naturel aussi
bien que sur le processus de developpement. Les gouvernements africains doivent
done s' engager a entreprendre et a poursuivredes politiques' de boisement et
dereboisement a gT.ande echelle, d'amelioration de 1a gestion des ressources
en eau, y compris des travaux rclatifs BUX bassins des fleuves et des travaux
d'irrigation, de protection des ecosystemes communs et d'exploitation de nouvelles
sources d'ertergie'en remplacernent du bois de chauffc,
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d) Amelioration des politigues d'investissement public

Les gouvernements afr~cains reconnaissent que Ie secteur public devra
continuer de jouer un role important dans Ie developpement de la region.
Toute.fois, ils conviennent egalemcnt que les politiques d' invcstissement public
ont .. amplement besoin d I etre ameliorees afin de rendre Ie secteur pUblic plus
efficace' et productif. Les pays africains sont, par consequent, resolus a
rationaliser . leurs entreprises publiques pour,.,lesrendre viables et rentables.
Le role positif du secteur prive devrait ega1ement etre encourage.

e) Amelioration de la gestion des reSSOUrces,

L' Afrique reaffirme safoi profonde dans la ntkessite d I ameliorer la gestion
des ressourcas selon una approche double concernant, d 'une part, les ressources
financieres et, d 'autre part, les ressourccs humaines. En ce qui concerne les
ressources financieres, les pays africains s'efforceront d'ameliorer l~

mobili.sation· de l' epargne interieure, de reduire les gaspillages et de mieu~{

repartir les ressourccs, d I ameliore.r Ie contrale financier et les systemes de
cOlllPtabilite, d'ameliorer la gestion de la dette et de l'assistancc ext(hieun;
et' de 'maitriser ·les depenses militaires. . S I agissant des res sources humaines.
les pays· africains sont profon.dement conscients de la necessite dC'favorise-o:­
une large participation populaireau processus de developpement. Une attentio' \

· particuliere sera·· done acc;qrdeeau role des femmes, en particulier des' femme;
rurales, dans lee develo.ppement et aux problemes particuliers de la; jl:luness.:

·africaine. Des')nesures .seront egalement prisesen vue de reorienter ·l-e,'system.•
d' enseigneinent de fa~on a promouvoir Ie developpement des competencesutile~

au developpement de l'Afrique. Une utilisation judicieuse des ressources humaines,
comprenant des mesures visant a endiguer I' exode des competences et a assure,

·la stabilite politique e.t, les droits de l'homme t seront necessaires
l'exploitation des e~ergies despeuples africains.

f) Renforcement~du cadre institutionnel

Une gestion aoeiale et ~conomiqu,e,qppropriee ne sera poss:ible que sf Ie
pays africains renforcerttrapidemerit leurs institut{ons sociales et economique
a tous les niveaux. A .cette fin t ,on s 'efforcera de, rendre les institution

'africaines nationales et multinationales mieux a meme de faire face aux defi
du ,: developpementgrace aI' amcHioration de leurs systemes de gestion, a 1
rationalisation deleursactivites et a l'elimination du double emploi.

g) Autres principales reformes

'L'Afrique a prouve, notamment par les mesures d'ajustementqu'elle a prise:
· recemment, qu' elle etait determinee a venir a bout de sa crise economique et
soeiale. Bien que les taches aient etc difficiles et ardues iI'Afrique a reconnt
la tiecessite de. s 'y atteler et de consentir .. tous lea .sacrifi.ces necessai.Tes,
Dans les annees· a venir, 'tes· masures d' ajustement a court terme fcront place
a une transformation structurellp. a moyen et a long termes. Les mesure~
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d' austerite continueront a etre mises
reformes mOluhaires et financieres.
que ce sera possible et profitable
egalement adoptees toutes les fois que

en oeuvre avec prudence par Ie biais de
On cherchera a liberaliser a chaque fOls
et des politiques demographiques seront

Ie besoin s'en fera sentir.

h) Compte tenu des diversites que presentent les sous-reglons et les
pay~ africains. il a ete decide ce formuler les propositions suivantes en tenant
compte des problemes particuliers rencontres par les groupes de pays dans leurs
efforts visant a accelerer leur taux de croissanceeconomique :

1) Les pays les plus graveraent touches par' la secheresse et Ie.
desertification, a savoi'r - ceux de 1a region du Sahel s plus Ie
Soudan, l'Ethiopie, la Sbmalie, Ie }lozarilbique, Ie Botswana et
Ie Lesotho eprouvent de plus en plus de diffic'ultes a trouver
des ressources internes necessaires a I' application du programme
prioritaire. Us se heurtent egalement a des probletllcs' da~s

l'elaboration de programmes de redressement du fait d'options
economiques limitces engendrees par des conditions'cli~atiques

defavorables. En fait, pour certains de ces pays s en' particu tier
ceux du Sahel. Ie chemin de I' autosuf'fisance atimentail'e est
parscme - d 'ellibuches en raison 'notamment de 1 I impossibilite dans
laquelle Us se trouvent de mobiliser plus de 4,21 p~ 100 des
fonds dont i1s ont besoin a partir de sources internes, dependant
de sources exte,rnes pour le·reS,te.' Ainsi done,' pout remedier
aux problemes lies dans ces pays a I 'environnement , au
deve10PP~~~!lt eta l'hom.me, des programmes de reboisement et:

'de refores;tation, de mise:en valeur e-t d 'utilisation de's ressources
,eneaudevront etre 1'I1is sur pied et des investisscments effectu~s

pou~ exploiter des sources d'energie destinees a remplacer Ie
boi~;Jde chauffe ~t Ie charbon de bois dans Ie cadre 'de 113
protection de 1 I environnement. II s' agira notamment de concevoir
et de mettrc au 'point de 'petits fourneaux a gaz, a charbon et
a'p,hrole a l'usage des comrilunautes rurales. En' outre, des
varietesixerophiles devront etre developpees.

i1) -Les, p~ys africains insulaires soht, quant a eux, pratiquement
coupes du continent' du . point de vue des transports et des
communications, du commerce et d' autres facteurs sociaux, a la
difference des pays desC~~albes.qui entretieiment d~s relations
avec les pays de I' Amerique du Nord qui ont une economie forte.
r! faudra. mettre au' point un programme special pour aider ces
pays a etablirdes rel:ations commerc-ia1es et 'de~ liaisons de

,transport avec Ie continentet lerestedu monde.Ilfaut'(Hspos~'i
de ressources supp1ementaires p'our mettre en oeuvre des' pr6gr.itni:nes '
tendant:· a proteger ces pays contre les effets de~as'fateursdes

cyclones, des ouragans et des inondations.
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iii) Les pays des' sous-regions de l'Afrique de l'Est, de l'Afrique
australe, de l'Afrique du Centre et' les pays de l i Afrique de
l'Ouest nlappartenant :pas au Sahel ont besoin d'une assistance
speciale en matiere de recherche agronomique tropicale, 'et
subtropicalc. La recherche agronomique locale limitee a jusqu I ici

,porte' sur 1a diversification des cultures., les especes varietales
if rendement eleve et la' lutte contre' les insectes.,(;cs pays
ont egalement besoin d I urgence d lune recherche iapprofondie' sur.
les methodes de lutte' contre les' maladies tres ", repandues des
animaux at du betail telles que la peste bovine, la fievr~ aphteuse
et la mouche tse-tse. En outre, etant donne la forte pluviometrie
dans cer,taines regions, les problemes de stockage et de transport J

quisont tout aussi serieux, appellent d'importants
investissements., ' ,

51. L'Afrique attend, de; la part dc· la communaute internationale, un engagement
resolu sur Ie soutien' a apporter aux efforts individuels et collectifs des pays
africains en vue de realiser Ie Programme prioritaire, et ' d 'ouvrir ainsi une
nouvelle ere de cooperation internationale entre l'Afrique et Ie reste du monde,
conformement 11 nos propositions contenues dans Ie paragraphe 50 ci-dessus. Les
propositions d I ae·tian que llAfriquc"souhaite formuler dans, ce contexte sont
les suivantes :

a) Engagement sur une base de reference commune

Le Programme prioritaire pour Ie redressement economique de l'Afrique.
1986-1990, of)fre Ie cadre necessairea unetransition entre' des actions d'urgence
et 11 court terme et la relance de programmes a long termc de developpement socio­
economique auto-entretenus. Cela etant. il est essentiel que la communaute
internationale accepte, dans sa totalite, Ie Programme prioritaire en tant que
texte fondamental pour la reorientation des programmes d I assistance. L I accord
ainsiaccepte par 11 Afrique 'et la communaute dnternationale constituerait une
base universe1.le pour 1a programmation conjointe et l'elaboration de schemas
directeurs et autres mecanismes pour la relance des economies africaines et
leur transformation finale. Si la communaute internationale considere les
priorites:" des, pays' africa,ins 'dans ce cadre, la' solidarite du reste du monde
avec les pays africains apportera sans doute les re:sultats attendus~

b) Amelioration de' l'environnement et' des structures de cooperation.
S I il est ,generalement' admis que chaque, donatEmr bilateral ou multilateral a
ses propres regles et procedures, ilcxiste quelques domaines ou des changements
pourraientutilement intervenir. Pour, soutenir 'comme il se' doit les efforts
faits par les pays africains pour favoriscr Ie rcdressement economique et Ie
developpement 11 long' terme, desmesures doivent etre prises pour ameliorer les
structures et Ie cadre de cooperation. ,Pour ce faire, il conviendrait notamment ;

1) de passer du soutien de projets au soutien de programmes prioritaires
des pays africains en vue d~ definir des criteres d'evaluation a moyen
tcrme;
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ii) dIe-valuer Ie dc.gre d'effic.8cite de }''1ssi.stance t.echnique fournie
a l'Afrique.

iii) de ccordoi:1ne, l' ai-de en vue d 'un~ plus grande efficacite dans
1 'execution ue programmes specifiques., A, cet egard. la communaute
internationaie dolt rationaliser la co~rdination de ses politiques
en matiere d 'aide en vue d 'unsoutien plus efficace a l' e,xecutioll
du Programm8prioritairc;

iV) d'institu;:;r un ,mecnnisme chargEt, deveil1er a~respect des engagements
pris par les donateurs en r.latiere d~assist.;lncea l'Afdque •

• ~ f "'-: ::,.

c) Amelioration de Is situation SU'I' .Ie plan externe
~. , ".' . -

Tout en reconnaissant que' nombre de probleme,s lies aux facteurs externes
aggravant la situation en Afrique' dOlveatetre, e,xa~ines ,dans de i.1ombreqx ~ut.r~~
contextes> les pays africains sont ,convaincus que ,des mesures peuvent~trepri"ses,'

concernant certains' aspects~des prob1em.es externe;s. Un consenGUS sur cert'ains
d' entre cux seraH benefiquea, l' Afrique' et creerait une. situationeconomique .
plus favorable pour tous. 11 s'agira notamment:

1) d'adopter dans' les autres pays des politiques qui favoriseraient la
croissance plutot que Ie decl:i.n de I'economie mondiale;

it) de mettre un terme aux politiques protectionnistes
notamment les barrieres non tarifaires qui bloquent
produits africains dans certains marches importants;

en eliminarit
I' entr'ee des

iii) de renoncer A des politiques agricoles et commerciales quiont des
effets nefast8s sur les programmes d'exportation et de diversification;
et

iv) de creer et de renforcer 1es :;tructurcs visant a stabiliser les priX
et les recettes d'cxportation des produits primaires africains. 8i
des prix a la product ion eleven et dsc pr~fits garant is forment un
aspect ess~ntiel des reformes interne::>. i1 convient~ sur Ie plan
international, de signer des accords sur les produits primaires et
de mettre en place des systemes de financement compensatoire pour
eviter la baisse vcrtigincuse des recettes d'exportation qui a
caractCrise 1a pr.-:lmiere I!Ioitie des anm?cs 80 et qui a c01l1promis la
mise en oeuvr€ G'une strategic de d2veloppement agricole coherente.
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Nous avons eprouve enormement de difficultcs a estimcr la dette exterieure
das pays africaips en raison de la diversite des definitions proposees. Certaines
donnees disponib1es renseignent sur des 'lements tels que les rachats effectu~s

par Ie FlU, les interehs sur la dette a COdrt terme, les paiements au titre
de la dette a long terma non garantie et des arrieres; par contre, d'autres
donnees se limitent aux credits publics et a la dette commerciale garantie par
les pouvoirs publics. Par exemp1e) dans sa derniere publication intitu1ee
"Financement des ajustements par la croissance en Afrique au Sud du Sahara,
1986-1990", la Banque mondiale a estime 1es obligations au titre du service
de la dettc pour 29 pays pouvant beneficier du concours de l' IDA a 6 milliards
877 millions de dollars par an pour 1a periode 1986-1990, contre 9 milliards
496 millions de dollars par an pour huit pays de l'Afrique au sud du Sahara
n'appartenant pas a cette categorie de pays et pour lesquels on dispose de
donnees. La CEA et l' OUA estimeIit a 6 milliards 354 millions par an les
obligations des pays de l'Afrique da Nord, a l'exclusion de la Jamahiriya arabe
libyenne, soit au· total 22. milliards· 727 millions de dollars par an en moyenne
pour 41 pays africains sur lcsquels on dispose de donnees completes. Les
paiements au titre du· principal et des interets de la dettc des pays se
decomposent comme suit :

Milliards de dollars

Pays pouvant beneficier du concours
de 1 1 IDA (29)

i) Principal

ii) Inter3t

Total

Autres pays de l'Afriquc au
sud du Sahara (G)

i) Principal

Total

Pays d'Afrique du Nord (4)

t) Principal

Total

lloyenne annuelle pour les 41 pays

Estimations pour la periode 1936-1990

3910

2 967

5 263

4 228

4 725

1 629

6 877

9 496

6 354

22 727

113 635
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Les chiffres donnes pour chaque pays dans les aperyus generaux qui figurent
dans la premiere partie du volume II du present document ne concernent que les
credits publics et, la dette commerciale gara,ntie par les gouvernements et
constituent des projections fondees sur les niveaux de la dette au 31' decembre
1983. Le tableau d'cnsemble qui se degage de ces donnees est Ie suivant

Hilliards de dollars

A. Credits publics

i) Principal

Total'

'B. Credit .commercial

i) Principal

Total

C. Service total de la dette

Principal
Interet

D. Hontant moyen remboursable
par an

24' 780

12 125

26 695

7 ,457

52 475
19 063

36 905

34 152

71 057

14 211

Que! que soit Ie chiffre considere, la gravite de La situation de la dette
africaine est incontestable. Les obligations annuel1es au titre du service
de la d~tte s 'ecbe,lonneront entre', 14,2 milliards de dollars et 22,7 milliards
de dollars au coursdes cinq prochaines annecs. 11 est certain que cela depasse
les moyens et la capacite des pays africains. C'est pourquoi; des mesures
appropriees doivent etre prises de toute urgence par la c:ommunaute Internationale
pour al1egcr lefardeau de la dette africaine et s partant , permettre a li:l region
de se pencher sur ses problemes de redressement economique.

En conseq~en~e~ nous proposons les mesures suivantes

a) La conversion des obligations au titre des interets et des dettes
aupres de l'AID en dons,
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b) La conversion des dettes non officiel1es autres qu' au titre de I' APD
et les paiements au titre du service des ces dettes exigibles au cours de la
periode visee par Ie Programme prioritaire (1986-1990) en prats a long terme
remboursablcs sur 30-40 ans a des conditions d~ faveur assorties d tune periode
de grace de 10 ansi

c) L lame1ioration du cadre actuel de renegociation des dettes commerciales,
Ie plafonnement et la diminution des taux d'interet per~us sur les dettes
commerciaies et la consolidation des paiements au titre du service de la dette
en c~ qui concerne ces dettes et leur remboursement sur une longue periode a
des conditions liberales con~ribueront a reduire Ie volume des obligations de
1a dette des pays africains.

e) Appui aux reformes envisagees par les pays africains

II importe d' appuycr les nHormes que les pays a£ricains ont .considerees
comme etant necessaires et qu~ nombre d 'entre cux ont· deja entreprises. Si
lion n' aide pas les pays africains a augmenter leur capacite d' importation au
cours de la periode cons ideree, de nombreuses re£ormes seront en particulier
compromises. A titre d' exemp1e, I' Afrique devra importer davantage d' engrais.
de pesticides, de tracteurs, de pieces detachees et autres materiels pour
redresser lleconomie. Pour cc faire, les pays africains proposent que:

i) L'aide qui nlest pas fournie au titre de projets - en particulier l'appui
a la balance des paiements aux· pays africains devrait etre
considerab1ement accrue au cours de 1a periode 1986-1990;

11) Les pays et organismes donateurs acceptent d I assouplir lea conditions
d'achDt et 1es procedures administratives afin d'assurer les
decaiss~ments rapidea au profit des pays africains des fonds devant
servir a I' achat de facteurs de productio,:\et a I' appui desreformes;
et

iii) l.es pays et organismes donateurs augmentent de far;on substantielle
leurs budgets d I aide et acce1erent Ie decaissement des fonds destines
a appuyer les reformes.

e) Appui financier au Programme prioritaire de i'Afrique

Le Programme prioritaire fixe des priorites parmi les nombreu·se~ priorites
des pays africains. Aussi I' appui que la c01nmunaute if):ternationale devrait
·apporter pour son execution devrait-il etre considere comme une assistance
speciale a un programme speciaL Les res sources 'exterieures de llordre de 34.6
milliards de dollars qui doivcnt etre complet;Aesgrace a llassistance exterieure
au cours de la pthiode consideree'concerne~t Ie seul Programme prioritaire et
representent en moyenne 6,9 milliards de,~~llars par an.
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52. En outre, .nous devons tenir .-;ompte des exigences du s'2rvice de la dette
des pays africainsau cours des cinq prochaines annees. Ainsi qu' il est deja
indique plus haut a la section d), Ie service de la dette se chiffrera entre
14 et 23 milliar~s de dollars par an si 1 'on se fond.a sur les donnees disponibles.
Toutefois, sf notre ensemble de propositions sur. les moyens d i alleger la dette
sont acceptees, ie service dp 1a dette en serait facilite d'autant. Par exemple,
latransformotion des dettes. et des interets au titre de l' APD en'donspermettrait
d I allcger Ie' fardeau d 'environ 3 a 5 milliards de dollars par an. La
tra:nsformation de la datte publique n I entrant pas dans'la categoria de '1' APD
et Ie service de cette dette en prets a long termc remboursables en 30 et 40
ans avec une periode de franchise de 10 ans, perrl1ettrait d' eliminer un montane
supplement~ire de 4 a 6 milliards de dollars par an.les pays africains n I auront
done ~ plus' qu' a supporter Ie service de la 'dette cotIll'ler~iale estimee entre 7 et
11 ~illiards de dollars par an. Si, ainsi que nnus l'avons propose plus haut,
les taux d' interet prcHeves sur cette dette commerciale etaient reduits et' les
paiements au t.itre duservice de cette dette reechelonnes a long terme, Ie sort.

.des pays africains fi'en trouverait ameliore. Halheureusement, nous ne sorames
pas en mesure de quantifier. l'incidence de cas mcsures.

53. ~os propositions font clairement apparaitre que si l'aide international~

ne servait qui a completer les investissements necessaires pour la mise en oeuvre
du Progranune prioritaire sans pour autant permettre d' alleger sensiblement Ie
poids du' service de la dette ~ Ie sort des pays africains pourrait etre p'ire a
la fin qu' au debut de la periode considerec. On voit mal conunent I' obligation
d~s J?ays ,ah:icains au ti,tre duservice ~ela dette' pO.t,1rrait e.tfe ramenee' de' 4~3
milliards de 'dollars au' cours 'de laperiode 1930-l9C2a, 1~4 et 2»3 milliards
de dollars par an au cours de 1a periode visee par Ie Progranune prioritaire.
Heme si toutes les ressources locales mobilisees pour financer 1 'execution du
Programme prioritaire eta.ient utiliseespour Ie service de la dette, les pays
africains ne seraient cependant pas en mesure d'honorer leurs engagements, a
plus forte rai,son, de disposer de "fonds pour financer llexecution du Programme.
Aussi la question centrale de I' accord en question est-elle de savoir ce que
la .communaute internationale fait pour alleger les obligations des pays afri.cains
au titre du service de la dette. :

c. Mecantsmes de suivi

54. L'application cles decisions de la session extraordinaire de l'Assemblec
gemhale jouera un role preponderant dansle succes du Programme de redressement
de l'Afrique. En consequence, la mise en i>lace d 'un mecanisme efficace de suivi
et de survei1lanc.c represente un element important du Programme global d' action
visant a resoudre la crise sociale et economique de I' Afrique. Chacun s' accorclC'
sur l' absolue necessite d' instituer unm~canisme permanent de surveillance ' de
I' application du programme prioritairede facson a definirau plus tat Ie's problemes
et goulets d' etranglement; etde,prendre sans tarder des mesures correctives
C'est pourquoi il convient de souUgnerque l'experience rnontre qu'il est souvent
trop tard pour appliquer de te lles mesures lorsqu 'on eva lue les programmes ~,

posteriori. II est egalement indispensable de disposer d 'un mecanisme de suivi
et .. de surveillance pour te1"\ir 1'a communaute internationale informee des progres
reaHsesa chaque etapede l'application du Programme prioritaire. .
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55. En adoptant Ie Programme prioritaire de redressement economique de 1 'Afrique ,
les chefs d'Etat et de gouvernement africains ont institue des dispositifs de
suivi tHabores et exhaustifs aux niveaux national, sous-regional et regionaL
Le plus important de ces mecanismes est la mise en place d 'un Comite directeur
permanent compose de 15 pays, charge de veilier a 1 'execution dudit Programme
et de soumettre un rapport p~riodique a cet ~ffet a l'Assemblee des chefs d'Etat
et de gouvernement. Le service de ce Comite directeur permanent est assure
conjointement par les secretariats de l'OUAet de la CEA. En effet~ c'est ce
Comite direcfeur permanent qui a etc l'element central de l'elaboration du present
document qui sera soumis a la session extraordinaire.

·56. Toutefois, l'idee d'un accord entre l'Afrique et lacommunaute internationalc
pour realise-r Ie Programme de redressement devrait aussi· comporter un· element
de responsabilite" commune. en ce qui concerne Ie SU~Vl. des actions engagees
conform~ment aux decisions de .Ia session extraordinaire. Cela implique, outre
Ie mecanisme de suivi deja mis en· place au niveau national, la creation d 'un
mecanisme Commun de suivi gouvernement-communaute des donateurs, au niveau de
chaque pays. Un tel mecanisme assurera Ie suivi tant des actions gouvernementales
du pays considere que des actions de la communaute internationale des donateurs,
dans Ie cadre de l'accord conclu au niveau dechaque pays. II sera enfin necessaire
de conclure un accord relatif a l'examen at a l'evaluation periodique des actions
au niveau international. Nous allons maintenant etudier ces deux rnecanismes dans
Ie detail

Mecanisme commun COIDlIIllnaute inte.rnationale - gouvernement national·pour Ie controle
et Ie suivi des actions au niveau national

57. De nombreux pays africains ont acquis una experience precl.euse dans Ie cadre
des groupes· consultatifs at des tables rondes. Toutefois, ces mecanismes se
reunissent de maniere ponctu~~le et leurs responsabilites sont 1irnitees. Le
plus souvent, les discussions portent sur les apports financiers. encore que,
ces derniers temps, les questions d'elaboration at de reforme des politiqucs
aient· ete abordees. 11 est rare que les problemes de 1a dette et du service
de la dette soient examines dans cas instances. car ils sont consideres comme
1a chasse gardee des clubs de Paris et de Londres. Pourtant. il rassort clairement
de notre analyse, qu IiI serait totalement irrealiste de separcr les questions
relatives a la dette et au service de la dette des problemes d'apports financiers
at de nHormes fondamentales. Ces trois ~Hements· sont interdependants et i1 ne
serait que· logique qu'ils soient traites ensemble.

58. Le role de mecanismes tels que les groupes consultatifs et les tables rondes
est egalement ·1imite par Ie faitqu 'ils ne se rcunissent pas regulieremeilt. Le
caractere 'ponctu~l de leurs activites fait que .de nombreuses dccis·ions
fondaraenta1es sont prises de fac;on bilaterale, faisant· intervenir peu de
coordination et en accordant peu d'attention aux besoins a long terme. Nous
proposons en consequence la creation d'un nouveau mecanisme, qui aurait les
caracteristiques su{vantes: :

a) II devrait s'aeir d'un cQmite conjoint regroupant des representants
de haut niveau des gotivernements interesses et de hauts responsables des principaux
pays donateurs bilateraux et multi1ateraux et des institutions financieres;
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b) Afin de faire compr~ndrc Ie principe de la coresponsabilite au se:s
de l' accord. deu1c pr€sidents devraient etre appeles a presider 1es reunions ";u
groupe de supervision 9 1 'un etant designe par Ie gouvernement du pays hote ,t
l'autre par les donateurs presents dans Ie pays interesse;

c) A la difference du Groupe consultatif ou de la Table ronde, Ie Grou··e
de supervision se reu:lira periodiquement. au moins deux lois par an, surto;:t
au debut et, de preference, un~ fois dans Ie pays hote et la fois d fapres. da:s
la capitale de l'un des principaux pays donateurs,

d) Certes$ cheque gouvernement et chaque groupe de donateurs concern~s

devraient avoir 1a faculte de deterniner Ie nandat de chaque groupe de supervisio'.;
il faudrait cependant s'inapirer des principes suivan~s :

i) mettrc en pratique les engagements souscrits au titre de l' acco: d
pour I' ci.1semble de la plhiode visee par Ie Progranune prioritai' e
dont les activites et taches s'echelonnent en phases annuelles;

iO ces programmes et taches viseront les flux de
1 'allegement du fardeau du service de la dette et
pratiques ~1 mettre en oeuvre par les differents
et 1a com..rnl'.naute internationale;

ressource~;•
les mesureS

gouvernements

iii) evaluer et suivre l'application des engagements souscrits par
les differents donateurs et gouvernements~

iv) sur la base de ces elements d' appreciation, revoir et actualiser
les programmes d'action nationauA;

v) creer, si besoin est $ un secretariat mi.xte dont 1a dotation en
personnel et Ie financ\.'ment seront assures conjointement par les
gouvernements et les donateurs presents dans Ie pays interesse
lequel sera charge dfassurer les services techniques pour Ie Groupe
de supervision.

Au niveau international

59. II a ete propose que l' Assemblee generale procede tous les trois ans. a
partir de sa quarante-troisieme session, a un examen et a une evaluation des
progres realises dans I' application des decisions adoptees a sa session
extraordinaire. Nuu!; Pl"O?cs:;,.~;; en outre qUI;; ce 1.a dit lieu lors de la session
ordinaire et que trois a quatre jours y soient consacres. A cet effet, nous
suggerons que l'Assemblee generale. a sa session precedant cette rencontre,
etablisse un organe prepar~toire. II appartiendra evidemment au Secretaire general
des Nations Unies de mobi1i8e1" les rcssources du Secretariat et du systeme des
Nations Unies tout entier pCJr elaborer les rapports qui pourraient etre
necessaires.

60. Pour notre part. nOUG nous engageons a soumettre a cet organe preparatoi1"e
et, par son intermediaire) a 1 'Assemblee getHhale) un rapport detail Ie sur les
progres realises dans l'application des decisions adoptees par celle-ci en
proccdant de 1a meme maniere que lors de l'elaboration du present document.
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4. PROGRAMME PRIORITAlRE DE REDRESSEMENT
ECONOMIQUE DE L'AFRIQUE 1986-1990

61. Lo Programme prioriti:ire d,? redressement cconomique de l' Afrique s 1986­
1990 est un programme diaction qui est incontestablement base sur Ie Plan d'action
et l' Acte final de Lagos. L' Afrique adhere sans reserves au Plan d' action de
Lagos parce que l'esprit, les principes et les objectifs de ce plan sont
aujourd'lmi plus pertinents que jamais. Ainsi, les objectifs de realisation
dlun changement radical dans les methodes de production et de consommation,
d'une transformation structurel1c dans 1es domaines sociaux et economiques,
d i une croissance et d' un deve1cppement economiques acc,Heres ainsi que d' une
integration des economies de la region, continuent d'etre diune importance
capitall2. Le Programme prioritaire traduit tous ces principes generaux en une
serie d'activites et de politiques bien orientees, pratiques et operation devant
etre mises en oeuvre dans les cinq annees a venir. de fa~on a jeter les bases
pour une reforme structure11e durable et un niveau general de productivite accrue.

62. Tout en attirant I i attention sur les facteurs exterieurs negatifs qui ont
aggrave la situation en Afrique. Ie Programme reve1e que les lacunes dans les
politiques de developpement ont ete, en partie, responsables de la deterioration
rapide et continue des structures sociales et economiques de 1a region. Le
Programme constitue donc une declaration sans equivoque de l' engagement total
des chefs d' Etat africains a prendre un certain nombre de mesures po1itiques
visant a remedier aux lacunes des methodes employees jusqu'ici.

63. Mais Ie Programme n' est pas seulement remarquable pour sa franchise; il
l' est aussi pour son serieux. Avec une resolution sans precedent, les chefs
d'Etat africains ont decide de se saisir de la question~ jusqu'ici negligee~

des problemes touchant au secteur agricole et dty apporter des solutions durables.
Un aspect marquant de cette decision est I' engagement pris pour rehausser Ie
niveau des investissements dans Ie secteur agricole jusqu' a 20 a 25 p. 100 de
la totalite des investissements publics. Et comme deja indique dans la premiere
partie. la part des investissements agricoles au titre du Programme prioritaire
repr~sent'" 47.6 p. 100 de I' ensemble des investissements prevus. Le Programme
reconnait aussi l'urgente necessite de reduire 1a dependance considerable et
souvent desastreuse pour 1a survie de millions d~ peuples africains, vis-a-vis
des conditions climatiques imprevisibles. A cet egard. il est a noter que les
chefs d' Etat africains ont pris des mesures instantanees pour mettre sur pied
un Fonds special d'assistance d'urgence de lutte contre la secheresse et la
famine en Afrique. Deja~ une somme de 40 millions de dollars a ete soit versee,
ou annoncee au Fonds par les pays africains eux-memes.

64. Le Programme prioritaire de l'Afrique met un accent particulier sur Ie
secteur de l'alimentation et de l'agriculture. ce qui est naturel, compte tenu
de l'importance vitale du secteur des economies africaines et de la necessite
de vei ller a ce que les pays africains n' aien.t plus a subir les consequences
desastreuses et humiliantes de la famine. En mettant particulierement l' accent
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sur l'economie agricole, Ie Programme prioritaire vise a relancer les forces
internes 1es plus dynamiques en vue de 1a croissance et du developpement. Le
Programme reconnait Ie fait important que la satisfaction des besoins alimentaires
des population!:: africaines depend du renverscment rapide de la tendance a 1a
baisse de la productivite dans les zones rurales. La solution au probleme que
posent l ' accroissement de la pauvretc des maSses et la dynamisation concommittante
de la demande interieure ~ depend en grande partie egalement de l' amel;i.oration
rapide des revenus ruraux. Par ai lleurs, pour nombre de pays africains, la
capacite d' accroitre les recettes en devises necessaires pour Ie maintien de
1a croissance, depend de la redynamisation effective du secteur ruraL:" un
niveau plus structure1, Ie developpement du sectcur rural constitue· Ie seul,
voire l ' unique moyen, de rompre avec Ie' dualisme socio-economique deformant
et vivace et de veil1er a ce que tous les Africains participent plus activement
au processus de developpement.

65 .. Toutefois, Ie Programme prioritaire 'ne neglfge pas Ie fait que pour exploiter
de fac;on efficace les ressources agricoles de I' Afrique, la relation en.tre
l'agriculture et d'autres secteurs, notamment l'industrie et les infrastructures,
doit etre renforcee et precisee davantage. Ainsi, Ie Programme s' efforce-t'-il
de situer la transformation du secteur agricole dans Ie contexte global de la
transformation structure1le de l'economie tout entiere. Par consequent, Ie
Programme envisage l'etablissement de relations structurelles solides entre
I' agriculture et 11 industrie grace a la fourniture d' instruments et d' outil$.
aratoires, d'engrais et de pesticides ainsi que Ie traitement de~ produits
alimentaires et autres produits agricoles. L' accent ~st porte sur les rapports
avec les .infrastructures econ(l)miques; notamment les voies de desserte et d' acces)
Ie .stockage, 1a commercialisation et 1a distribution, les services de. sante
et d' education, la recherche dans Ie domaine des technologies agricoles et des
varietes de cultures nouvelles plus adaptees.

66. Tandis que Ie probleme du niveau peu eleve de' la productivHe demeure dans
presque tous les secteurs economiques et sociaux, c'est dans ie secteur de
l'agriculture et du developpement rural qui fournit les moyens d'existence
d' environ 80. p. 100 de la populationafricaine J que son impact se fait Ie plus
sentir. Comme Ie demontre I' experience de la secheresse. c' est dans ce secteur
que ,les echecs .entrainent des consequences humaines 1es plus devastatrices en
termes non seulement de famine et de mortalitc' si familieres a present au monde,
mais egalement en termes d I aleas a plus long terme, qui ne sont pas apparents
dans l'inunediat et qui pourraient nuire aux jeunes.

67. 11 va sans dire qu'une priorite plus grande doH etre accordee au secteur
de l' agriculture. Toutefois, I' amelioration soutenue de la productionagricole
dependra egalement du developpement d'autres secteurs tels que _l'industrie~

les transports, la sante, I' education et autres services socLiux d' app~i . a
l' agriculture et au developpement' rural. La disponibilite d' intrants et
d'instruments agricoles, les installations de stockage, de grande capacite,
et de traitement J les transports a bon marche facilitant 1a commercialisation,
I' amelioration manifeste des conditions de vie en· milieu rural doiventetre
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considerees en tant qu'elements essentiels d'un
a la transformation rapide de l' agriculture
intersectod.els qui permettront a 1 'agriculture
au developpement global.

ensemble de mesures necessaires
et a l'apparition de liens

de contribuer plus efficacement

68. L I importance des services d' appuia I' agriculture a ete demontree de fa~on

eclatante l' annee derniere avec l' amelioration des conditions, climatiques par
un redressement consequent de la situationq.limentaire et par des excedents,
alimentaires substantiels dans Ie cas de certa;ins pays. Le fait.,le. plus 'frappant
est <lue' de nombreux pays ont rencontre des' difficultes dans lagesti¢m ,d~s

excedents en raison de l'insuffisance des ,infrastructures' de transport, ,de
stockage et de traitenient. Dans certaines regions,' unegrande partie des nkoltes'
ont ete perdues, alors qu'elles auraient pu contribuer aux programmes de securite
alirnentaires nationaux ou r6gionaux. Si les mesures ,qui s'impcsent ne sont
pas prises .ilvant 1a prochaine recol te, cet te experience pourrai t fort bien
decdu'rager les ,producteurs. . ,

69. Dne des principales preo~cupations duProgramme prioritaire est
I' exploitat ion et l' utilisation rationnelle des ressources humaines africaines ..
Le Programme tient compte du fait que Ie developpeme,nt global des economies
afr'icaines dependra en dernier ressort du developpement.d' une large gamme de
ressources humaines mkessaires dans la formulation, la planification,
I' application et la gestion' des programmes de developpement. A cet effet, Ie
Programme prioritaire de firli t des domaines specifiques de perfectionnement de
la .main-d' oeuvre avec des stimulants destines a attenuer la gravite du probleme
de l' exode des competences .et a ameliorer les conditions de vie et de travail
dans les zones rurales afin' de mettre fin a. l' exode de la main-d' oeuvre agricole
qualifiee et a celui des jeunes.

70.. En adoptant Ie Programme priori tairc. les gouvernements africains ne '. se
sont pas fait d ~ iilusions sur les gigantesques effort.s .. nat-ionaux a deployer
pour sa' mise en' oeuvre efficace. L't Afrique est consciente que son programme
deredr~ssement couvre de nombreux domaines dont les problemes devront etre
resolus da~s un d~l~i de cinq ans. Cependant, l'Afrique estpleinement convaincue
que ce programme r'epresente Ie strict minimum necessaire pour accroitredes
capacites africaines a' faire face a toute, crise a venir. en limitant au maximum
les couts en ressources humaines et en materiels. Les gouvernements africains
sont done determines a consentir tous les sacrifices et reformes necessaires
aux plans individuel et collect if pour assurer l' application du programme. Deja
les mesures de redressement difficiles et souvent penibles que la· plupart des
pays africains oni: prises ces derniers temps temoignent de la determination
et de 11 engagement des gouvernements et des dirig~ants africains it entreprendre
les actions necessaires a la reussite du programme .• ;

71. Cependant, il faut souligner que le's',recentes expen.ences qu' ont connues
un certain nbinbre de pays africainsdans I' elaborationet l' execution de divers
programmes d' ajustement ont revele beaucoup d' obstacl~s importants dus a des
facteurs externes independants de la volonte des pays eux-memes. Tout d'abord,
des proportions importantes des ressources externes qui devaient soutenir les
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efforts d'ajustement ont dG SQuvcnt 6trc rccycl~as pour payer leurs lourdes
dettes~ reduisant ainsi Ie volume reel et effectif de l'assistance destinee
a soutenir les programmes d'ajustement. Deuxiemement, la baisse continue des
prix des produits d' c:xportntion compromet les capacites de chaqui! pays africain
A accrottre ses propres res sources nationales et ase doter de devises necessaires
pour sout(!nir leg prOGrarr.,l1C3 d' ajust'~ra(~I!t, Troisi2~r.E'ment, les taux d' interet
eleves et 1a fluctuation des taux de change constituent un obstacle majeur a
l' execution des programmes. II arrive souvent que les pays africains aient a
payer des montants superieurs aux profits reels qulils tirent de certains
programmes d' ajustement, avec pour consequence inevitable les desillusions et,
parfois ~ Ie desespoir.· Ces problemes necessiteront une attention speciale de
la part de la coriununaute internationale et notamment celIe des institutions
et organisations internationales.

72. Pour sa part, l'Afrique est determinee a perfectionner tous les instruments
et politiques necessaires a l'application des reformes structurelles du Programme
prioritaire. Comme celui-ci Ie recommande, les pays africains sont pd~ts a
accorder une attention particuliere aux problemes de mesures d'incitation
appropr1ees et a la politique de fixation des prix agricoles. Pour accroitre
la productivite, les pays africains ont reaffirme leur engagement a. definir
une politique de fixation des prix des produits generateurs de revenus s a assurer
I'approvisionnement en temps opportun des intrants agricoles a des prix
abordables, a ameliorer liefficacite des systemes de commercialisation, a
faciliter l'acces aux credits eta garantir aux masses un approvisionnement
suffisant en biens de consommation. Les gouvernements africains ont une fo.is
de plus reconnu la necessite d 'une gesti.oneconomique meilleure et plus efficace
pour ~viter Ie gaspillage et po~r accrottre la productivit6 des investissements.
De nouvelles D1esures d'a'..lsteritc ::!Ci'12~''- etie introduites s et notamment une
reduction appropriee des depensea militaires. Naturellement, les gouvernements
africainssont pl~in~ment conscients que pour Ie Gucces de ces changements
politiques s il faudrait que les dirigeants politiques soient suffisarnment
disciplines et dynamiques pour creer l'environnement necessaire a la lib~ration

des potentialitcs de l' ensemble de leurs populations. Les mesures politiques
specifiqaes envisagees par chaque pays dans Ie cadre du Programme prioritaire
sont definies dans len nrofils nationaux qui fugurent dans la premiere partie
du deuxieme volume du present document.

73. Cependant, ilva sans dire que les deUs auxqaels les pays africains sont
confrontes necessitent Ie souti.en sans reserve de la communaute internati.onale
dans un certain nombre de domaines sensibles. L'Afrique est bien, entendu,
profondement reconnaissante a la communaute internationale pour la r~action

tres positive qu' elle a eue lors de la grave crise qu' e'lle a traversee entre
1982 et 1983. c' est grace a ce geste de solidarite humaine de tous les peuples
du monde avec l' Afrique que . la region dans son ensemble a pu attcnuer les effets
et les consequences dramatiques de la famine et de la faim. Toutefois, il est
imperieux que la communaut~ internationale envisage de soutenir les efforts
deployes par les pays africains en vue de resoudre definitivement les p~oblemes
de sous-developpeMent structurel chronique et Ie declin socio-~conomique. Ce
n I est que lorsque cette condition sera reunie que I' Afrique pourra supporter
Ie fardeau du deve loppement grace a ses immenses ressources et a ses propres
efforts.



ECM/2XV
E/ECA/ECM.l/l
Page 32

74. Afin d'tvaluer avec exactitllde ses b030ius en ressources, l'Afrique a
calcule, pays par pays, Ie cout total du Programme prioritaire national elabore
dans Ie cadre du Programme prioritaire de redressement economique de 11 Afrique
(1936-1990). Le::: estimations de ::'.:1 structure de financement montrent Ie volume
des res sources que les pays africains seront en mesure de mobiliser au niveau
national pour souteni ..... l:"urs programmes prioritair~s, et celui qu' ils recevront·
de la part Jes donateurs, calcule sur la base des indications fournies par les
agences et les pays donateurs. Ltappoint, devant etre apporte par sources
exterieures d' aide, cou:;titue 1:n probL::me clef soumis aI' examen de la presente
session extraordinaire de l'Assemblee generale. En effet, c'est dans l'engagement
total de 1a communaute internationale a combler ce deficit que reside 1a
possibilite pour I' Afrique d I executer dans son integralite Ie Programme
prioritaire. Un tel engagement constituera un accord entre l'Afrique et la
communaute internationale, qui aura pour objectif de permettre a l'economie
africaine d'amorcer son redressement, sa croissance et son deve10ppement.

7S. Cependant, 11 convient de noter que Ie de{icit prevu dependra etroitement
de l'evo1ution de 1a conjoncture nationale ou internationale dans les cinq annees·
a venir. Des facteurs tels que les termes de l'echange en Afrique, les politiques
suivies dans les pays developpes et 1a bonne sante de l'economie mondiale
influeront sans aucun doutesur le volume des ressources exterieuresdont
l'Afrique aura besoin pou~financer son programme prioritaire. De plus. si aucun
effort n'est epargne pour accroitre 1 1 epargne interieure afin de creer les
ressources necessaires, la capacite des pays africains a creer 1es fonds de
contrepartie necessaires a l'execution des projets du Programme prioritaire
demeure tres faib1e. Ce problem~ aura probab1ement de serieuses incidenc~s

sur 1 i execution integra1e du Progra~e, si la communaute internat.ionale ne lui
accorde pas l'inter~t vou1u et np d&cide ~&q d'en a~t~nuer les implications.

76. 11 doit toutefois etre sou~,iBr.e que l' appui de 1a communaute internationa1e
ne doit pas se limite~ aux flux des ressources financieres. Ces facteurs exogenes
dontnous avons deja parle au denxieme chapitre necessitent des solutions. II
s'agit, encore une fois, du fardeau de Ie dette des pays africains. de
I' effondrement des prix des prcdui ts de base, de la montee du protectionnisrne,
des taux d' inted~t e1eves et des f1uctuaticns q'.1e cOTlnaissent 1es principa1es
devises. Des Be,lutions ~l·aci'i.:';"'s aces protlemes permettraient dans une grande
mesure d'accroitre la cap3cite de l'Afrique de jeter de nouvelles bases de
developpement et d' irrstal1rer un ~limat economiq;H~ international plus sain, pour
le monde entier.

77. Bien que l' amelioration des politiques interieures et I' accroissement des
flux financiers soient indispensables, Ie commerce international a un role crucial
a jouer dans' 1e processus de la re1ance et du deve1oppement. .Dans ce contexte,
i1 est important d'instaurer un environnement international favorisant 1a
croissance plutot qu1une nouvelle crise, que les Etats africains ne peuvent
pas se permettre. Cet environne~8nt sera largement conforte par 1es po1itiques
d' expansion du reste du r;:caC:s. La tr2nsfonilutioli structurelle de I' Afrique
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serait grandement facilitee par I' elimination des barrieres, et en particulicI"
les mesures non tarifaires, qui restreignent I' acces de produits africains aux
princip~~x marches diexportation. Ces restrictions ne s'appliquent pas uniquement
aux prodilits manufact;:ures mais aussi aux divers proCluits agricoles "et .'lUX

mineraux; Les inter~'ts de I' Afrique doivent etre effectivement pris;'~'n'compte
dans 'lesriegociations multilateraux proposees sur les' echanges cdmmer-ciaux.
La communaute internationale se doit de renoncer aI' adoption, des politiques
agricoieset du commerce exterieur qui o~t des retombees 'negatives sur Ie~
programmes africa ins dans Ie domaine de la 'diversification des pr'oduits et celui
de l'exportation. Les efforts doivent ~tre, intensifies afin, , de reduire
l'instabiiit~'des prixet des recette~ qui ~enent serieusement les pays
exportateurs de produits de base, notamment les pays africains. II serait
avantageu~ d'assurer une transparence ,accrue sur les marches mondiau~ de matieres
premi~resetd'encouragerune 'organisation'et une conduite meilleure des activites
d' eXpoftationet d'importation. De 'no~breux pays serai~nt;favorabh~s ii'une
reducH~n des taux d 'interet, laqueUe pEirmettrai't d i alleger immediatement Ie
servi~~d'de 'Ii:! det:te. De meme, une plus gra~de stabilite' destaux de change,
notanutlent des monnaiesfortes, serait sa:lutaire: '

78'.'1.' Afrique est convaincue que Ie probleme de la dette est d "une acuite tel1e
qu'il exige une attention immediat,e et speciale. 'Les modes de financement actuels
exceptionnels,' 'dont ler~echeloririement frequent des obligations, 1 'epuisemerit
des reserves et une accumulation toujours plus importanted'arrieres, font peser
sur les pays africains la menace d' un cout prohibitifen termes d' insolvabilitJ ~
d'insecurite et d'~nstabilite financieres. II convient, par consequent, que
la ,c~mffiunAute irtternationale soutienne un ensemble de mesures propres a
deb~rr~~~~~ries ,pays africains du Iourd fardeau de la dette, dans' les prochaines
ann~~s., .L' element: cle d 'un tel regiement d 'ensembIe, it prendre serieusenient
en "con'$ideiol'tion par la communaute internationale a ete fourni au troisi~me
chapit'r~ du present document. r' .

. "r

.ro • :
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5. ANALYSE ET PROBLmmS AU NlVEAU SOUS-REGIONAL

Introduction

81 les pays <iu continent africain presentent certains traits economiques
et sociaux communs qui font du continent une entite originale, il convient
de recotlnaitre que celui-ci est egalement heterogene et extremement diversiHe.
Vouloir donc en· donner une image globale serait plus qu'insuffisant. D'ou
la necessite d'informations detaillees sur les problemes qui se posent a
l'Afrique, afin <iedegager une image plus exacte de lan~alite et· de mieux
attirer 11 attention sur les problemes communs propres aux diffl:hentes sous­
regions. 11ais faire un" expose detaille des problemes de l' Afrique amene a
seposer la questiottde savoir quelle methode adopter.

II suffit de regarder 1a carte de 11 Afrique pour constater immediatement
d'enormes differences dans llenvironnement, Ie climat, les etablissements
humains et les cadres sociauxet culturels. Des plaines fertiles .BU climat
tempere que ponctuent~a et 18 de hautes montagnes, on passe dir~ctement 8
des zones desertiques, arides, au climat sec et inhospitalier, qui a" leur·
tour se transforment en savane, au climat instable, maisoffrant de grandes
possibilites pour la production de cereales et IIHevage. Les zones
forestieres, chaudes et humides, ont des caracteristiques et des·· probH~mes
qui leur soht propres, tandis que les lIes qui entourent Ie continerit et les
pays sans littoral dont Ie nombre s 'eleve a quinze, ont des probH~mes de
transport, de transit etde communications particuliers;

Clest pour ces raisons que les organisations continentales et regionales,
telles que I '~UA et la CEA, ont institue ctifferents types de regroupements
aHn de pouvoir abordcr de fa~on plus specifique les problemes propres aux
differente:s sous-regions. Les groupements etablis par l'OUA obtHssent a des
criteres essentiel1ement politiques, tandis' que 1a methode adoptee par 1a
CEA consiste a permettre une meilleure cooperation economique au niveau sous­
regional.

CotmDe ces cHfferentes approches pourraient ne pas convenir entierement
a 1£1 methode de presentation detaillee qu Ion souhaite adopter dans Ie present
document, il a ete decide de faire, a cet effet, la distinction entre sept
groupements sous-regionaux. bases sur des pays presentant les memes
particularites ecologiques ou auxquels se posent les memes problemes
economiques.

Ces sept groupements sous-regionaux sont les suivants

a) Les quatres iles de 1 I ocean Indien
Seychelles ;

Comores, Madagascar, Maurice,

b) Les pays de llAfrique de llEst qui sont au nombre de neuf : Burundi,
Djibouti, Ethiopie, Kenya, Ouganda. Rwanda, Somalie, Soudan et Tanzanie
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c) Les pays de prem~ere ligne de 1 'Afrique australe, au nombre de huH
Angola, Bots,,,ana, Lesotho, ltalm.,i, Hozambique. Swaziland, Zambie et Zimbabwe

cl>L'Afrique centrale qui comprend sept pays: Cameroun, Congo. Gab6n~

Guinee equatoriale, Republique centrafricaine. Sao Tome-et-Priricipe et Zaire

e) Le Sahel qui comprend ·neuf pays Burkina Faso, Cap-Vert, .• Gambie,
Guinee-Bissau"l-lali, Hauritanie, Niger, Senegal et Tehae ;

f)
de huit·
et Togo.. ;

Les pays non saheliens de l' Afrique de 1 'Ouest, qui sont au nombre
Benin, Cote d'Ivoire, Ghana, GUinee,Liberia, Nigeria, Sierra Leone

g) Lea cinq pays de I' Afrique du Nord
arabe libyenne, Maroc et Tunisie.

,'or .,.t' -',

.' '/

. I r
1\ ,

. '\

",r:

Algerie, Egypte, Jamahiriya

• .r

1 .

... ~ .. ",

. (.'

• j.

j .
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A. LESPAYS ~NSU'4t\IUS.DE L' OCEAN INDIEN

1. Les principaux obstacles au developpement de cette zone de l'ocean Indien
Indien sont d'ordre physique, demographique et economique. L'eparpillement
de plus d 'une centained' iles dans un rayon de 1 500. km, rend e~tremement

difficile les communications entre elles. Chaque Etat est en ·quel<tue sorte'
eclate, sauf 11adagascar. H:-.is la grande He presente sur Ie plan intthieur
les memes inconvenients queles petites, a' savoi 1:" un. relief t.tes accidente
d 'origine volcanique qUi constitue un hanr!icap· majeur a lac'mise en place d 'une
infrastructure routiere ou ferroviaire.

'. ! i ~

Les super,Hcies· de ces i Etats ,sauf celIe de Madagascar,sont si faibles
que les surfaces cultivables sont reduites et doivent etre utilisees
rationnellement, d'autant plus que les sols ont tendance a s'appauvrir.

Ces pays sont periodiquement soumis a des accidentsmeteorologiqties, comme
les cyclones ou les inondations provoquees par de fortes pluies, qui entrainent
la destruction des productions agricoles, reduisant a neant les efforts et
les investissements.

La population de chaque Etat est relativement faible sauf pour Madagascar.
Ce nonobstant, les densites de population sont parmi les plus elevees rle
l'Afrique de l'Est et peuvent atteindre 520 habitants au kilometre carre, comme
a l-taurice. Ramenee a la superficie cultivable, la densite de population de
Madagascar est elevee. La diminution des taux de mortalite et Ie maintien
de taux de natalUe eleves provoquent une acceleration inquietante des taux
de croissance demographique que ni Hadagascar ni les Comores n' arrivent it
maitriser. Ces taux de croissance expliquent la forte proportion d'enfants
par rapport aux adultes, ce qui constitue une charge pour Ie developpement
de l'economie, qui souffre egalement rl'une insuffisancc de main-d'oeuvre
qualifiee et de cadres.

La production locale de ces pays reste tres faible, restreinte
principalement a l'agriculturc. Les produits d'exportation concernent Ie cafe,
la vanille, Ie girofle, Ie sucre, la cannelle et les produits de la peche.
Les quantites exportees etant minimes par rapport a la production mondiale,
ces pays ne sont en mesure ni d'imposer, ni d'influer sur les prix d'exportation
qui sont dchermines par les grands producteurs en fonction des stocks. Leur
unique debouche permanent est la France et la Communaute economique europeenne.

L'inexistence de ressources naturelles
vivrieres et manufacturicres entrainent des
de consommation et d' equipement, d' au un
commerciale.
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Le bas niveau (les revenus retardc, la constitution d 'une epargne. De ce
fait, ces Etats sont largement tributaires des apports exterieurs pour financer
leur plan de developpement. En outre, Ie manque de personnel qualifie pour
l'execution des projets de developpement est aussi cruel. Ainsi ces pays
dependent ce l'assistance financiere et technique exterieure.

Les liaisons interieures et exterieures ont toujours constitue un 'probleme
pour l'ensemble des quatre pays de llocean Indien rendant Ie transport maritime
international couteux et irregulier, voire impossible a cause de l'absence
de port en eau profonde (Comores). Vu Ie faible volume du commerce exterieur,
les prix cHeves d'u ." fret handicapent aussi bien I' exportation de produits que
les importations .Le transport parmer entre les differents pays insula ires
comme les Seychelles, Maurice ou 1es Gomores, ou entre l~s differents po.rts
de Madagascar, esl!; assure par de petits bateaux a, vapeur ou par des bQ~tres.

11 est' lent et souffre egalement de 1a vchuste des installations portUair~s.
Le transport a l'intch'ieur des tles est limite par l' absence des rOu,tes de
penetration au leur etat dcHectueux, (excepte 'i·laurice) entre la ,cotf.!" et
l' interietir du pays. Ceci est un handicap pour, Ie deve10ppement economique
du pays tant 'pdui I 'evacuation et la' commercialisation des produits que pour
1a diffusion des effets de 1a modernisation.

'Halgre leur eloignement' de l' Europe, les quatte pays de l' ocean Indien
jouissent d 'un' bon potentiel de developpement' touristique. Mais la, gest~pn

de ce secteur necessite une certtline prudence atin que' 1es pays en tirentdes
benefices. Pour etre interessant, Ie tourisme doit ,procurer un excedent, Aet
de ' 'devises, une" f6is que toutes 1es facturesd 'impor'tation, les interets :,et
1es dividendes' sur les capitaux etrangers ont ete payes. ,11doit aussi entrat~er

simultanement la production artisanal~, la production locaie agricole (cereales,
fruit's,elevage, . pbisson) , voire "m3me l'industrie agro-alimentaire, pour s~s
propres besoins et'pour ceux dela population. '

!.
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B. AFRIQUE DE L 'EST

La'sous";~egion de I' Afrique' de I' Est' dont il estque'st ion dans ce' 'groupe
couvre les pays que sont 'Ie Kenya, 1 1 0uganda, '!a Republique-Unie de Tanzarlie,
1a Somalie t l'Ethiopie t Ie Soudan, Ie :twanda, Ie Burundi et Djibouti. Tous
a l'eJCic~ptiorl'd'un ont 'rati'fie l'accord portant creation de la Zone d'echanges
preferentiels (ZEP). Plusi'eurs pays de cette 'sous-reg1on ont 'e'teravages
par des 'guerresciviles, a savoir, l'Ouganda,' i 'Ethiopie, Ie Soudan. Ie Rwanda
et Ie 'Burundi. En raison de ces, guerres civiles, de nombreux pays de la'sous-,
region 'ont eu a faire face adesproblemes de nHugics et de personnes
dep1acees. Le plus grave probleme cause par les refu'gies au pays "(j '4ccueH
est leur insertion dans' l'economiecompte tenu de' l'exfguite du marche :du
travail et' de l' impossibilite qu' il y aa fournir' dans :des brefs delaiS des,
installati'ons d' eau et d' autr'es services dont "ils pourrai-ent avoir besoin.',
Les ressoul"ces nati~nales seraient dans' ces cas l~'consacrees '~' diverses'
activites non praductives liees aI' accueilet a 'la reinstallation des refugies','
en depit d' une ctiftaine assistance fcitirnie par la communaute i.nternationale ~. ,

De nombreux pays de la sous-region de l'Afrique de l'Est sont sujets
a la secheresse. L'Ethiopie a etc 1 'un des pays les plus affectes par 1a
'secheresse' de' 1983-1935 qui a entraine un~ baisse de la production cerealiere,
production qu'i' est dnsi passce de 5';millions de tonnes~n 1982 a 4 millions
de tonnes en 1984 et a 3;5 millions 'de tonnes en i~a5~ ',Cel.it a eu pour
consequence d' accroitre enormement Ie deficit vivrier. "Les populations touchees
par la sechere'sse ont etc estimees a pres de 8 'mill'ions;contte 3 JIlillions
lors de la> secheresse de 1972-l97G. Les' efforts"'de ")a communaute
internationale ont permia d' at'tenuer I' ampleur de la $itua'~'ion;; actuellemerit,
les 'operations de' secours ·ont permis de nourrir 'qtieique 8 millions '. d.e

',.,.' ' '~'-"1'

personnes. Cette sechereese a perturbe les activites agrico1es en meme temps
qu'elle a decime tout Ie cheptel. Les ressources qui auraient pu etre utilisees
pour accroitre la formation du capital fixe ont ete employees pour reinsta11er
les populations sinistrees dans des zones aux conditions climatiques plus
favorables. Dans un pays ou I' agriculture contribue pour plus de 40 p. 100
a 1a formation du PIB, la secheresse a eu de graves incidences sur l'cconomie
ethiopienne dont Ie taux de croissance est tombc de 3,7 p. 100 en 1984 a 0.5
p. 100 en 1985.

Le Kenya a egalement ete affecte par la secheresse en 1984. Les grandes
pluies. attendues aux mois de mars et d'avril ne sont finalement pas tombees,
entrainant ainsi une baisse d I au moins 40 p. 100 de la production. Le maie.
aliment de base du pays, a chute de 35 p. 100. La production de the a ete
egalement affectee tombant de 2,5 p. 100 en 1984 ; Ie cheptel a egalement
ete decime en raison de I' absence de paturage, entratnant 8insi une baisse
de 1a production de produits laitiers. Contrairement a l'Ethiopie, les ravages
de 1a secheresse ont etc attenues, 1es petites pluies des trois derniers mois
de l' annee ayant cte plus abondantes que prevu. Au Burundi, la secheresse
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a oblige Ie gouvernement a lancer un appel en vue (~e la fourniture d 'unc aide
al imentaire d' urgence en 19~4 ~ pour la premiere fois depuis l' independance.
soit 66 000 tonnes de cereales. Le Ruanda en a egalement fait de meme. En
Republique-Unie de Tanzanie. la secheresse a entraine de graves probH~mes.

Dans ·1' ensemble. en plus de I' aide alimentairc, les gouverncments des pays
de I' Afrique '~e l' Est ont ete o~)liep.s d' iuporter de larges quantites de denn~es

alimentaires pour combler Ie deficit vivrier. ce qui a eu des effets nefastes
sur leur balance des paiements.

Ert 1994. la population des neuf pays de la sous-region de l' Afrique de
l'Est: etait estimee a 135,2 millions d'habitants. En termes de taux de
croissance dCl'lographique> la sous-regl.on de I' Afrique de 1 'Est se place
egalement au second rcmg apres l'Afrique de l'Ouest avec 3,1 p. 100 par an
en 1980-1934. ·Pour ce qui est de la densite, Ie Rwanda vient en tete avec
225 habitants au km2, suivi du Burundi avec 163 habitants au km2.

La sous-region cle l' Afrique de I 'Est a un cnorme potentiel agricole mais
la plupart des pays sont assez petits, d'ou Ie surpaturage qu'on y observe.
Au Rwanda et Burundi, 35 p. 100 des terres sont arables tandis qu 'en Ethiopie,
plus de 5S p. 100 des terres sont classifiees comme des prairies et des
paturages. Dans la sous-region s 7,5 p. 100 des terres sont arables. 38 p.
100 sont constituees de paturages et de prairies et 25 p. 100 correspondent
a des forets et Ie reste a des terres en friches. La faible productivite
agricole a toujours fait l'objet d'une vive preoccupation dans la sous-region.

Au cours des annees 70 Ie Gouvernement du Soudan a adopte des plans de
developpement ambitieux avec pour objectif d'accroitre considerablement la
prorluction agricole dans tous IE'S set::tt>U .... 3 en vue de d~gager un excedent qui
pourrait etre exporte vers Ie Moyen-Orient. Cependant la production a beaucoup
augmente mais Ie rp.n~ement a haisse. Au nombre des raisons a celat figuraient
notamment l' absence Ii' engraj.s et d I autres produits chimiques, la penurie de
main-d' oeuvre au moment des recoltes et la mauvaise infrastructure du pays.
En outre, les incitations a caractere financier dont avaient beneficie
jusqu'alors les producteurs de coton ont ete reorientees vers 1es producteurs
de produits a1imentaires ~e l.ase comme Ie sorgho et l'arachide.

En Republique-Unie de Tanzanie, Ie regroupement de paysans dans des
villages ou l'on s'a.jonn:li~ a divers types d'activites agricoles t a lhe l'un
des plus grands objectifs du gouvernement. A la fin de 1980, il Y avait 8
167 villages recenses avec une population d'environ 14 millions d'habitants.
Toutefois. seule une faible partie de ces villages ont ete associes au projet
"UJAHAA" correspondant a un large systeme de production communautaire. Nombre
de ces villages ont enregistre une faible production agricole. Au Kenya.
la pression exercee sur les terres est particulierement forte dans les provinces
de l'Ouest, du Centre et de Nyanza et se fait au detriment de 1a productivite
agricole. Diverses solutions a ce probleme sont actuellement envisagees par
Ie gouvernement par Ie biais d tune remise en culture d 'une bonne partie des
terres grice a l'irrigation et de 1a mise en valeur des ressources forestieres
et des paturages bien que Ie ta~x de rendement fie la plupart des projets
d'irrigaticn ait ete plutot faible.
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·En ce qui conc?rne lee. "pays "21'. (1~v('lc~~nC'~'1'~;-,t ~'l";; 1 i.ttornl".le fait,d'avoir
a, depen'dre d 'un, .pays de tnmsit pour acceder a la mer comporte un certain
n":;:!l.rreo' ic?Hc,~tio!1s 1ui peuvent etre 8:3SeZ graves. Les politiques en matiere
de tran~p0rt et de rix3tiOll 6u ::i1UX 62 fr2t a 1'interieuT du pays de transit
sont formulees ct adminifltn~cs principalement pour soutenir sa strategie globale
ric develcppement ~i:ltif)'1?l :h'c tclL~ ~t:!";ltegie pO'lrt'ait ne pas ctre conforme
aux besDins du pays voisin enclav6. Par exemple t !e pays de transit pourrait
souhaiter proteger des modes de transport pricjs, C8 qui pourrait ne pas
convc~ir aux pays VOiLiuti 0~C'~V~~. rana Ie cas de Ie so~s-region de l'Afrique
df~ 1 'Est ce problh"e .... 12 p·ne clltr2 leG !>"'ys de::nmsit (Kenya, Republiquc­
Unie de Tc\nz.<mie ct Djibouti) d&r~s leurs reL:ltioi:ls avec les pays eoc;laves
(R"Janda, Burundi ~t Ch,gqnda.)

,La difficultc n19jeu:-2 ila;l~ Ie .t:caM:port c.,~ tl:'ansit resid~ dans !. 'absence
d'une infra6tructure appropri~e. .La r&glcGeatation en reati~re de transport
ro~tier inter-Etats r~Eissant les diwensiona de v~hlcule, leur poids ct Jiautres
aspects juridiqucset e.dminiGtratifs· rclat.ifs dUX per:'1!.s et a 1 'assurance
pourrai:: etre ::oit, i:,exl.sta:1te 0U GOr!. a~)plicab.on :Enible .~t inc:r:ncace. Le

,stockagc cleo r.,1rchancU~es cn trat::::.it sculevE. Lll ~crtc.i;l nOl:.bre de. probleme:s
qui. pourraient etre -\.me source de coroflits ent~~e Jes pays cnclaven et: les

:pRyS de trannit ea par~iculier ponr ce qui est de la ce~acit~et de 16 fibbilite
.dc·;i;r.lodes de transport p:n' VO)f".'; d le"".l j.nterictn:cG .. dinsi que pour. letcmps
m:':'sa {tablir Ies doc·':'lenC:r. rle· t::ransi~.. r.~l'rchH:Jl~ d~ liaisoi1 entre les
divers· ~Ot!:s C't Ier; cl;'ntr~s c.');"D;J;!erci~'.lx.d.f~c pa~'.J cucLw..!J ,::nl:rn::ne de:.; ret{rrds
(fc;ns l' achcD:i.nc;11ccit dcn m<..:rch<h1oi3CS vers leur di28~:i_:,ut:'_c:;:, final~.

'; :.,"
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C. ETATS D'AFRIQUE AUSTRALE

Ces pays ont connu de graves problemes dans la mise en oeuvre de leurs
strategies et priorites e'n' matiere de developpement en raison de la proximite
de J' Afrique du Sud et qe leurs liensparticuliers commerciaux et economiques
avec Ie regime raciste,' qui rendent leurs economies extremement vulnerables
a toute politique que l'Afrique du SUG pourrait adopter pour des motifs
econo1Qiques ou politiques. Pour lesmemes raisons, on s'attend a ce qu'ils
rencontrent de serieusesdifficultes dans 1a mise en oeuvre du Programme
prioritaire de redressement economique de 1 'Afrique. Historiquement, tous
cespays ont, a des degres divers" l?ubi" lad.ep~1\dance economique a l'egard
de 11 Afrique du Sud et etabli des liens c~erciaux et culturels avec ce pays.
De fait, certains pays comme Ie Botswana, Ie Lesotho et Ie Swaziland importent
d'Afrique du Sud de 70 a 98 p. 100 de leurs importations totales. Le Hozambique,
Ie Swaziland, Ie Zimbabwe et Ie Botswana ont des frontieres communes avec
l'Afrique du Sud tandis que Ie Lesotho est totalement enclave dans cette
derniere. L'Afrique du Sud exerce egalement ,un certain controle sur les
transports et les communications de la pluPart de ces pays, a l'exception du
Hozambique et de llAngola. Bon nombre de ces pays ont, au fildes,ans, etabli
-tes arrangements relativement liberaux concernant l'emigration et unepartie
considerable de leur main-d 'oeuvre employee en Afri<J.ue ,du Sud. qui se chiffre.
en millions de personnes.

L' Afrique du Sud qui, en raison de ses abondantes ressources naturelles
et.minieres,du developpement de son industrie et de ses infrastructures
economiques et sociales, offre des stimulants attrayants, constitue un pale
de d~veloppe~erit industriel pour la sous-region. Depuis 1910, Ie Botswana,
Ie Lesotho et Ie Swaziland sont lies a I' Afrique du Sud dans la South African
Customs Union (SACU) (Union douaniere d,' Afrique' australe) dans Ie cadre de
laquel1eils ont etabliun t,ari£ exterieur commun, une zone de libre echange
et un regime COmmun de recouv.remel).t des recettes douaniE~res. Heme si des', nations,
independantes tirent des revenus substantieis de cet accord, elles Ie payent
a un prix eleve se traduisant par une perte de possibilites d' industrialisation.
Les pays de la sous-region cooperent egalement dans Ie domaine monetaire. Le
rand sud-africain est librement convertible dans tous les pays a 1 'exception
de 1 'Angola. Le Swaziland et Ie Lesotho. qui sont d lailleurs membres de la
zone monetaire du rand, sont etroitement integres aussi bien dans Ie systeme
monetaire que dans 11 economie de I' Afrique du Sud qui joue Ie ro'le d' un centre
metropoUtain.

Les principales consequences de 1a depenqance economique a l'egard de
l'Afrique du Sud sont tres complexes. S'agiss,antde l'aspect positif, on peut
d' abord cit:er Ie· fait que bon nombre de. pays de la sous-region tirent des
recettes .r~gulieres des envois de fonds de leurs travailleurs migrants qui
trouvent ·'facilement des emplois en Afrique du Sud. En second lieu t certains
de ces pays ont acc~s a une infrastructu~e economique bien developpee (transport
et communications) susceptible d 'appuyer leurs efforts de developpement
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economique. Pour ce qui est de 1 'aspect negatif, 1 'Afrique du Sud tire un
avantage excessif de cette dependance. On peut a cet egard citer ce qui suit:
i) Ie Gouvernement sud-africain est capable tie suivre despolitiques de
destabilisation economique par divers moyens tels que Ie desinvestissement
par les societes transnationales ou des societes installees en Afrique du Sud;
ii)la perte foe possibilites rl'industrialisation due a l'existence d'accords
de libre echange au'titre desquels la plupart des economies des' pays de la
SOuS-rE!gion, hormis l'Angola, deviennent l'arriere-pays de l'Afrique duSud
sur Ie plan commercIal; iii) la perte de revenus dufait des iuites de ressout'ces
et de sorties~de capitaux generalement attires par'l'AfI'ique du Sud; ~t iv)
Ia difficulte 'de mener une p<ilitique economique reellement independante et
les problemes de' la protection de leurs' economies contre l'eseffets d 'une
devaluation du' rand.

La politlque de destabilisCltion economique et politique de I' Afrique du
Sud dirigee con'tre les Etats de la sous-region a cree de nombreux probT~,mes

en ce qui concerne Ie developp'ement economique de ces pays. Cette politique
prend essentfeltement trois formes: 'i) une intervention" militaire dir'e'cte' I

des troupes sUd-afrtcaines, comme en Angola; ii) Ie soutien accorde a des groJpes
dissidents comme ell Angola, au Hcizamb1que' et au Swaziland;' et iii) Ie bl()cus"
economique,' 1 'embargo commercialet lesdesinvestissements concetnant desprojets
de developpement essentiels dans les Etats ("oncernes. Cespays doivent non
seulement affronter les problemes de developpement auxquels font face les autres
pays du continent, mais egalementconsacrer d'importimtes res sources financieres
et humaines a essayer de proteger leurs econonlies contre une telle politique.
Les effets les plus frappants de eette politique sont les suivants : a) pertes
de vieshumaines, de betail etde biens; b) perturbation' de la production
econoniique et destruction de I' infrastructure, surtout les moyens de tran$port ,
et de communications. ce qui penalise lourdement les pays' sanS lit'tc>ral ;'e} ,
dlhournement des ressources necessaires au :developpement 'economique au profit
dedepenses supplt'imentaires pour la defense et 1.1' reparation des' dommages cause,S
par ·la guerre; rl) perturbation de 1 'approVidortnement en' produits essentiels
et en matieres premieres; e) apparition de flux de refugies et de 'personnes
deplacees; et f) baisse des tau~de croissance et de prosperite qui en r~suite.

,; ;. .

La polit'ique d' agression ~t de destabilisation de l'Afrique du Sud a coute
a ses voisins plus de 10 milliards de dollars durant laperiode 1980-1985,
sommequi represente plus du tiers de l'ensemble de "leurs exportations et plus
de la moitie de toute I' aide etrangere qu' ils re90ivent. Cette perte' l:Lebt
aux dommages directs dus a la guerre; aux depenses supplementaires au titre
de la d~Hense; aux' couts de transport' et d 'energie' plus eleves; aux pertes
au titre des exportations et du tourisme; a la contrebande; aux refugies; a
la baisse 'de Ia production et de lacroissArtce': economique; aux boycottages
et aI' embargo. La poli tique de destabilisation' provoque egalement l' apparition
de refugies et des deplacements de pop,jlations entre' Ies pays d "Afri4ue' australe
eux-memes. ' " " ! " ..
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Six des huit pays de la sous-regl.on (Ualawi, Zambie, Bots,.,ana, Lesotho,
Zimbabwe et Swaziland) sont des pays enclaves et font face a des problemes
parti~uliers de transport et de communications resultant de leurs liens
historiques avec I' Afrique du Sud. En conseqt,lence, outre les dommages directs
provoques par la guerre, les Etats d'Afrique austra1e ont du supporter d'enormes
depenses supp1ementaires entrainees par 1a poiitique deliberee de l'Afrique
du Sud quia perturbe 1es yoies de chemin de fer concurrentes ce qui a entratne
ainsides pertes de recettes en devises essentielles, La plupart de, ces pays
ont egale~ent .vu leur production baissera la, suite d 'une forte, chute de la
production agricole et industrielle et en raison de l' ajournement 'de bon nombre
de pro jets de developpement. De plus, jusqu' a recemmknt, tous les vols
intet;~.Ciltioriaux a destination de ces pays devaient' transiter

i
par I'Afrique du

Su~ e,t. emprunter des avions plus petits tandis que dans 1es pays bordant
l'Af~ique ~u Sud, certains appels telephoniques et tele~ internationaux devaient
passer par ce pays,

...Certains Etats de ia oous-regl.On sont ega1ementfrappes par des
catastrophes naturelles telles que la secheresse et" 1a desertificatidn.
(Mozambiqu~, Botswana, Lesotho)pu les inondations et les cyclones (flozambique)\
Ces , :pays oqt du sacrifier, une part illlPortante de 1~4r~", maigres ressources ta:rtt
interieures, qu 'exterieures pour faire' face a ces catastrophes. En outre~ la'
politique d~apartheid et' la politique ge repr~ssion qui en decouJe ont entpifne '
l' affl~x constant de mUliers ,de reftigies', et de personnes deplacees. d' Afrique "
du Sud-,' . .,"

'i Les Etats d' Afriq\1e australe sont pleinement conscients de leur situation
geographique, particulie~~ et des consequences' de. 18 politique sud":africaine
de, 4estabQisation sur 'leurs institutions politiques, econotlliques, soci'ale~i

et culturel:i~~, Cela expl,ique la creation de laConference pour la c'oordinatlon'
du deY~l()ppe~ent de l' Afriq~e australe (SADCc} qui a pour but non seulemertt, C

de .promp"voi,r la cooperation sous-regionale, ma.is aussi de' constituer une
plateform~ cqmmune pour faire face efficacement a la menace que represente,
l'Afrique du Sud,

",
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D. AFRIQUE DU CEN'rtm

La so~~-region de 1 'Afrique du Centre couvreune superficie de plus de
4 milliQlls de km2" soit environ un septieme de la superficiedu continent avec
seulement Ie onzieme de sa population.'" " ,

,iJ~ sEmi pays de 1a sous-re~:lon, Ie Zaire, a une population supthieure
a 10 millions d 'habitants et ,deux' pays, la Guinee equatoria1e et Sao Tome-et­
Princ.ipe,' compte~tmoins d 'un million d 'habitants. En 'raison surtout 'de 1a
mortalite infantile ,~levee. la croiSsance d~mographique de 1a sous-regidn, 'qui
est de 2,67 p. 100, est inferieure a celle des autres' sous-regions qui va de
2,87p. 100 pou~".l'Afr'iquedu'Nord a 3,18 p. 100 pour l'Afrique de"l·Ouest
ainsi qu'a celle,de l'ensein~le de''l''Afrique qui est 'de 3,01 p. 100';";'Certains
gouvernements de;la sous-regi6~, come celui du Gabon,dont Ie taux de crohsance
demographique est l'un des plus bas, non seulement parmi les' pays en.
developpement, mais egalement au niveau mondial, ont pris des mesures en vue
d' accrottre letir population. L' espchance de vie a la naissance est egalement
faibl~, dans la, sous-region : 46' ans 'contre 55, 413 et'60 pour l' Afriquecu Nord,
I' Afri'que de l'Oue:st, I' Afrique de l"Est et l' AfriqO:eatistrale respectivement;
et toutc;omme, Ies autres sous-regionsdu ~ontinent, l"Afrique '.iu Centre presente
la morphologie d 'U:~epopu1ation jeuneavec environ '4'4 p.lOO de 1a population'
ages de moins de is ans. Outre l' accroissement des charges',de f,ami:lle, une
structure d 'age aussipeu favorable cre~d 'enormes problemes a' l'in'frastrueture
economique.

,En,' depit des eff.orts itpportants quisont deployes ou envisages et du fait
encour~8:~,ant qu 'un ,accent particulier' "est Mis sur les t't"anspotts dans lea
programmes nationaux' de redressement eco~omique, les pays de la sous-region',
sont ~l,.de~s.ervis. pa~ 1eur~ reseau:ic ,de' transport. LeZai're 'constitue peut-'
etre \ine, exception, mats son reseau 'd' avant l' independance d6itetre restaure.',
La pr.edominance de ,routes 1ateritique's 'dans la's()us-region':r~<:juiert 1a necessite'
d 'effectuer d' iinportants investiss~nient~'en matiere' d'entretien)' non seu1ement'
des routes mais ega1ement des vehicules qui doivent 1es emprunter~ Cependant,
les transports aeriens de la sous-region semblent etre bien assures par quatre
compagnies aeriennes africaines en depit de la difficulte qu'i1 y a a desservir
de fa~on reguliE~re les ties de Guinee equatoriale et de Sao Tome-et-Principe,
meme par mer. Les liaisons te1ephoniques constituent un autre prob1eme qui
necessite des investissements et un savoir-faire technique exterieurs. Les
systemes de transport et de communications de I' Afrique du Centre ont ete mis
en place pendant 1a periode coloniale dans Ie but d I assurer les exportations
et les importations plutot que de promouvoir la production agricole et
industrielle de la sous-region au profit des pays qui la composent et de leurs
voisins.

Dans la sous-region, un seul pays, 1a Republique centrafricaine, est
completement enclave) un autre, Ie Zaire, est semi-enclave et deux sont
insulaires : 1a Guinee equatoria1e et Sao Tome-et-Principe. L' absence d' acces
a 1a mer et 1 'eloignement des ports de transit constituent un grave handicap
supplementaire pour 1a Republique centrafricaine et rendent son economie plus
vulnerable. En particulier t 1es couts supplementaires de transport et de transit
que ce pays doH supporter freinent Ie developpement des exportations et des
importations et ont un effet negatif sur ses termes de l'echange.
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Meme si Ie Zaire est un pays semi-enclave s'ouvrant sur l'ocean Atlantique
par un couloir de, 60 JUll seulement, lescentres de production miniere et agricole '
sont situes tres loin des ports maritimes d 'exportation de H~tlfldi,Boma et
Banana •• et leZai'J:"e doH assurer 1 'essentiel de' son commerceexteri~u.r. par
les ports de t.t:ansH situes en RepubHque-Unie de Tanzanie, au Hozambfque et
en Afrique du Sud. Le port angolaiS de Lobitci,' qui etait auparavant' utili.se
a une grande echelle pour les importations, est ferme depuis 1975.

Le~, problemes des pays insulaires - Guinee equatorialeet Sao Tome-et­
Principe - sont principalement ceux de la communication avec Ie monde exterieur
memesi en Guinee e'quatoriale existent d' autre!; probletnes de communication,
entre la partie continentale du pays (Rio Huni) et sa partie in~ulaire (Bioko)
qui sont dista\ltesde 250 km. Dans les pays insula ires , des communications'
internationales ·defectueuses ont habituellement constitue un ,'. obstacle majeur
au developpementeconomique. Bienqu'il y ait' eu recemment certaines
ameliorations' dans Ie domaine du transport maritime et par cargo aerien, les..
arrangements sous-regionaux en vue de Ie rendre plus efficace laissent encore
a desirer •

.t'Afrique du. Centre a egalement des probIemes 'de refugies. L'impactd'un·
tel afflux de refugies dans Ie paysd' accueil est" important': des. probIe~~1i!

de logement et d 'emploi entrainent des conditions precaires d 'existence, .~atl~

des bidonvilles qui ,eonnaissent des penuries, notamment' alimentaireset l.~' ,
,"," , : ," ,.' o. ) \r '.:' 1

destruction du mode de vie traditionnel. Pour les pays d'accue.il, un imp()rtan~,' .
afflux de refugies entraine la desorganisation des economies nationales,. Ie .
detournement des rares ressources disponibles au profit d' activites impr~d~ctiv~s, '
et la haisse de la capacite des· pouvoirs publics 11 realiser 1eurs'objectifs
de deve1oppe~ent. t 0,

j '.:i

COljlpte' tenu· du caractere artificiel des frontieres leguees,. par .;1a .
colonisation, les flux migratoires a travers les' frontieres dans la periode
ayant precede les· independances etaient monnaie' courante dan!!! la region, de
meme que la' mobilite destravailleurs conforinement aux accords signes dans
Ie cadre, .de l'UDEAC. Cependant, les changeinents politiques quiont suivi les
independances ont pousse plusieurs pays de la sous-region a restreindre les
migrations ~ntre les pays en depit des accords conclus dans Ie cadre de I 'UDEAC
et de la .. CEEAC. Au cours des derni~res annees, plusieurs gouvernements ont.
pris des mesures;visant a mettre un terme a 1 'immigration .ill~gale.



ECMi2XV
E/ECA/ECM.l/l
Page 46

E. LE SAHEL

Le Sahef, constitue une sous-regl.cn relativement homogene dans leurs
ecosystemes. Situe au sud du Sahara i1 . est caracterisepar des contrastes
climatiques allant de la secheresse et, de I' aridite . integra Ie aux pluies
devastatrices. De plus, lasolls-region p~ti;t ,'de 1a desertification qui d 'une
annee 'l!' la suivante fait r~culer la portion de terres d lune bande large de
20 Ian environ~' Cinq ,des ,pays du Sahel sont tota1ement enclaves ou insulaires, ,
ee qui aggrave leur situation de dependance. Ces pays partagent donc les
memes problemes qu'ils cherchent a resoudre individuellement et co11ectivement.

L"activite' economt'que dominante des .. pays du Sahel reside dans 1 'agro- ';'
pastoralistrie, . d()nc vulnerables aux alea~' climatiques et surtout au regime! i

des pluies. ' ees' pays ont traverse en l'espace de moins" de dix ans ,deux \
secheresses gi-'.i'ves, et d'autres calamites naturelles. Pis encore, 'iles:Ues'
dUCap;'Vert n' ont pas connu de p1uies depuis 1967. 11 a, 'fallu attendre i '198'4
pour recevoir des pluies diluviennes tout.,pussi desastreuses pour l'economie
nationale.' ' .

L I impact de la secheresse et de 1a desertification dans Ie Sahel a ete
considerable, tant en a$riculture q~e, pour l'ense~~le des economies nationales.
11 'convient de citer·.: h,. baisse importante de 118 production vivriere, qui
a erigendre l' aggravation de la, ,situat+on aliI:lentaire deja precaire, 1a baisse
des cultures de rente, 1a famine, et 1a malnutrition, 1a surmortalite et
l'aggravat~(>n de 1a morhidge'~'l'r'aHgmentation des importations et de 18',
dependance vis-a-vis des aide$ aliwentaires, la baisse de$' recettes en devises;'
et I' aggravation du defici t comm~rcial et ce lle de 1a balance des paiememnts,
la perteimportante du cheptelc1e'SOa 80 p. 100, voire la disparition complete
de ~entaines rle troupeaux, 1a deterioration de l'ecosysteme sahe1ien qui
favorise l' avancee du desert 9 ct Ie recul des terres propres a la culture,
la baisse des regimes des cours d'eau, 1a difficulte d'approvisionnement
en electricite avec son impact sur la production'industrielle deja etro1te,
la baisse du niveau des nappes phreatiques, et Ie ,dessechement des points
d'eau, l'accentuation de l'exode rural vers :Les centres urbains et des! ~ones

plus fl~m~ntes, 1a pression sur les zones d'accueil avec degradation du milieu.
. ~.: ':. . : r-~ .:

Le phenom<me de la secheresse et de la desertification "8' compH~tement
perturbe 'les economies nationales at a s.er.ieusement freine ,les efforts de
devcHoppement consent is , paries' pays conce,rnes.· Les gouvernements se sont
retrouves face a oes problemes majeurs te1s que la crise alimentaire et
la famine, les problemes de sante et de mortalite affectant aussi bien les
hommes que Ie cheptel, les difficultes de transport et de communications,
les problemes aigus de deplacement de populations a la recherche de
subsistance, 1es problemes speciaux resultant de 1 1 enclavememnt et de
l' insularite des pays. Dans ce contexte, 1a proliferation des institutions
de cooperation sous-regionales marite d'etre evoquee.
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Au cours des deux secheresses, Ie's pays du Sahel ont enregistre des
baisses notables dans la; production de toutes les cultures vivrieres. Par
exemple, Ie mil et Ie sorgho, cereales traditionnellement resistantes aux
aleas climatiques, dnt connu une baisse de pres de 40 p. 100 induislint un
deficit alimentaire en partie comble par des ~ides en cereales de substitution
comme Ie riz' etle ·ble. Hais la consequence la plus grave aete. la
malnutrition. Dans certa'irtes zones, Ie deficit alimentaire couple avec les
maigres moyens logistiques ou meme leur inexistence. ainsi que Ie mauvais
etat des routes, entre autres, ont:c6~duitllifa~ine pure et simple.

Les premiers touches' ont ete les groupes vulnerables des enfants en
bas age, des meres et des personnes agees, compte tenu de la. distribution

'par age des populations 'dti' Sahel. 1...a secheresse a fait Ie lit des multiples
.epidemies . et a acce,ntue l,a·· mo.italite chez' ,les enfants, .les personnes agees
et les femmes d'age 'fecond.' Auss'i preoccupante a ete la !)ituatio'n du cheptel,
une des. 'priticipales riches.~es des pays du Sahel, qui a. vus:a . population
red~ite jusqu I l 20 p. 100 ,de son volume da,ns certain$cas., Ces pertes
dramatiquesn'ont pu etree~ite'es par manque, generalise d'eau et de paturage.

Le' secteur des transports' et des communic'ations constitue une contrainte
majeure au developpement du Sahel, aggravee par I I immensite des territoires
de la sous-region, soit plus de 5,5 millions de km2 et par Ie relief entame
par l'erosion. L'existence des maigres infrastructures pose des problemes
aigus d 'entretien et de reparation, dont les couts viennent s' ajouter a ceux
de 1 I energie. L I insuffisance des infrastructures et des moyens de transport
et de communications voue aI' isolement un grand nombre de centres de vie
que separent d'enormes distances aussi bien sur Ie continent que dans
1 I archipel du Cap-Vert. Face aux couts eleves des investissements dans ce
secteur et aux charges recurrentes eealement elevees, les pays de la sous­
region ne sont pas en mesure de degager des ressources suffisantes pour faire
face a la fois au fonctionnement normal de ce qui existe et au developpement
des divers modes de transport et communications.

Les pays du Sahel ont toujours connu des deplacements de population
engendres par Ie besoin vital de recherche de nourriture et d'eau. Ces
mouvements se sont acceleres au cours des periodes de secheresse, rompant
certains equilibres socio-politiques et creant des problemes aigus de toutes
sortes. Au drame collectif de la paysannerie deplacee ne repond pas l'espoir
de trouver une terre plus clemente et plus fertile, etant donne la
generalisation de la secheresse.

Les pays enclaves souffrent l la fois de leurs propres difficultes
internes ainsi que de celles de leurs voisins, en ce sens que les marchandises
qu'ils importent ou exportent voient leurs couts oberes par les frais de
transist dans les pays voisins ainsi que ceux engendres dans les pays eux-
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memes. Le cas du Cap-Vert est aussi dramatique puisque sa geographie lui
impose d'assurer constamment les liaisons entre ses differentes iles.
L'isolement est encore aggrave en cas de catastrophes naturelles comme les
secheresses . passees. En effet» la rapidite d' acheminement des marchandises
devient critique. De plus, des volumes plus importants qu'en periode normale
doivent etre traites. Des obstacles habituels d' insuffisance de structure
et d'infrastructures deviennent alors pius insurmontables.

Le probleme de l' integration economique en Afrique de 1 'Ouest a lhe
it la base de la creation de plusieurs organismes sous-regionaux avec bien
souvent les memes motivations et buts, et Ie meme interet pour fiHere de
developpement, comme· 1 'economie, 1 'agriculture, les transports et
communications, etc.~· Ces institutions, au nombre d 'une trentaine, .ll 'ont
lias : toujours repondu a 1 'espoiret aI' at tente que les gouvernementsont
place en elles pour la promotion de 1 'autosuffisance collective, la croissance
et-::un developpement auto-entretenu dans la sous-region. D' apres une rccente
etude l l' appartenance de . la ·plupart des pays du Sahel a plus de 15
organisations intergouvernementales est connue. II paratt done imperieux
de repenser Ie mecanisme' dEf 1a cooperation economique de l' Afrique de 1 'Ouest
et notamment des pays du Sahel, la proliferation des structures actuelles.

;': .'."

.• r(
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F. AFRIQUE DE L'OUE5T NON ~AHELIENNE

L'une des dif'ficult~s que rencontre ce,tte. so~s-region est unec;:roissance
demographique plus rapideqti~ celie. de toute autresous-regio;n du continent:
en' consequence, s1 l~ taux de dimin:ution du PNB.-re,el,n'apaset,e plusfaible
que celui d I autres sous-regions, il y a eu une chute ,plus marquee"du PNB par
habitant. Le probleme se complique davaptage par la probabilite ,que les 'taux
de croissance demographique pourraient atteindre des niveaux superieurs dans
un avenir immediat, du fait du tauxc;:onstamment~leve,;de, fecopd:ite et d 'une
mortalite en declin, ce qui impose de serieuses cpptrainteis a,ux' pays de. 1a
Bous-region, en' retardant toute amelioration des ,niveal,lx,; de vie et la
satisfaction dEis 'besoins fondamentaux. Heme dans des pays ,comme Ie Nigeria
et 18 ',:ca~e d i Ivoire ,qui sont riches en ressources naturelles~, Ie taux, 'rapide
de crohsance d~mo'graphique entrave Ie developpement immediat, des aptitudes
humafnes'et' 1a mise. a 1a disposition des importants. investissements
ti'infrastructure et des 'structures adminis,tratives qui sont necessaires 'Elune
exploitation plus efficace de ces ressources·.

La croissance demographique ele~e~ ,~~t liee au developpement rapideJ de
la population urbaine dO en partie a un taux e1eve d' exode rural" qui, a pose
de set:L~ux problemes de gestion economiquee,t" contribue ade graves distorsions
dans la rel'arti.tion des i'rivestissements. entre' les ,zqnes t\rbaines et rurales
de la sous-region. La reduction du coO~ eleve de l'urbanisation et l'inflexion
de cet abandon relatif des zones rUrales et, partant, de l lexode rural,

'constituent deux des principaux probl~ines d I adaptation, economique, auxquels
1a sous~,region est actuellemerit: confroritee.

5i les pays de la sous-region ont un, taux de pluviosite relativement, bon,
Ie contraste frappant entre~a sai~on despluiel? anormalement humide:,'et,[' la
saisoil seche, ext rememetit, seche, dans la pl~p,art"d~s pays, pose des problemes
de conservation de 1'eau, d'eros'ionet d'epuisement des sols .. En outre, les
infrastructur'e~ economiques sot.t encore insuifisant~s pourpermettre d 'obtenir
plus'd'une recolte par an po~r::l~ plupart des culture~ de base et pour promouvoir
une protection efficace d 'un environnement fragile. A cet egard, i1 convient
de noter que les cultures de base de la sous-region.; notamment les tubercules
teIs que l' ignarnt! etie maniocson~ precisement des culture,S de ,la region sob­
tropicale humide pour 'lesq'uelles' la recl;terche agronomique n l a, jusqu ·iciapporte
aucun resoltat sl'cctaculain~ quant' ,'~ .l' accroiss,ement de la productivite ,ni
'aucune amelioration, sensible des techriiql;1~s de. st,ockage et de cORse,rvation;

Pour ces raisons,1a sous-region nlest 'Jpasenti~remental;'abrides,effets
, de' 1'a sechere'sse 'oc'casionnelle, notamment ,daqs ,leszones septentrionales qlii,
en fait, appartienrtent ecologiquement a la region sahelien,ne. En effet. la
grave secheresse qui s lest prolongee de 1983 a 1985 a provoque une baisse et
une desorganisation de la production agri,cole dans ·la ,. plupart ,des pays de la
sous-region, accentuaht' ainsi une situation a1imentaire deja precaire. En
outre. l'insuffisatice pt-olongee de pluiesa entraineune, reduction des ressources
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en eau, 'et notamment i'assechement total des puits et des trous de sonde dans
certains cas. du fait de l' abaissement de la nappe phreat ique. Dans des pays
tels que la Cote d' Ivoire. le Ghana et le Nig~ria. 1 'approvisionnement adequat
en eau pour les centrales hydro-electriques. l'irrigation et la peche a egalement
ete contrarie par la reduction du debit de la nappe phreatique. Au Nigeria,
la secheresse a egalement accentue la degradation des paturages .provoquant
la mort de nombreuses tEhes de betail. '

Presque tous les pays de la sous-region ont accueilli les populations
deplacees par la secheresse sahelienne. Celle-ci s'intensifiant. des mouvements
de masse se sont prdduits vers Ie ' Sud, du Sahel vers, lespays non saheliens
de l'Afrique de l'Ouest. a'1a recherche de nourriture et d'eau, ainsi que'de
paturages 'pour Ie betail. imposant ainsi des contraintes supplernentaires a
la situation alimentai~e deja preoccupante et aux infrastructures econom~,ques
et sociales fragiles 'd~ ces pays. En outre. en depit de la nature relativement
sous-developpee de leurs infrastructures economiques. les pays d,e 1a sous,:"region
ont du absolument prevoir des installations' de transit pour lea exportations
et les importations de leurs voisins saheliens sans littoral du Nord et pour
Ie transport des materiels de secours "d 'urgence. Cependant,. de, nombreux pays
de la" sous-region pourraient difficilement se permettre des~nvestiS'sem~nts

Importants necessaires a l' expansion et au maintien des infrastructures, de
transport necessainis, pour jouer u~ tel role;!.

Ces dernieres annees, la diminution des revenus d'Etat dans lespays de
'1 'Afrique de l'Ouest non' sahlHienne a entraine, du fait de 1a det;erioration
de I' environnement international, des 'coupes sombres dans 1es plans
d'investissement et un ra1entissement des projets en cours qui a eu un effet
nefaste sur' Ie fonctionnement et l'entretien des installations ,existantes,
notamment des infrastructuresmaterie lies. Toutefois, ces pays doivent, ,par
la 'force des chases.' faire porter davantage leur attention sur l'entretien
des infrastructures materi~lles. a cause des effets dc1cteres et cor~osifs

d 'une forte humidite. nol:.itnme'nt sur 1es equip~ments' tr'es dc!icats. sensib1es
A " " _. '. ~' , •etcouteux·que necessite 1.'1 ~echno10gie moderne.

Dans· une sous-reg10n' ou' I' enseignement a progresse davantage que dans
d' autres zones du cont'fnent et ou Ie chomage croissant desdip1omes. formes
a grand frais, constitue d~ja un probH~me social majeur. il, est paradoxa1 que
de nombreux pays' comptertt 'encore enormement sur une main-d'oeuvre specialisee
etrangere, qui a entraitie urie' ponction importante sur leurs maigres reserves
en devises. 11 en est resu1te une nouveqe pr:ise de conscieqce de 1 'importance
que revetent Ie developpement d~s ressources' humaines et ia ~ planification de
1a main;'d' oeuvre ,ainsf que la riecessite d'e' 'maintenir un deveioPP'~ment educatif
excellent et de haut niveau"· "

Si la sous-region offre'un' bon exemple de I' effort conside~al>le deploye
'en matiere de cooperatiort sous-regiona'1e ,en ~frique au cour,s d~s,,~5 dernieres

a1'lnees, elle porte egale'ment temoignage 'des resu1tats tres 'limit'es que ces
efforts ont permis d'atteindre jusqu'ici. En fait, i1 y a au moins 35
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groupements de cooperption eco:lonique dans 1a reg10n de I' Afrique de l'Ouest
dans son ensemble (tels que la CEPEAO, 1a CEAO, llano River Union, Ie Bassin
du fleuvc Niger, Ie Conseil de l'Entente, etc.). Con~us comme des instruments
de cooperation economique et de developpement ,accelere sur la base de
11 autosuffisance collective, ces groupements se SOI)~ efforces a grand peine
de parvenir a aT1e ilI:1l~J.iora'::ion d::.s regIes, .:1es procedures, des strategies et
des programmes leur permettant de s'integrer effectivement dans le cadre elargi
de la Communaute economique de l'Afrique de l'Ouest. Le developpemen~ de
transports et de communications fiables par mer, par terre et p,ar air dans
l'Afrique de l'Ouest nonsahelienne constituera un facteur important de promotion
de cette cooperation.

Un eleme'nt vital de Li politique future dans cettesous-region. eat la
revitalisation des instrumellts de cooperation economique et la mobilisation

. des 'ressour.ces interieures et;: exterieures necessaires a lao promotion de
programmes com~t;ns et ~ l'execution de projets communs dans de nombreux, secteurs
de la vie 'economique et sod,a~e, afin d'accelerer ,la realisation qes objectifs

,de 1a Co~munaute economique dei 'Afrique de 1 'Ouest.

.' t.,

..' , .

! . '.,
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G. AFRIQUE DU NORD

La sous-region comprend cinq payst a sav~ir 1 'Algerie, l'Egypte. la
Jamahiriya arabe Iibyenne t Ie r~roc et la Tunisie.

Tous ces paysproduisent et exportent du petrole ou du phosphate ainsi
que leurs derives. Leur strategie economique consiste essentiellement a
r~Hnvestir les recettes en vue de 'diversifier l'economie. La quasi-tota1ite
de ces pays se heurtent a des prob1emes analogues dont Ie plus important est
peut-etre l'accroissement demographique rapide qui exerce des fortes pressions
sur les services publics surtout dans Ie domaine de l' ensei&nement, de la
sante et du logement. Le taux d'accroissement demographiqu~ varie de 3,2
p. 100 par an dans Ie 6as de l'Algerie a 2,5 p. 100 dans Ie cas de 1a Tunisie.
Autre probleme etroitement' lie .a' cette question est l'urbanisation rap ide
qui coristitue une charge sUPPlementaire pour les services publics dans les
centres Urbairis. les capitales en particu1ier. AUBSi accorde-t-on un rang
de priorite eleve aux programmes d'envergure' d' amenagement rural integre dans
Ie but d'inverser Ie phenomene qu'est l'exode rural massif.

Cette evolution demographique a eu des serieuses incidences sur l'emploi.
A 1 'exception de la Jamahiriya arabe libyenne t tous les autres pays ont un
personnel qualifie surabondant et Ie chomage des diplomes sevit. Pour des
raisons historiques. un grand nombre de ressortissants algeriens t marocains
et tunisiens travai11ent actue11ement en Europe occidentale; or, 1a recession
qui sevit dans les pays industrialises depuis quelques annees a eu des
repercussions nefastes sur leurs possibilites d'emploi et, partant, sur Ie
rapatriement des salaires. source importante de devises pour leurs pays
respectifs. L'Egypte connait egalcment une situation analogue, un grand nombre
de ses ressortissants travaillant actuellement dans les pays arabes et comptant
3 millions de personnes risquant de rentrer au pays.

L' elargissement de 1a Communaute economique europeenne (CEE) risque de
poser un autre probleme aux pays de la sous-region. Traditionnellement. 1a
CEE entretenait des relations commerciales bilaterales avec la quasi-totalite
des pays d'Afrique du Nord. dans Ie cadre de sa po1itique dite mediterraneenne.
C'est ainsi que des pays tels que Ie l1aroc, 1a Tunisie, l'Algerie et l'Egypte
entretiennent avec la CEE des relations commercia1es traditionnellement basees
sur l'exportation d'agrumes et de legumes a la Communaute, cel1e-ci representant
60 p. 100 des marches d'exportation de ces produits. Les problemes qui
decoulent de l'elargissement de la CEE a la Grece, a l'Espagne et au Portugal
et la concurrence qui en resulte pour les produits agricoles en provenance
de I 'Afrique du Nord ainsi que I 'application, par la CEE, de sa politique
agricole commune a caractere protectionniste constituent des serieux obstacles
aux exportations des pays de la sOlls-region a destination de I 'Europe. C'est
pourquoi ces pays envisagent serieusement de diversifier leurs marches
d' exportation t en se tournant vers des marches non traditionnels notamment
en Afrique et dans Ie monde arabe.
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La secheresse et la desertification constituent un autre grave probleme
pour la sous-region. En effet, les zones septentrionales des pays d' Afrique
du Nord sont, pour I' essentiel, desertiques. C' est ainsi que la sous-region
a du faire face a 1a desertification, aux effets devastateurs des vents violents
et des dunes de sable, ainsi qu' au deficit pluviomchrique a la penurie d 'eau
potable et du manque d I eall pfJur I' agriculture. Si, contrairement aux pays
saheliens de l1Afrique de l'Ouest. la secheresse nia pas eu d'effets
devastateurs dans la sous-region, il n' en demeure pas moins que les degats
etaient assez importants dan3 lc cas de ce~tains pays d'Afrique du Nord. C'est
ainsi que certaines regio~s du Sahara du Nord n'ont enregistre aucune
precipitation pendant une douzaine d'annees consecutives. Dans d'autres regions
ou lleau est puisee des trous de sonde, celle-ci s'est revcHee non potable
et trop saline pour servir a l'irrigation.

La necessite, pour ces pays, d'importer de plus en plus de denrees
a1imentaires pour satisfaire la demande interieure constitue un autre prob1eme.
Tous les pays de 1a sous-region ne menagent aucun effort pour augmenter
rapidement la production agric01e, mais ils se heurtent 8 un certain nombre
de problemes graves tels que 1a penurie d'eau et l'epuisement des sols.

Ces pays couvrent de vastes zones qui leur imposent des contraintes
majeures pour developper un reseau de transport qui les relie entre eux et
qui relie les regions cotieres et 1 'arriere-pays avec Ie reste de 1 'Afrique;
mais Ie cout e1eve d'un tel projet ne devrait pas les dissuader dans 1a mesure
ou il en va 18 de 1'avenir de l'integration economique nationa1e, de 1a
cooperation sous-regionale et du projet, encore plus important, de la creation
d'une Communaute economique africaine.
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6. APERCU G~NEJlAL

'.;1: I ,..;,
Caracte~i8~iqqes geographiques et demographiques
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, "
';'-;"-'

<-,-t.'... "( f .

i.;tft;;ute taille de certains paY~I\~.cons t itue pas 'le setil handicap au
developpe~ent. De. nombreux pays 'son't','e;gal@lent desavantag~s "sur Ie piall

~ ;;"geograpI1iciue du fait que leur littor.a:l :;rest tres etroit·~· ou 'qu' Us sont
<:onitpl~telll~ntenclaves; Faute d 'un ;re~flU' J adequat de routes et" de moyens de
communic:ations, ces pays enchves cmt,:"'periodiquement, eprouve de gtflves
difflcultes a .e~porter leurs marcharidises ou a imt>orter les bi~ns qui leur
.etaifm'f n~~e.ssaires. Ainsi, aUC01i1rs des.annees~ leurs e~port'ations et
'i'JIlpb'rtations' .leur· ont cO.ute 'de :',plus en ':plus cher.Ces,obstacles ont
se'rieuseme·nt;:., e.lltr-ave Ie de.v~loppement econoni,i.que de ces pays:' Les.probIemes
de'; transport et·de communic'ations ~ont au~si cruci<ill,x pout' certains pays;
en effet les liaisons aeriennes, . fet.rovi'a::tres et routa~res sont loin d I etre
suffisan,t.~s et; sont en pa:rt:1e \,responsablesdu . falble nive',~u ~,es echanges
intra~africa~ns•., ';. ",.' '

: , f: , , . i .r_, " ~.'

Pour compieiId:~~ les causes et les 'consequenf_~s de la crise economique
de l'Afrique, ' it '1 est important de de<;rir,e brievJmen~ les catacteristiques
geographiques ~t';fJi~'PQgraphiques .. du coh~:inent. L":,Afriqu,~" est un continept

'. tres'diversifie,:'l avel; une popuHition cf'enviton ,5'SOmillions d'habitantset
: tine ,su,perfic:~ qui r~~r,esente, erivl~n t'e q~i:l,rl;' ~~,S;I terres emergees du ~glob~.
Totdefois, ,t.4p. 100 setilemen't de la sup:e'd:ic,j.fil 't,otale peuvent etre utilises
pout:. l'.agricultureet;, l::~ie~age. La~ese.tation va de,~.· for~ts equa~~riales
luxuriantes de I' AfriRJJe'dt.. Centre aux de,ser~s ~rides du l'S'ahara ,et du Kalahari. ,
Ilexiste de grandeS',diffchences ci~ taille; entl:'e lespays, tant en ce "qv.:i, "
cOt'cern~,leur supe'rficir 'qu',en ce'qui';concer~1ileur popula'tion. Le pl\,lsp~J:'ilf
pays a i;lne superficie de mofns de500,iun2 a1~t$ .qUe Ie .plus grand,ie Soudan,:

!..coiiv~_e une superficie de 2',5 mill'ionl?" de . km2 ., La population va, de 65 000
habit'ants"aux Seychelles; a environ 95 mIllions au Nigeria. '

, ;'" '! :. \.,,' , "', •.) ~ I ' ',',- ~' • ':",

;,-'

., .4/' '~',; •" ", . ~ -;. ; " I" ,.' '"I' ." ,,):' :' .. ~ ....

... La situa-;tion E!'sltiegi1:eine~t .,tres. var;iable. en ceo ,qui concerne la densite

de popu.lati.....~.'.,...n.'.· .. et .. la 'd~.hsi.'.te.. cp.~ t.,i. q.u.. e·: :.d....e. ' POPul~t.. ion ,,,qUi '. <:Qrresp'pnd ,.Au.· ·nom~r. e
d 'habitants, ,.;a,u'km2c;Jde ",' terre~ .c,u,lt:LvabIes. .,Les denute.s, de .po.pulat:Lon
s 'e<;b.e.~c:mnet:lt, ~ntt~ :, 10e't '5'00 •• ha~;i.tflnts'l·atikDi2; Ie.s dens:L~es c,r;t1qu,es de
popu1a~10n>s~1;lJ ';e,,~~~~,: plusi.)vaHables. ,",; C~~¢ndant, .,parrapport ad' a~tres
regions dti" 'mO~de", :.~:;Afr:iqueJHi petit" pdEi,·e~x:~. consideree comme surpetiplee,

!'," ';. '..: '," ''-_':'.~''. ,) t • -',f '.' ',',' .. ' .".!.~_";"';·,~Ii,~" ,-.. , ',' ": ,,,; .. ", .

que :ce so·it en"ter~~sd~$;upetfic-i'e'''totaI~pu d~ supet'ffCiecultivable.
", ,~' ·i.~··"}'~·~l~P.... \ , " .. '. '.-/",J , .. ···~~L,.-~!li,:::i ' ..... y.. '. -' .'~ ,.. ~!": ....\f."', ',; ,

. Toute£ofs, "'{'i~~tta~,t pas"'eni'dedtiire'que I' Aftiq4~" fi"iipas de probl~m~
demogr.a,phtqii'e; . ;'1.' Afriqu~,,:8, u.n' 'foft "c'o~ff~j:ient:,:;~if~ ·dependance.' n;'e.xlste
deuxfa~ons dec~~,cuierl~ecoefficierit,~t.'lII~$~re,r; ell'rt's i 1'ci"'ret'ation qui existe
entrei.U;,:~probl~me;.9.e~,9gr~Phique'·'etr :le!::~p.ro~lemtf· jd~s res'sources en AfJ:~q~1ti,
par rappo~t"aux autres .t:'egiOU8 d1i .moride. La 'premiere consillte a calculer
Ie coefficient de dependance par ige, de la fa~onstiiV~nte :

populat ion entte 0-14 ans + populat ion agee de plus d'e 65' ans
population entre 15 et 64,ans
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Se10n les estimations de 1985, ce taux est ega1 a 92,5 p. 100 en Afrique contre
50,2 p. 100 en Europe. Cependant, Ie coefficient de dependance par ige est une
notion purement demographique et permet de mesurer la dependance potentielle
plut8t que 18 dependance reelleJ. c , j, ' '

Plus utile est Ie taux de population economiquement, inactive par rapport
Ii 1 000 per'sonnes economiqu;ein~tlt actives. En Afrique, ce taux'~ pour Ie's annees
1975, 1980 et . 1985, "etdi't respectiveJ!lent de 1 639, 1 707 et 1 777, avec une
tendance a' 1 "accroisSEHnent. Pour 'les" memes annees, en Europe, ce taux chait
respect ivement< , de 1 <iSd, 1 229' et' 1 195. On estime que cefprt coefficient, de
dependance' va . continuer de s' accroitre en Afrique, pouratteindre 1 87l en l' an
2000~ ,

La' sttucturepar age de 1a population constitue un, autre sujet de
preoccupation. Globalement, un peu plus de 40 p.lOO,de' la population de l'Afrique
a moina de' 15 ans;Les cons~quences de cette 'structure par age s~nt eVidentes;
eUes se" traduisent p~r une forte demande de services d 'education et de sante
et de creation' d 'emplois, et constituent une 'lo~r4ie charge p~~r' les ressources
publiques. Dans un certain nombre de pays africains, i1 a ei:~ necessaire d'imposer
un p1afond Ii 1a proportion de depenses, cOnsacrees aux services sociaux dans Ie
bUdget de 1 'Etat. . , ,

L 'urbahisation est un autre aspect de la'situaticm demographique qui merHe
d'Eltre examine. L'Afdque reste ,Ie continent Ie moins ,urbanise du monde.
Toutefois ,on eS't iUiequ 'elle aura le'taux'd'lilCcroissement de, 1a population urbaine
Ie plus elevepour" la pthiode 1980-2000. L'exode . :rural est"essentiellement
responsaDle dece fort taux d'accroi~sement et entratne'des,'pr'oblemes economiques
et sociaux. 11 'accroit, dans les:'vil1es, ,la pression su,' Je~'services ~oci~ux
tels que 1 'education et lasante,et est en partie, responsable du,,),~a1Jx eIeve
de ch8mage u'rb.il'in.Dans .ies' zones rur-ales, 1a migration .de la main-d' peu"re
la plus instruite et la miEmx formee' vers ~~s centres, urbains. a pour consequence
directe la faible productivite du secteur agricole. L'absenced'innovations
technologiques dans ce meme secteur, Ie vieillissement de la population agricole
etl '.incapacite d' (Hever Ie niveau de vie des populations rurales sontd' autres
consequences'directe's de Ii migration des ,~ampagnes.vers les: vqles. Ains! I

alors .• que la p~pulatioJ;1:'agticp,le e9t restee'tres importante . en nombre absolu,
le rendement par tete a;<Hminue.', .

I'

Dans Ie passe, ,on,a:,(Affirme que Ie taux d' accroissementde la population
etait inversetllent, pr.QPoJ;t~~nnel au PIB par· habitant. Cette assertion est dementie
en Afrique par les dOnnees disponibles s,ur Ie PIB par habitant. Le coefficient
de correlatione.ntr~'le,:taux d'acC1'ohsement,de 18 population et Ie PIB par
habitant, en prix,·4~,,marche cons'tants ,de 1970 pour 50' pays' africains, eta'it
seulement de O,Q3:~n, ,19.&3, alors que "Ie : coefficient de correlation entre letaux
d' accroissement de Ilili<,PQp.ulation et le:taux de cl"oissance du' PIB'en' prix du marche
constants de 1970 etollt:i:t de 0,15. Ces resultats n'indiquentau(:une 'relation claire
entre les deux paires: d,e, variables, ce: qui vient etayer le' point de vue selon
lequel la relation entre population et developpement est assez complexe. Ainsi,
en depit du :",bit .. ql,t~ ,~les forts taux d,'accroissement demogJ;'aphiqueont 'sans doute
aggrave la sltuaHon de 1 '~conomie 'afiiica'ine - ce ,quiressort de 1a comparaison
entre les taux de croissance du PIB et les taux de croissance du PIB par habitant
(Tableau 1 de 1 'Annexe statistique)- i1 est evident que les mauvais resultats
economiques de l'Afrique s'expliquent essentiellement par d'autres facteurs que
par son taux relativement elev~ d'accroissement demographique.
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2. Produit interieur brut

II ne fait aucun doute que les resultats economiques enregistres par les pays
africains au cours de ces dernieres annees ont ete lamentables. Le PIn evalue
en prix courants pour llensemblc de l'Afrique a ete de 302 milliards 170,3 millions
dollars en 1983 et de 304 milliards 465,8 millions de dollars en 1984, soit un
accX::1?!ssement de 0,76 p. 100 seu1cment. Le ptB par habitant, toujours en prix
coud.n'ts, a ete , pour l'ensemble de llAfrique , de '615 dollars. en 1984. Toutefois,
la s1 tuationdiffere enormement d lune sous-regibn il :1' :lUtre, ainsi que l' illustre
Ie tableau 1 ci-apres. .

Tableau I : PIB et PIB par habitant seion lee sous-regions (en prix courants)

Sous-region PIB (en millions de dollars) PIB par habitant
(en dollars)

1933 1984 1934

Pays insulaires de l'Ocean
indien 4 170,0 3 649,2 326

Afrique de l'Est 27 192,1 27 679,2 231

Afrique austra1e 21 357,1 21 659,6 465

Afrique du Centre 18 337,0 17 709,6 3M

Sahel 6 417,7 6 182,3 167

Afrique de l'Ouest non
sahelienne 92 217,9 87 920,9 6"59

Afrique du Nord 132 479,0 139 665,0 1 385

Total de 1 'Afrique 302 170,8 304 465,11 615

Source Secretariat de 1a CEA.

II ressort du tableau precedent qu'entre 1983 et 1984, Ie PIB en prix courants
a baisse dans quatre sous-regions, a savoir: pays insulaires de l'Oce~m indien,
Afrique centrale, Sahel et Afrique de l'Ouest non sahe1ienne. II est reste
pratiquement inchange en Afrique de l'Est et en Afrique austra1e et n' a augmente
que d~ 5,4 p. 100 en Afrique du Nord.

Les taux de croissance ont egalement the excessivement faibles. en Afrique
au cours de la premiere moitie des annees RO. Le PIB en prix constants a augmente
de 1,5 p. 100 en 1980-1981 et de 2,6 p. 100 en 1981-1982, diminue de 0,8 p. 100
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en 1952-1983 et augmente de 1,1 p. 100 en 1983-1904,ce qui donne un taux de
croissance annue 1 moyen de 1,1 p. 100 au cours de, laperiodc 19lJO-1984. .Dans Ie
cas du PIB par habitant en prix constants, les chiffres pour l'ensemble de l'Afrique
ont ete de -1,3 p. 100 en 1980-1981, -0,2 p. 100 en 1981-1932, -3,6 p. 100 cn 19B2-

.1933 et -1,7 p. 100 en 1983-1984, ce qui donne une moyenne de -1,7 p. 100 par an
. au cours de 1a periode 1930-1984. Comme pour Ie PIB et le PIB par habitant en
prix courants, ces resultats ont varie enormement d'une sous-region a l'autre
conmw il ressortdu tableau 2 ci-apres.

T;lb1eau 2 . Taux de croissancedu PIB et. du PIB par habitant en prix constants
(taux de croissance aonuel moyen enpourcentage pour la periode a11ant
de 1980-1981 a 1983-1984)

Sous-region

Pays ins~laires de l'Ocean indien

Afrique de l'Est

Afrique austra1e

Afrique centrale

Sahel

Afrique de l'Ouest non sahe1ienne

Afrique du Nord

Total de l'Afrique

Source : Secretariat de la CEA.

Ce qui frappe dans Ie tableau ci-dessus c'est qu'aucune sous-reg1on n'a atteint
l'objectif de 7 p. 100 du taux de croissance du PIB fixe dans la:· Strategic
internationale de developpement de la troisieme Decenniedes NationsUnies pour
Ie developpement. Seule l'Afrique centrale s'est quelque peu rapprochee de ce
chiffre. Le taux de croissance du PIB en prix constants a chutec-O£lsiderablement
~ans les pays d'Afrique de l'Ouest non saheliens et dans les pays du Sahel, tandis
qu'ona enregistre un~ stagnation destaux de croissance en Afrique de l'Est, dans
les Etats de premiere ligne de l' Afrique australe et dans les . pays insulaires de
l'Ocean indien. Dans Ie cas du PIB p~r habitant~ seule l'Afrique centrale a
enregistre, au cours de la periode allant de1980-I98l a 1983-1984, une remarquable
croissance de 3,4 p. 100 par an. Le PIB par habitant a stagne en Afrique du Nord
et ~onnu une chute brutale dans toutes les autres sous-r~gions, avec des chiffres

. catastrophiquesde -6,2 p. 100 en Afrique de l'Ouest non sahe1ienne et de -3,B
p. 100 dans Ie Sahel. .

, ;
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11 ressort clairement de ce qui precede que la situation economique en Afrique
est desesperee et va de mal en pis. Selon les tendances actuelles, i 1 est peu
probable que Ie PIB en prix constants pour l' ensemble de 11 Afrique augmente plus
vi te au cours de la seconde moi t ie de 1a decennie qu' au cours de 1a premiere. On
pourrait toutefois retrouver 1es taux de croissance annue1s des annees 70 si Ie
Programme prioritaire de redressement ~conomique de l'Afrique etait pleinement
mis en oeuvre et si l'environnement economique international s'ameliorait nettement.

S'agissant de 1a composition sectorielle du PIB, 1es parts relatives de
l'agriculture et de l'industrie sont restees pratiquement inchangees. L'agricu1ture
representait 41 p. 100 en 1980 et en 1982, tandis que l'industrie qui representait
18 p. 100 ciu PIB en 19BO ne representait plus que 17 p. 100 en 1982 pour l'ensemble
de l'Afrique. Les resultats du secteur industriel ont ete particulierement
decevants. La croissance dans ce secteur pour l' ensemble de l' Afrique ,qui etait
de 1 p. 100 au cours de la periode 1973-1980 est tombee a -4,1 p. 100 entre 1980
et 1982.

Dans Ie sccteur vital de 1 'agriculture» 90 p. 100 de l'ensemble des pays
africains ont enregistre des taux de croissance positifs de la valeur brute de
leur production agricole au cours de 1a periode 1970-1984, meme si ces taux sont
tres faib1es. Pour Ie quart des pays, Ie taux de croissance annue1 moyen a ete
au minimum de 2,5 p. 100. Seu1s trois pays, a savoir Ie Rwanda, Ie Swaziland et
la Libye ont enregistre un taux de croissance annue1 de la productionagricole
par habitant egal ou superieur alp. 100 par an. Plus de la moitH des pays ont
enregistre une baisse de leur production par habitant d I au moins 1 p. 100 par an.
La chute· de la production a the particulierement marquee dans les pays d 'Afrique
australe et les pays du Sahel.

Les donnees disponibles ne permettent pas d' etablir un lien direct ou une
relation de cause a effet entre les taux de croissance demographique et les taux
de croissance agrico1e. La Libye» la Cote d' Ivoire et Ie Kenya ont tous des taux
de croissance demographique eleves, mais Ie taux de croissance du secteur agricole
dans ces pays a ete superieur a ceux enregistres en Guinee, en Sierra Leone et
en Republique centrafricaine, qui avaient pourtant des taux de croissance
demographique inferieurs. Neanmoins, il y a eu dans 1a p1upart des pays un
desequilibre entre 1es taux de croissance demographique et agricole, ce qui s' est
traduit par plus qu'une absorption des gains de 1a croissance agrico1e par
l'accroissement de la population.

La production a1imentaire, consideree comme distincte de 1a production agricole
genera1e, a augmente a un taux moyen de 2,8 p. 100 par an entre 1961 et 1970 et
eUe est ensuite descendue a un taux de 1,6 p. 100 par an entre 1970 et 1984 pour
l'Afrique prise dans son ensemble. Lorsqu'on tient compte de la production animale,
1es taux de croissance correspondants sont respectivement de 2,7 et de 1,9 p. 100.

Avec une croissance demographique moyenne d 'environ 2,7 p. 100 par an, ces
tendances soulignent 1a precarite de 1a situation .dimentaire en Afrique. Ainsi,
si la part moyenne de I' alimentation de base par habitant n' a augmente que de 0,1
p. 100 par an entre 1960 et 1970, e11e a en realite enregistre un taux de croissance
annuel moyen negatif (de ··1,2 p. 100) entre 1970 et 1984. L'inversion de cette
tendance constitue Ie plus grand defi que doivent relever les pays africains s'i1s
veu1ent assurer 1a survie economique du continent.
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L,:; ('.ommE'.l"ce .10ue un rule important dans I' eXGcutlon du Programme
prJoo:ci ta~re de r~r:T!!"ser:e:!t PC ')nomiqu~ de I' Af;:-ique 0 LtS taxes' scl' Ie 'commerce
exter5.eul' rer,,'6sentE;~lt plus de 1a O1lJ.l:tie de I' ensemble des recet tes publiques
et pres du; trois CIU<l,:"ts d1J total. des re:ettr"c fisC<lles. Ch,:'cl1n sait qu 'environ
95 p. IOu dec exp·.)rtati'·ns <:2 l',.friquc portent sur des produits primaires,
y comp1."is lcf, ccn:lU;;:tibl'c'.s, ";e 'lu':' ,,;ienifie que r.o~r accro~tre ses rece,ttes
d'exjjor~:atio:1, liAfri,l1ue e~t tribntaire d'un p2tit nomb:-c de prodllits p~-im:gires.

L' acc';nt l''''' ni s ; (:'. C;UlO 1,{~s ;:.,robleme" dp. ... ,_ <;1:''1 r;n,':':{on dec ,;y.portations;
.Les ,~L.;l"j;'tion" ',>:';"':,<O,'':'! 'export ... ti':Jn;· l' 5nstabl.1ite .ie::; ccurs des
pf~~t;:its PTt~,~,aires r~~, 1£2 ~:ffet:.; de 1a ehute d\1 ces pri,:::: sur lc-s ressources;
1es effl.::ts de 1<3 f";;;6;'io)~,:tt,i,(ln des tcrmes de l'<€chan3c Stir :1.2'5' recettes et
la balanc'-'. (),C? ')a";O;"!'_c:!'tr-, hi:protectiounicmc; Ie faible dccroissE:Ii1ent de la
p'1rt (!Hi :'~ ..ri.'):'::: t. J' J~f:d<lt1.t sur 1'~5 exportations mandiales; et les probH~mes

relatifs ~ la baiss2 de~ importations.

Dej)ufs E,'i5, 1~ n,Jj-,t.npt total d'es r(~ce..:t;:'s d'ex~ortat:ion d8S ':)(1/s ah'1.cains·
" augme.nt~ c' un t,';.'l." '1"~1up.l mnyen de l'ordre Gp. 5 p. 100. ete!j,t passe qe
36 millie:cjfi ,j~ aoEu'r; ,'n 1975' '8 63 milliards en 19G1~. apres ""voi::, atteint
un reccrd de 96 f;Ln~_il'u2:; en 1930.3i i lun exclut les pays exportatcurs de
petrole (A.t~,e!'i.c). AngoL::,' Congo, . Egypte. Gabon. I.ibye, lhgeria, Tunisie).
les chiff'.res ::G'·~~": r(;spectiveme~·;: d'e 13, 'itr et 23 IrJ,l11ia'rds de dollar,s.
Toutefois, ~i 1. '0\' SOi'G:i,d(,r~ L". valeur nnitaiIC e.t 1e qu<:>.ntum r:u CCl;'merce
exttrieur. fi,:l'~ant .ll! t:ibl~aH }, il est evident qu'cn prenant 1980 comme annee
d~ b3:'''' , 1.,,3 "(,:',':r",8 t:('> I;ay's ex?ortateur:> et [;on exportateurs de petrole
pour 19[16 s~ ;:;,l)nt fC·itu6 o q rC8?,-"ctlv.:m:ent a 65 et '77 p. 100 de leur niveau
de 1980. Les dirainntions danb h~s recf'ttes ont ~te. dues tant a la baiss~

des prix (val-Cv,- t:ryi.L::.r: :;:.: .:.,;,;.~,l::i.t:Oi;S) qu'dU.· '::aiblt;>quantitcs exportees.
L . , 1 .' , , 1'" d ", . d' Ia sit'~ation a ega err("nt ete aggravee par a receSS1.on e.L eCC'110iTI:te mon l.ae
c~}:c'::,: ::.':'~:::. :.~ ;::~us::' p;::r 1.:' cLnt(' 00. 1", procluction;~ 1<: ,1uite de la seche·cesse.

--_._-_.., .._-_......._..

1975
0 __• _ • __ __ ._,_ ., ~. , __• _

Pour tOUt2 l'Af~i1Y~~

---------
1 ~n I
~ :,..... -'-

Valeur
VA. 10::"_1 :l',lL ':Li;: ,:;

QusntUl<1

38­
40
95

79
104

76

69
95
73

64
85
76

i:!5
79
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Pour les principaux pays
exportateurs de petrol"

Valeur 33 73 67 GO 65
Valeur unitaire 35 109 :19 [.7 £;S
Quantum 95 72 &3 69 76

Pour les pays non exportateurs
de p~hrole

Valeur 5S 84 76 81 77
Valeur unitaire S9 90 33 7n 84u

Quantum 93 93 92 l::J3 91
;,1

Source : Secretari&t de la CHUCED.----
A l'exception du cuivre~ des huiles vegetales ct, dans une moindre mesure,

du the dont la croissancE: a ete en moyenne nettement· superieure en 1932/19D3
a celle Cie 1972/lS73~ Ie taux annuel moyen de croissance des echanees auniveilu
mondial de la plupar;:: des principales matieres prer.Ja~res de I' Afrique a ete
faible. En consequence, Ie taux d' accroisscmcnt du volume des exportations
de bananes, de cafe~ de cacao et ie bauxite au niveau mondial a ete inferieur
alp. 100; tandis que dans Ie cas du coton, du sisal, du bois~ du minerai
de fer, du manganese et du phosphate, i1 a meme the negatif. Seu1s Ie the,
les huiles vegetales et Ie cuivre ont atteint respectivement des taux de
croissa,nce moyens de l'ordre de 1~6~ 4~1 et 4.3 p. 100.

• ,_,f" .. • '. •

Pour les autres principa1es matiE~:.es premieresexport~es,.Ie volume sur
Ie plan mondial est reste pratiquement inchange au debut des annees 19DO. Les
chtffres du tableau 4 mont rent le taux annue1 moyen de croissance des
expor,taqons de. prodt:i:s pri:aaires (a 11 exception des combustibles) pendant
les 'periodesI966-1970, 197;)-1975 et 1980··1934 par rapport a·la moyenne r:ondiale
et a celle d' autres regions. A la lecture· de ces chiffres ~ on s I aper<soit
que pourles pays developpes a economie de marcl1f';. les exportations de prOduits
primaires ont augmente plus vite que celles des pays en developpement, et
que c'est en Afrique que 1es exportations ont connu Ie plus faible taux
d'accroissement (sinon Ie plus fort recu1).
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Tableau 4 Taux aonuels moyens
primaires autres que
pourcentage)

de croissance des exportations deproduits
les combustibles 1966-1970 ~ 1980-1985 (en

1966-1970 1970-1975 1975-19GO

Honde 7,1 16,7 15,0 -2,7

Pays dcveloppes
, ,
a eco-

noraie de marche ,:,0 U:,l 16,2 -3,2

Pays en developp~ment 6,2 14,0 14,4 -1,9

Afrique 6,6 10,1 ~) J 6 -4,0

Amerique 7,0 15,1 14,3 ~ 1,2

'Asie 4,5 LJ ,1 17,9 -1,3

Source : 3ecretariat de la CNUCED.

b. Diminution de la part des pays africains' dans les exportations mondiales
de produits primaires

Le fait Ie plus impor,tant est peut-etre la baisse generalisee de la part
des pays africains d~n~ les exportations Dondiales des produits primaires dont
Us etaient les principaux fournisseurs. Cctte baisse a 'etc laplus marquee
pour les produits primaires agrico1es, les mineraux, minerais et les' metaux
qui const;:ituen~.en fait 1 1essentiel des recettcs d' exportation de 1 i Afrique.
Aucundespriricipaux produits prirnaires d 'exportation, a 1 'exception . du the
et des ie~s~urces halieutique~, n'a ete epargne par ce ~o~~emeni de baisse.. ,. , . " - . .

Si Ie volume des exportations des pays africairis ',' 'avait augmentc de fa~on

satisfaisante, tout po::'te a croire que la baisse de la part de ces pays aurait
ete moins importante. II convient toutefcis de sou1igner que les exportations
de quelques produits de base tels que Ie sucre et Ie tabac ont augmente en
volume en depit de la tendance generale a la baisse.

II convient ~Iajouter

des exportatons des pays
interessantes entre pays.

que les chiffres globaux relatifs aux resultats
africains cachent parfois certaines differences
Par exemple, 1a Cote d' Ivoi re a cons iderab lement
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accru sa production et s~s exportations de cacao tandis que les ,autres principaux
producteUl:"s africains (Ghana et Nigeria) n lont pas suivi ce mouvement. Dans
l' ensemble t la croissance relativement faible de la production et des
exportation.s africaines a permi a d I autres exportateurs de developper leurs
debouches au detriment du continent africain.

c. Problemes rencontres dans Ie secteur des importations
"

Les, probH~mes rencontres par les pays a,{ricains sur Ie p~an du commerce
extlhieuT! se sont traduits pnkisement, par une di.minution, des importations
accompagnee d '.une baisse des recettes en, c;levises. Aprea etre passees d 'un
niveau d'indice de 95 en 1972 (l9DO '" 100) a U7 en 1978, les importations
des pays africains non exportateurs de petro1e ont continue a chuter pour se
situer a 79 en 1984.

c~ Phenome~e "a eu des incidences ~onsiderab1est, puisque, . .4;a~s~ la plupart
des cas i 1 a faUu reduire les importations necessaires des itnportants biens
d'equipement et autres produits intermediaires. Deux phenomenes ont ete observes
dans' la p1upart des pays. 11 a non seulement fallu' reduire les impo-rtations
totilles mais egalement', abandonner les importations des machines et de materiel
au profit des importationsenergetiques et importations de produits alimentaires t

ce qui fait que 1 'on a eu tendance a releguer au second plan les efforts de
dcveloppement devant la necessite de nourrir la population. ' , ,

d. Fluctuations des recettes d'exportation

Outre sa faible croissance, Ie commerce des produi,ts primaires africains
se caracterise par des fluctuations des recettes d' expor'tation dues a
l'instabilite des prix et/ou de l'offre. Cela a constitue pour laplupart
des pays africains une source d' insecurite qui a eu pour effet decompromettre
considerablement les efforts de developpement qui exigent habitue1lement un
volume e1eve d I importations t et de rendre moins attrayante la production de
cultures.

Le commerce des produits de base est d tune man~ere generale beaucoup plus
sujet aux fluctuations que celui des produits manufactures. L'effondrement
recent des cours a durclll'.::ot frappe les pays tributaircs del:l produits primaires
pour leurs recettes d' exportation et ces pays ont ainsi etc plus touches que
les autres par l'instabilite relative des marches des produits de base.Les
effets de cette instabilite ont ete plus pernicieux sur l'economie fragile
des pays africa ins que, sur l'economie plus saine et plus diversifiee' 'd' autres
psys notamment lespays' rtouvelTementindustrialises. En outre, cette instabilite
rend la planification economique et I l execution des programmes, economiques
difficiles. voire impossibles, et partant,' les grands projets entrepris au
plus fort de la hausse des'prix des produits'debase ont dG etre abandonnes.

.. ,-
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e. Termes ~e l'echange et pouvoir d'achat desexpor~~tion~

. Les t,ames de 1 iech,mee de 1,'Afrique pour 1975 et 19;)1-19134 sont indiques
au . tableau 5. Bien 'que 1a baisse des valeurs unitaires d'exportation ait (he
quelque peu compensee par celIe <les valeurs unitaires d' importation, la baisse
rclat:i.vernent pIus feiblc des vaV;urs unitaires d ' impot;tation a ete telle ,que
les termes de I' echange et Ie pouvoir d' achat d~s exportat'ions de tous 'les
pays africains y compris les principaux exportateurs de petrole s'en sont trouves
en general reduits au. cours des an'nees 80. Les pays africains non exportateurs
de petroiet quant a~Uxt ont enregistre, a partir de 1983 une amelioration
de leurs termes de l' echange suite a une baisse initiale enregistree en 1982.
Toutefois; Ie pouvoir d' achat de leurs exportations, apres avoir augniente en
1982, a baisseen 1904.

Tableau 5. . Tzrmes de .1' echange, et pouvoir d I achat des exportations des pays
africains 1975-1984 (1980 = 100)

1975

Toute l'Afrique

Termes de l'echange
Pouvoir d'achat des exportations

1981

106,9
81;3

1982 ,1933

94,0
71,4

1984

96;7
76,3

Principaux paysexportateurs
de petro1e.

Termes'de i'echange
Pouvoir d'achat des exportatiorts

Autres pays

Termes de llechange
Pouvoir d'achat des exportations

59,0
56,2

113,9
106,4

113,4
[::1,u

39,?
83 t tl

107,2
72,5

05,6
70,6

97 ;4
66,9

85,,9'
tW't 8

97,8
74,6

94,1
u6,l,

..

Source : Secretariat de 1a eNUCED.

Llincidence de In deterioration des termes de l'echange et du pouvoir
d'achat des exportations,; sur 1 1economie d'une regiondonnee ou dl,un pays donne
depend de 1a part relative des exportations dans ,Ie PIB. Les chiffres figurant
au tableau 6 indiquent les variations du revenu qui sont dues aux variations·
des termes de 11 echangeet ,du pouvoir d' achat des exportations, enpourcentage
du PIB 3/. On peut notcr que les rlechissements du pouvoir d'achat des

1/ On determine la variation du revenu en multipliant 1es chiffres du
tableau 5 par 1a part des exportations dans Ie PIB de chaque groupe de pays.
Un signe ncgatif indique un manque a gagner; refletant les effets negatifs
de la deterioration des termes de 11 echange sur la croissance de 11 economie
africaine. ~
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exportations ont eu uno incidence relativement plus gra';';'= sur Ie PIB des pays
africains exportateurs de petrole ~ pris dans leur ensemble ~ que sur ce1ui des
pays africains non exportateurs de petrole, et ce, en depit du fait que les
termes de l'ckhange de ce dernier groupe n' ont cesse d' accuser du recu1~ l' effet
negatif du facteur volume ayant ete plu~ grave dans Ie cas des pays exporLateurs
de petrole. . .

Tableau 6. Variations du revenu resultant des~ariations des termes de l'echange
et du pouvoir d 'achat des exportations 1981-1984 (en pourcentag!:.
du PIB)

Variations par rapport a 1900

1981 1932 1933 1984

Toute l'Afrique

Attribuables aux termes .de l'echange 2,0 0,3 -1,7 0,9
Attribuablesau pouvoir d.' achat

des exportations -5,4 -4,7 -5,3 -3,0

Principaux pays exportat~urs de petrole

Attribuables aux termes de l'echange 4,5 2,4 -0,9 -0,7
Attribuab1es au pouvoir d'achat

des exportations -6,4 -9,2 -1l~ 1 -7,9

Autres pays

Attribuables aux termes de l'echange -2,2 -2,D -2,7 -1,1
Attribuables au pouvoir d'achat

des exportations -.3.1 -4,1 -2,1 "2, "7

Source : Secretariat de la CNUCED.

f. Protectionnisme

Les mesures protectionnistes imposees par les pays industrialises
constituent egalement autant de facteurs qui expliquent les mauvais resultats
du commerce exterieur africain, dans la mesure ou cela s I est traduit par une
contraction du volume des exportations de la plupart des pays africains. A
ces facteurs, il faut ajouter la saturation des marches pour ce qui est de
1a plupart des denrees alimentaires, 1a fabrication de produits synthetiques
et de produits de substitution et 1 i adoption genera1isee de technologies a
economie de facteurs de production, ce qui se traduit par une contraction du
volume des importations de produits primaires.
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Les mesures economiques adoptees par 1a p1upart des pays indus t:cialises
ont eu pour resu1tat de reduire 1 1 activite econornique et, partant 9 la demande

. de produits primaires. Dans de nombreux pays deve1oppes, Ie protectionnisme
est devenu Ie moyen generalise de resoudre 1es prob1emes poses par le cho!Juge)
sans qu 1 i1 soit tenu compte des repercussions desastreuses de ces mesures sur
Ie volume du commerce mondial, En olltJ:e, les politique8 agricoles de la plupart
de ces pays ont consiste a apporter un appui financier massif aux producteurs
agricoles, d lOU un accroissement spectaculaire. de la product ion agricole avec
pour pendant unebaisse des prix de ce~ pn;duits, 'ce qui a son tour, a eu une
incidence negative sur les recettes d'exportation de nombreux pays africains.

g. Echanges de produits de base : perspectives

II convient d I evaluer l' incidence possible que Ie COIml1erce exterieur des
pays africains peut avoir sur 1 'execution du Programme prioritaire de
redressement economique de l'Afrique 8i lion tient compte ces problemes traites
dans les paragraphes precedents.

II ressort clairement que la demande de produits primaires est
essentiellement fonetion des changements au niveau des aetivites economiques
mondiales et, des activites dans les pays developpes a economie de ma::che en
particulier. A cet egard, il eonvicnt de souligner que les changements des
politiques agricoles et eommerciales des pays developpes ont une forte incidence
sur 1es prix de plusieurs produits debase interessant 1 'Afrique, reduisant
d'autant l'aptitude de l'Afrique a rea1iser ses objectifs.

Lorsqu'on tient compte de ~ertaines considerations. macro-economiques,
on constate que de nombreux facteurs indiquent qu' i1 est plus probable que
Ie marche des produits de base accuse une nette amelioration d'iei a ,1990.
a moins, bien entendu, que des mc;sures correctives ne soient prises. 5i 1 (on
peut s I attendre a certaines fluctuations qmjoncturelles a 1a hausse en raison
de l'instabilite de l'offre dans les principaux pays producteurs, i1 n'cn demeure
pas moins que 1es fluctuations des principales monnaies ont des repercussions
plus importantes sur 1es cours des produitsde base et, partant. nur 1es recettes
en devises. Le rapport entre Ie volume des recettes et l'aptitude de 1 1Afrique
a assurer Ie service de sa dette exterieure (comme en .temoigne Ie ratio eleve
du service de 1a dette) est un facteur critique pour l'application du programme
global de redressement economique. . . . .

.,
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4. Finances exterieures
. . .

. Apres avoir enregistrc pendant une dizaine d' annecs un accroissement rap ide ,
les apports nets de res sources' exterieures toutes categories confondues -
dont, beneficiaienf les ,pays· africains ont baisse en 19.;4 de 5,5 milliards

de dollars par rapport au niveau de 1980 (et de 6,5 milliards de dollars .pa~

r<lpport au chiffre record C(~ 19(2) <tableau 7). Ce declin de l'accroissement'
global (environ 2&p. 100) enregistre au cours des annees 60 donne une idee
de I' cffondrementde la' c·ooperation fi'rianciere internationale, lorsqu' on se
souvient qu' au cours des annees 70 les apports nets s' etaient multiplies pa,r.
six.

La stagnation, voire Ie declin des apports, a ete particulierement' nette
dans Ie cas des a.pports de credit au commerce, de':! investissements directs
prives at des credits c.ommerciaux. Si la 1egcre augmentation des apports publics.
a contribue a compenaer. Ie flcchissementdes apports prives, il n 1 en demeure
PaS moins que les apports nets globaux accusent actuellement une tendance
ge.nerale a la baisse. Comme on pouvait sly attendre, les transferts nets
(apports nets moins les interets et les dividendes) accusent une chute brut~le,.

les vers.ements au titre du remboursement de l' interet et de l' amortisse~ent.
de 1a qette representant une part de plus en plus importante. Pour l' ensemble
des pays afrLcains· les transferts nets ont baisse, en 1984, de 10 mil1ia~ds

de dollars par rapport au niveau'de 1980.

Ai.de publi9ue au .developpement ;'

Un fait particulierement significatif pour les pays africains est la
stagnation du volume des apports d' APD, des res sources accordees -par Ie FHI
et des credits a I' exportation. Pcur ce qui est de l' APD, il convient de se
rappeler que 1a part de I' Afrique de ces res sources , par ai11eurs extremement
rares';' a augmente assez rapidement au cours des annees 70, passant de 25 p.
100 en 1970 a plus de 40 p. 100 en 19l:$0. La part des pays africains au sud
du Sahara a augmente', au cours de la meme periode. d' environ 12 p. 100. Cet te
expansion, qui est essentie1lement 1e fait d' etablissements, f,inances parl'OPEP.
a fait queces derniers pays se trouvent actuellement excessivement tributaires
de I' APD pour ce qui est du financement de leurs programmes d' investissement
a long terme. Le fait que les exportations ne concernent qu 'une gammeredu'ite
de produits et 1'absence d'une politique dynamique en 1a matiere l~s ont
effectivement exc1us des marches de capitaux, tout en les p1a~ant dans
l' impossibilite d' avoir acces aux credits de 1<'1 BIRD, tant pour ce, qui est
des, ,credits a court et a moyen terme que pour ce qui est des credits a long
terme.

Ressources du FMI

Pour un grand nombre de pays africains ainsi exclus, Ie FMI demeure l'unique
source d'appui a 1a balance des paiements. En effet, Ie Fonds a joue un rale
decisif en 1a matiere au cours des annees 80. C'est ainsi qu'entre 1980 et
1933, 1es c1chats nets aupres du Fonds ont plus que double. ce qui a permis
d'attenuer quelque pell les crises commerciales du debut des annees 80.
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Toutefois, etant donne la necessite de renouveler les res~ources du Fonds et
les conditions regissant,l'acces .BUX facilites du FBI, les remboursements
effectues sur les tirages anterieursposent de serieuses difficultes au· niveau
des comptes'courants. Cette situation a ete aggravee par Ie fait que de nombreux
programmes clu FKI ne sont pas parvenus a retablir 1 i equilibre de la balance
des paiements de· bien Jespays. dcbiteurs. A eet egard, d' aucuns '$9utiennent
que les programmes de stabilisationgeneralement prones par Ie Fr-llne sauraient
corriger Ie desequilibre de la balance des paiements lorsqu'il s'agit 18 d'un,
probleme d I ordre structurel ou du a des facteurs exogenes. En tout etat de
cause, il ressort clairement que, ces dernieres annees, les programmes du Fonds
favorisent de plus en plus les arrangements stand-by (d I une duree,· de 12 a 18
mol,,;), et ce, auxdepens des arrangements elargis (a moyen terme). C'est ainsi
que sur les 15 arrangements concius. avec les pays africains que l' on comptatt'
au .30 septembre 19<15, seul Ie Malavli a .obtenu un arrangementelargi. '. Les
res.s()urces accordee;s .. par Ie FllI ,ne sauraient toutefois repondre qu' aune fraction,
des besoins de l' Afrique en matiere de financement, les pays africains ne
representant que 3,3 p. 100 <:les, quotes-parts. En outre, etant donne que les
r~strictions Quant a 1 I utilisption . des ressources du Fonds ont ete .niduites
a la faveur .de l' augmentation :des.quotes-parts intervenue en 1~83, les pays
africain.s au sud du Sahara Be.' trouvent, depuis 1905, dans' une situation moins
f~vorable e~ ce qui concernel'acces BUX ressources du. Fonds.

Tableau 7. Sources des apports nets a court et· 8,. long'tenne en ·fa'\teur de
l'Afrique ~I (en millions de dollars)

1975 1930 1981 1982 1983 1984*
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Tableau 7. Sources des apports nets it court et it long terme en faveur de
.1'Afrique ~7 (en millions de dollars) (suite)

!-tultilateraux

Pour memoire :
FMI, achatsnet~

1975

D,S

0,3

19CO

0,13

0,7

19B1

I,D

1,0

1%2

0,,9

1,6

1933

1,2

1,7

1984*

0,8

Source : Estimations de la CEA sur 1a base des donnees du Manuel du commerce
international de 1a CNUCED (1985), du supplement consacre" au developpement
et des donnees de l'OCDE.

* Chiffres estimatifs.

af Provenant des pays membres du CAD, des pays membres de l'OPEP et des
institutions d'aide multilaterale.

L'incapacite des pays africains, a freinerla deterioration de leur pouvoir
d'achat est generalement consideree comme, I'un des principaux obstacles au
bon fonctionnement du systeme actuel de cooperation finandere, internationale.
Compte tenu du role primordial que:,joue Ie FMI dans presque toutes ,lea
transactions financieres - notamment en ce qui concerne les engagements des
bailleurs de fonds bilateraux, les,organismes definancement du credit a
l'exportation, les arrangements du Club de Paris et l'acces au financement
prive - il est indispensable d' examiner et d' evaluer ce role de pres si 1,\on ,
veut surmonter la crise financiere que traversent actuellement les pays
africains. Le phenomene inquietant - sinon surprenant· du paiement des arrieres
par un nombre croissant de pays africa.ins au FMI et ad' aut res institutions
multilat~hales de creditconstitue une base de depart pour etablir des relations
plus stables entre l' Afrique et Ie" F~lI. ,La recente decision de reconstituer
le Fond d'affectation sous la forme d'un Compte special de paiements en faveur
des pays a faibles revenus pourrait bien etre consideree comme Ie premier pas
dans cette direction. toutefois, un accroissement substantiel des qUQtas des
pays africains par rapport a leur niveau actuel et une allocationimportante
de droits de tirage spEkiaux pour reconstituer leurs reserves et liquider les
arrieres accumules revetent une plus grande importance en vue pour ces pays.

Banque mondiale

Tout comme le FMI, la Banque mandiale a joue, aucours' de ces dernieres
annees, un role cle dans 1a mobilisation des ressources financieres dont les
pays africains ont besoin. Sa' contribution - par l' intermediaire de l'IDA,
de la Facilite speciale de credit pour l'Afrique et de son-savoir faire
considerable' dans l' elaboration de programmes d' ajustement structurel propres
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a chaque pays - a progressivement cree les conditions politiques qui doivent
con\stituer1eij bases d' une croissance soutenue. Toutefois. malgre les recentes
initiatives. les flux nets de ressou'rces multilaterales mises a la disposition
des pays africains sous forme de prets sont actuellement inferieurs de quelque
0,5 milli.ard de dollars a leur· niveaudu debut de la decennie en cours. On
craint de plus en plus que~ sur la base des debours actuels d' une part. et
des perspectives en matiere de service de 1a dette d' autre part. un nombre
croissant de pays africains ne deviennent emprunteurs nets aupres d'institutions
multi1atera1es de pret au developpement telles que la Banque mondiale. 11
est done primordial de tenir compte, lors de la huitieme reconstitution des
ressources de l'IDA, de tenir compte de la necess ite de soutenir· pleinement
les mesures d'ajustement structurel qu'ont commence a prendre de nombreux pays
de la region.

Credits a 11~xportation

Les credits a l'exportation et d'autres mesures de financement du commerce
ont joue. par Ie passe. un role cle dans Ie financement des importations vitales
pour la production et 1e commerce des pays africains, en particu1ier 1es biens
d' equipement. et les elementsnecessaires a 11 ~ntretien. Les credits, 11
l'exportation accordes par l'OCDE aux pays africains au sud du Sahara se sont
accrus~ au cours des annees 70. a un rythme exceptionnel de 21 p. lOOpar ~n

en moyenne .. Toutefois. depuis les annees 30, cette source vitale de finan~ement.
exte'riell.r"a.ete considerablement reduite - de plus de 50 p. ·100·- cequi se;
traduit. dans de nombreux pays africains, par des remboursements au titre.
d' emprurits anciens nettement superieurs aux plus recents. Ce phenomenre reflete
d I une part, les conditions relativement peu favorables regissant I' octroi des
prets de cette nature et. ce qui est peut-etre pfus grave. Ie fait que de
nombreuses institutions de credits a I' exportation· ont considerablement reduit
Ie volume des credits accordes .'lUX pays africains. Cette situation a eu pour
consequence immediate qu'une part croissante des echanges afrieains se font
sur la base d' un paiement au comptant ou d tun accord de troc. Dne deuxieme
consequence du flechissement du volume; des credits au commerce est uq,e
accumulation accrue des arq.eres dont Ie montant selon lea estimati0l1;s, est. ,.
de 10 a 17 milliards de dollars, principalement imputables aux credits d4.
commerce a court terme. Enfin, consequence indirecte et econotl).iquement
paralysante - de cette. situation, une pratiqua est apparue ~ui consiste a majorer
sensiblement le prix des produits importes au comptant~enpartie pour compenser
les arrieres cumules a4pres des fournisseurs traditionnels.' .

L'activite economique a, a maints egards, pati de 1a stagnation des apports
de capitaux. En premier lieu~ el1e a donne naissance a de graves diff~~ulte'~~I. ...:
pour le refinancement et la reconduction des prets a echeance. En second lieu.
etant donne la relation etroite qui existe entre les importations et la f9rmation
de capital, la reduction de la capacite d' importadon due a la diminution des
transferts nets. a accentue Ie ralentissement de la formation de capital. Ce
dernier phenomene est l\Ji-meme la consequence d'une serie de· facteurs complexes
ayant trait a la diminution des l'ecettes publiques et de I' epargne jnterieure.
et a la necessite de consacrer 'I' epargne plutot au financement des depenses ._
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de consommation courautc ct au reglement des obligations accrues au titre du
service de la dette. Heme, si Ie volume de l' epargne interieure devaitaugmenter

'sensiblement. sa contribution a 1a formation de capital serait relativement
moueste, compte tenu de la nec~ssite de faire face a l'accroissement des
obligations au titre du service de la dette exterieure.

Pour resumer, dans 'Ie cas de nombreux pays d' ll.frique, la cooperation
financiere internationale ne donne plus guere de resultats, dans la mesure
ou on n I a plus recours qu I a des moyens de financement exceptionnels> notamment
Ie reechelonnement frequent des obligations, quia' pour resultat la reduction
des reserves et I' accumulat ion des arrieres) notamment pour ce qui est des
PrE~ts multinationaux. De toute evidence, si un tel mode de financement donne
un certain repit> il n<o peut etre utilise longtemps car son cout, en termes
de solvabilite, est considerable.

Dette exterieure

Alors qu I entre 1'980 et 19;J4. lel:! ",pports nets de,capitaux ont di1;llinue
d'environ 6 milliards de dollars, Ie moniant de l'~ncours ~e 1a dette a continue
de crottre ' d'envirort 50 milliards de dollars pour l'ensemble des pays
africains, et d'environ 18 milliards de ~o111rs pour les pays au sud du Sahara.
L' augmentation de I' encours de la dette concurremment avec la diminution des
apports nets de capitaux, est lie a la capitalisation des arrLeres et au
versement'des interihs, ainsi qu'au' recours systematique par les pays .:lfricains
au reechelonne~ent de la dette au cour~ des dernieres ann'es.

A 1a fin de I' annee 1984,la dette exterieure pu~lique ou garantie, par
les pouvoirs p'ublics s'elevaif a environ 140 milliards de dollars, mais la
dette e~t~rieu~e globale, toutes cat~gories confondues, decaissec et non
decaissee, approchait de 2th.i milliards de dollars a la fin, de l,'annee 19f?S.
Les indicateurs relatifs a la dette montrent que l'endettementqes,p~y~africains
n I est pas moins grave que celui des principaux autres pays debit,eurs), mais
il'est evident que l'Afrique n'est plu's a meme d'assurer Ie servi~e de sa dette :
entre 1974 et 1984, la dette ext:edeure globale'a ete multiplie,e,par ~ept alors
qu~,au cours de la meme ]Hfriode 1a production effective a connu un flechissement
de"qpres'de 1 p. 100 par an."Le ratio'Ciela dette exterieure qe l'Afrique aux
exportations etau PIB a presque double entre 1974 et 19<i4, ce taux accusant
une hausse plus: 'nette dans Ie cas des 'pays afri~a.i~l> au ~,ud du Sahara.
Parallelement a I' accumulation "de la dette en Afrique, les echqnges ainsi ,que
,les,apports ont enregif'tre une 'fendance a la 'baisse, phenomene qui s' est aggrave
depuis Ie' debut des'ann~es ao; "

'L' ecart de plus grand en plus qui' se creuse entre lacapacite de service
,de 1a dette'd'unepart et les obligations clU titre du service de la dette d'autre
part' 'se' manifeste per Ie quadruplement' du ratio du service de 1.;1" dettepar

,rapport"8uxexportations au cours f'tIe 1a periode de 10 ans ,qui s'es't termiuee
en 1984, Ie ratio atteignant 30 p.roo la derniere annee. Pou~, de nombreux
pays a faible 'reveru, 'lefardeau est encore plus IOUI'd les, ,estimations
disponibles 1aissent apparaitre actuellement des ratios du service de la dette
de plus de 30 p. 100. certains pays ayant un ratio parfois superieur a 100



ECM!2XV
E!ECA!ECM. 1/1
Page 72

p. 100 lorsqu' on t L::nt compte de 1a dette a court terme. des rachats du Fl'lI,
des <JrrH!rCS ..:t1Utrc:s charges. Les' donnees recemment recuei llies par les
missions conjointes OUA/CEi. qui se sont rcnducs d::ms tous 1es. Eu:ts membrcs,
aupres de plusicurs :mtori .. £.s nationaL:;:; inciiquc:nt un ecart d(~ plus cn plus
grand entre les paiements et les obligations au titre du service de 1a dette.
Dans la plupart des cas, les obligations sont superieures de pres de 50 p.
100 atlX paiements effectifs. La baisse de la capacite des Etats de payer la
dette a ete aggravee par Ie flux des emprunts contract~s a I' etranger. En 1\]84,
les transfertsde capitaux nets. provenarit de diverses sources. vers l'Afrique
au sud du Sahara ont diminue, d'apres 1es estimations. de pres de S milliards
de dollars par rapport au niveau de 19130-1902, qui etait lege,rement f;uperi~ur

a 11 milliards ,etant donne que l' acc'roissement des paiements effectues, au
titre du service de 1a dette a coincide ave~ Ie quasi-arr@t des prits volontaires
provenant de sources privees et la fermeture du financement sur Ie marche
mondia1.

Pour la majorite des economies africaines, les problemes relatifs au service
de la dette sont intervenus a la suite des bouleversements financiers successifs
causes par les chocs economiques' qui se sont produits ai' etranger, et ont
ete aggraves par les catastrophes naturelles telles que la secheresse et .la
famine, encore que la mauvaise gestion economique ait egalement conrribue a
aggraver la crise.

Toutefois, il ne faut pas sous-estimer la gravite des bouleversements
economiques' qui ont eu lieu ai' etranger. Des indicateurs macro-economiques
importants montrent que la baisse est intervenue sur plusieurs fronts : entre
1980 et 1983, les pertes cumull~es en devises provoquees par la baisse des prix
des produits de base ont atteint environ 13,5 milliards de dollars. soitenviron
2 p. 100 des recettes tota1es pour cette periode. Dans 1e mime temps, 27 pays
sur 39 au sud du Sahara ant vu leur PIB par habitant baisser, alors. que 23
pays enregistraient une chute dans Ie transfert net des flux decapitaux
provenant de l'etranger et dans -les reserves en devises qui~ d'apres les
estimations': actuelles i suffisent a peine a couvrir 6 semaines d I importation.
Les Etats africains ne clisposent manifestement pas de marge de manoeuvre au
cas ou de nouvelles regressions se produiraient dans Ie domaine des liquidites.
Cependant, les economies africainesont fortement tendance a voir se repp.ter
les crises financieres en raison de leurs structures rigides et peu. protegees
et de 1a base de production tres etroite dorit elles disposent. La part tres
importante qui revient a quelques produits primaires d~ns I' economieen general
rend les resultats economiques et les possibilites financieres tres incertains,
a la merci qu'ils sont de conditions climatiques changeantes et d i importantes
fluctuations dans les cours des produits de base. Dans Ie meme temps, 1a demande
en produits d' importation qui porte essentiellement sur des produits ,de premiere
necessite tels que les vivres et Ie combusti'ble ne peut etre comprim~e sans
porter atteinte au bien·etre des populations ainsi qu i a la capacite de. production
de ces pays. En outra, comme nous l'avons'dit plus haut, en raison de leur
insolvabilite, les Etats africains n'ont generale~ent pas la possibilite
d'obtenir des credits provisoires aupres de sources privees pour combler
temporairement leurs deficits budgetaires.
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Les problemes de liquidite en Afrique ont en outre ete exacerbes· par un
manque de souplesse dans la gestion de la dette. Entre 1975 et 1984. 15 pays
africains ·ont plus de 40 fois demande une aide au titre de la dette relative
au credit a l' exportation officiel et officiellement garanti par Ie biais d' un
reechelonnement sous le~ auspices du Club de Paris.

Les mesuresd 'allegement de la dette prises dans Ie cadre du Club de Paris
se sont revelees inadequates, car. elles n' ont pas permis de retablir rapidement
des niveaux.• appropries de financement des'echanges n1 d' assur~r des apports
d i a~desuppl,ementaires. De plus •. les frats relativement ~Heves lies· aces
reechelonn~Ptentsont 1e plus souvent pour' effet d' aggraver l~ service de la
dette. Quoi qu' il en soit, lesarrangements du Club de Paris ont un caract-ere·
limite, puisqu'ils envisagent principalement la dette publique et officiellement
garantie ils n'envisagent pas la Jette non gCirantie, les creqi~s a court
terme):·' la,~:':dette ..vis.~a,",vi.s-: d 'institutions··· mul tHaterales. de . creanciers
soc:l.aiistes ou de 103 plupart :des· autres pay~ en developpement. En· consequence.
un element important .de. 1a dette'" pres de 50 p. 100 - n i est pas pris en compte
dans les arrangements du Club de Paris et fait l' objet d' autres arrangements
speciaux. Le fait que les mesures frequentes et fragmentaires de reechelonnement
ne permettent pas de lutter effi~acement contre la nature chronique de la crise
de liquidite de l'Afrique est· illustre par les req~etes de nouvelles mesures
de reechelonnement et les arrieres croissants.·· S 'agissant de cette derniere
question, il conviendrait de noter que sur les 43 pays qui avaient des arrieres
a la fin de 1984, plus de 20 etaiEmt des pays africains.

Les perspectives du service de la dette a moyen terme ne sont pas
prometteuses et aucune amelioration majeure n'est en vue. L'environnement
international continue a etre difficile. La persistance de taux d' intereteleves .
a pour effet d'accroltre les obligations au titre du service de la dette. tandis
que les prix des produits de base et les recettes d' exportation n i ont guere
de chance d' augmenter, etant donne l' interruption de la reprise dans les pay·s
industrialises. En outre, a la fin du delai de grace lie au reamenagement
recent de la dette, on prevoit que Ie montant total des paiements effectues
au titre du service de la dette augmentera. passant de 4,3 milliards de dollars
enmoyenne en 1980 - 1982 a environ 14 a 23 milliards de dollars· par an en
1986-1990.
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5. Financement du Programme prioritaire de redressement cconomigue
de l'Afrique, 1986-1990

Sur les 115 milliards de dollars necessaires au financement du Programme prioritaire
de redressement economique de. l'Afrique, 1986-1990, pour l'ensemb1e du continent,
80,4 milliards, soit environ les deux tiers du total. ont deja ete ou vont etre
pre1eves par 1es gouvernements africains sur leurs ressources interieures. Les
ressources exterieures necessaires ne representent done plus que 30 p. 100du coOt
total du Programme prioritaire. c'es-a-dire 34,6 milliards de dollars. Lea tableaux
ci-dessous presentent une recapitulation du financement sectoriel q~e requiert
Ie Programme prioritaire. Selon les informations fournies aux missions conjointes
OUA/CEA qui se sont rendues(1e.ns les Etats membres au, titre de la prep4ration du
present document, environ 10 p. 100 de ce deficit fait l'objet de negociations
plus ou moins avancees en vue d'obtenirun appui exterieur·.

Tableau 8. Ressources requises pour l'execution du Programme prioritaire de redressement
economique de l'Afrique. 1986-1990 (en millions de dollars)

Secteur CoOt total

Ressources
. interieures
, deja'mobilisees

ou prevues

Ressources
exterieures
totales

.. ,.", ", .
necessa1res

Agriculture 54 782,4 40 007,3 14 775,1

Autres secteurs·
d'appui

,
a

1 'agriculture 51667,3 35 172~5 16 494,9

Secheresseet ..
desertifj,cation 2 189,4 1 354,0 B35,4

Mise en valeur des
ressources humaines· 6 389,8 3 914.0 2 475,7

Total 115 028,9 80 447,8 34 531,1

Source ECA Computer printouts
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Ressources requises ?o~r l'execution du Progra~ne prioritaire de
redressement economique de l'Afrique,. 1986-1990 (en pourcentage)

Secteur

'.;

Agriculture

Cout total

'100

Ressources inte­
rieures deja mobili­
sees au prevues

73,0

Ressources
exterieures
totales
nec~ssaires

27,0

Autres secteurs
dlappui a
ll'agriculture

Secheresse' e't
desertification

Mise en valeur'
de-s'ressources
humaines

Total,

,100 68,1
".; ; J.\ ,';'1" "

~ .. ,
100 61,8

.•"r
":,.

100 61~3

lOa 69,9

31,9

, 38,2

38,7

30,1

Source: Ca1cule a partird~s chiffres du .tableau.8 et des appendices statistiques
figurant, dan~ l~ Volume II.

Ces tableaux mettent c1airement en evidence, lesefforts considchab1es deplQyes par
les gouve~neme~t~ afric~ins en vuedemob~;i~~r leurs ressources, interieures pour financer
Ie Programme priori taire de ,redressement economique de 11 Afric;ue, 1986-1990.

La repartition des res sources exterieures totales necessaires par secteurest donnee
dans Ie tableau ci-apres: I

Tableau 10 : Ressources exterieures totales necessaires

Agriculture

Autres secteurs dlappui
a llagriculture

Secheresse et deserti­
fication

Mise en valeur des
ressources humaines

Total

Pourcentage
Hoatant des res sources
(,en rdllions Pourcentage exterieures totales
de dollars) du cout total necessaires

14 775,1 12,8 42,7

16 1~94, 9 14,3 47,7

835,4.. 0,7 2,4

, .

2 475,7 2,2 7,2

34 531,1 30,0 lOQ.. O

Source EeA computer printouts.
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Lea ressources extert.?ut'es necessaires Ront en "aleur plus eleve~s po~r l.ee
autres secteuY's d'appui a l'aRrictiltuI-~-··ql.ii 'd'?varicent les se;:teurs de l'ap,ricu1ture,
n.e 11'\ mise en valeur des ressources humaines et de 1a seche.resse. et de 1a
d~se'rt·ification. TannisQUe 1+7,7 p. 100 c'e l'ensemble <'es reRsources exterieures
necessaires concernent le~'''<!1.1tres secteurs d'appuj a l'ap,riculture", 42,7 p. 100
par tent sur 1 'agriculture propt'el"'lent dite. Ainsi, les deux secteurs aui sont au
coeur meme du Pro~ramme priorit:lire <"!e redressement economique de 1 'Afrique, 198~­

19 C1O, repr-esentent 90,4 p. lOO du T:lontant que les gouvernements africains doivent
obtenir de 1 'exterieur. I.es secteurs de la mise en valeur c'es ressources humaines
et de la secheresse et la ~~sertification representent respectivement 7,2 p. 100
et 2,4 p. 100 du financement ext prieur total necessaire.

Comme i1 fellait s 'y atte.,~r.e, des variations existent entre les pays et 1es'
sous-regions du continent en ce qui concerne 1a situation du financement du Programme
prioritaire. Le tableau ci.-dessous presente une comparaison entre les sous-reRions·
a fric~ines dans ce doma ine :.

1 'Afrique 1 I CJR6-l990 dans
au financement du Programme

prioritaire rle redressement Jconomique de
les diverses sous-regions

Etude comparative de 1a situation relativeTah1eau 11

Cout total itu
Programme
nriorit aire

Ressources interieures
mohi1isees ou prevues

Ressources exte­
rieures necessaires

Sous-region

Mont ant
(en mil­
lions· ~e

. (1.0 llars )
Pourcenta-
;~e

Hontant
(en mil­
l:1.ons de
~011ars )

liontant
(en mil-

Pdurcenta- lions dePourcenta-
ge dollars) ge

16 6Q5,9 100 fl 7 '.!S, 1 52,25 7 970,8 47,7

4 050,3 100 1 (137.2 M),42 2 413,1 59,6

12 83l~,5 100 7 462,4 51',14 5 372,1 42,0

ft25,7 ~',
. t·

237,2 4,21 5 3SR,6 96,05 100

, '
Pays insulaires

de l' ocean·
TnMen

Afrique de
l'Est

Etats cle l' AfriQue
australe.-

Afrique
centrale

Sahel

I 250,3 100 15, fiO 1 055,2 fl4,3

Etats non
saheliens
d I Afrique
~e 1 'Ouest

Afrique du
Norrl

17 397,R

57 174,4

100

100

10 54R,5

51 (142,3

60,63

90,32

(1 R49,3

5 532,0 9,7

1'0 ta 1 pour .
l' Afrique 100 RO 447,ft 34 .5R1, I 32,0

Source ECA Comput~r prtn~outs.
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Estimations ~lobales des besoins en ressources

II convienrlrait que l' aide que 18 COmMttnaute int ernat iona Ie doH apporter
a l'Afrique en we rl'une application r8ussiedu Programme prioritaire soit consideree
comme une assistance speciale a un programme prioritaire special. L'importance
ou mont ant (34,6 mi lliards rle cio Hars) devant etre finance par des sources
exterieures en lQ1~Ii-l990, soit en moyenne 6,9 milU.ar~s de dollars par an, montre
a quel point Ie Programtrte priorita'{re est unique en son ~enre.

En consequence, l'assistance rle la communaute internationale devrait viser
uniquement a comMer ce (teficit. De fait, pour une applicat ion reussie du Programme
prioritaire pour 1 iAfrique et atin que des changements structurels des economies
africaines pu issent etre introduits, i 1 es tess ent ie 1 que la communaute
internationale prenne des mesures et s 'engage fermement a fournir lee ressources
exterieures necessaires it 1 'execution du Programme, comrne on l'a souligne plus
haut, et .qu 'elle ve i lIe a ce oue

a) les facteurs exog;enes qui ont a~grave 1a situat.i.on ne l'Afrique, surtout
les prohlemes lies a la lourdeur oe la dette et au service de la nette, ne rendent
pas vains 1es efforts tie restructurat ion;

h) les ressources autres que celles qui sont requi.ses pour 1 'application
du Programme prioritaire prennent la forme tie suhventions ou de pdks a des
condit ions 1ibera1es de fa~on a couvrir Ie remboursement de 1a ,:lett e et rt I assurer
la disponibi lite d 'un nivesu de ressources et,..aT1~eres larRement suffisant, propre
a retahUr 1a sante financiere des pays afric::tins ainsi qu'a appuyer les efforts
de relance et rl'elevation du revenu par habitant;

c) pendant la periode ti' execution du Programme, aucun pays africain ne devrait
avoir une sortie nette de ressources. En d'autres tennes, aueun pays donateur
ne devrait etre heneficiaire net de ressources provenant rl'un pays africain.

Au cours des cino prochaines annees, Ie service de la rlette de I' Afrique exigera
un montant annuel situe entre 14 et 23 milliards de dollars. II est impossible
auxpays afrtcains d' assurer Ie financement du Programme a raison d 'une moyenne
de 80,4 mil1iar~s de dollars, soit 70 p. 101) tiu eO\lt total et tie maintenir en 1986­
1990 des niveaux suffisants d'importation au moyen de leurs propres ressources,
tout en s'acquittant de leurs obligations au titre au service de 1a dette.

Faute de mesures .effir.aces d' allegement ne la dette et ck~ flux importants
de ress ources, les ressources propres mohi lisees pour Hnancer Ie Programme ct
antmer la croi~sance devront etre allouees au service de la dette. En effet, si
l'appui international ne rlevait servir qu'a comhler l'ckart: rlans les montants a
investir. pour a"pliQuer Ie PrOgraMme, sans assurer~ dans Ie meme temps, un allegement
sensible du service de la dette, 1a situat ion des oays africains pourrait etre
pire a Is fin dela perio(le qu'au debut. I1 est impossible a l'AfriQue de passer
a un niveau if' ohligat ions au titre du service de la dette tie 4,3 mi lliards ile dollars
par an pennant la periode 1980-19~2 a un niveau annuel de 14 a 23 mi lliards de
dollars pennant 1a periode 1<)R6-l990. Heme si toutes les ressources propres
mobi lisees pour financer Ie Programme sont allouees au service de 18 oette, les
pays afr.icains ne pourront toujours pas s'acquitter tie leurs obligations et encore
moins dispo~er de, ress ources pour financer Ie Programme.
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Etant donne que les pays africains financeront, en moyenne, 70 p. 100
duProgramme prior:ltaire et 'rtlaintiendront d~s niv~aux d I importation pouvant
@tre finances piir feurs ressdurces inteii~ures, Ie montant global des apports
requis au cdurs de la p~riode 1986-1990 sera Ie suivant

App0rts glabaux estimatifs requis

• '(en milliards ae dollars
ides EUrts-Urtis)

". ,,-

\ ;; . .1

Moyenne aonueliepou~ la

periode 1986-1990

1. Ressources exterieures requises
pour financer Ie Programme prioritaire
(ecart entre Ie cout global du
Progra~e ,et les ressources pouvant
@tre mobilisees sur la plan int&rieur)

2. Estimation des apports necessaires
pour assurer Ie service de la dette

Apports globaux requ'is

Minimum

7

! i Maximlim

7

23

(30)

.De toute evidence" les hesoins diminueront si des mesuresef ficacei3
d I aUege~entde la dette sont appliquees .. Sf, par exemp1e, toutes les 'dettes
bila.teralesetaient converties en dons, Ie montant global des apports reqt:1:l.s
passerait a 18 milliards de dollars dans 1 r estimation minimale eta 25
milliards de dollars dans l' estimation maximale. La conversion des dettes
publiques . hors APD et des paiements' au titre du service de ces dettesen
prets a long terme remboursables sur une periode de 30 a 40 ans, avec. un
differe de .remboursement de· 10 ans, pourrait apporter un allegement
supp1ementaire des paiements au titre du service de la det'te' de l'ordre
de 4 a 6 milliards de dollars par an.

Un autre moyen dereduire l' amp leur des besoins' en apports ext'E!rfehrs
con$isterait A plafonner et a reduire lei t~ux d'int'r6t d~s dette~

commerci~les, et a convertir les remboursements de ces dettes en
r.emboursementssur une longue periode A' des conditions libeti'l'les.
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De fait, il conviendra de concevoir et de mettre en application un programme
comportant des mesures d'allegenent de la dette et un volume important de
ressources, tenant compte des particularites de 1a situation relative a la dette
et des capacites de remboursement de 1a dette dans chaque groupe de pays. Par
exemple, pour 1es pays africains a f~ible rev~nu, les ressources exterieures
requises devront etre obtenues au moyen d Iapports a des conditions liberales
et de mesures d' allegement de la rlette ext'rememert't 'favorables. Pour les pays
a revenu moyen, ces dernieres mesures pourraient s' ajouter a des emprunts d 'un
niveau accru a des conditions non liberales mais toutefois raisonnables.

L'estimation des ressources exterieures requises ne pe~t fournir, ~u mieux,
qu 'un ordre de grandeur. La valeur des estimations est:ttes largementfonction
des hypotheses et des tendances de l' environnement economique exterieur, des
prix des produits de base, des fluctuations des ternies 'de 1 'echange, des taux
d'interet et de change et du remboursement de 1a dette. En outre, les resu1tats
des efforts d 'epargne intchi€,ure et des autres politiques visant a agir sur
l'environnement global determinent de fa~on non negligeable 1a valeur de
1 'estimation.

Cela etant dit, notre fourchette du montant estimatif. d.esapports exterieurs
montre a 1 Ievidence que,' 1a 'c()tnin1.U1au'te J internat:(oniile ,"doit absolument fournir
un apport massif de ressources venant s' ajouter a un allegement important de
la charge du service de 1a dette, charge paralysante et deja incontrolab1e,
et a une amelioration de 1 'environnement economique exterieur qui appuieraient
des reformes fondamentales et l'effort de developpement, si l'on veut que
I' Afrique sorte du cercle vicieux du sous-developpement et atteigne des taux
~e croissance positif au cours des cinq prochaines annees.

6. Priorites natiOnales' dens Ie cadre du Programme de priorites ppur Ie
redress~ment economique en Afrique

D'apres les donnees figurant dans les Profils par pays Cchapitre I du Volume
II, i1 apparait c1airement dans Ie cadre de ce ~'Programme, tJ'::"rang de priorite
Ie plus eleve est accorde a l'agriculture suivie d 1 autres mesures sectorielles
liees a l'agricu1ture, a 1a mise en valeur des ressources humaines ainsi quIa
la secheresse et a 1a desertificc;~'on. S'agissant de 1 'agriculture, 1a FAO
a defini aux fins d' analyse 1es quatre domaines d' inves t iss ements 'su1.vants:
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I. Mise en valeur des terres arables et amelioration des terres

1.. Mise en valeur des terres

2. Irrigation

3. Conservation des sols et de l'eau

4. Lutte contre les inondations

5. Choix de" cultures de rentabilite

6. Capital circulant

II. MecanisatiQn et eguipement

" 1. Tracteurs et equipement ".,.

2. Animaux de trait

3. Materiel a traction animale

4. Outils manue1s

lIt. Qeveloppement de l'elevage et de 1a production anima1e

l. Acrcroissement du cheptel

2. Investissemcnts dans la production de viande

3. Investissements dans 1a p~oduction de lait'

4. Fermes, .et equip~ment d' €,levage de porcins et de volailte .
, '~;.' - ~ -

5. Amenagement des parcours

IV. Stockage et commercialisation

1. Stockage hermetique

2. Refrigeration de fruits et legumes

3. Circuits de commercialisation

4. Commercialisation des fruits et legumes

Bien que tous les pays ne soient pas dotes de programmes couvrant tous
1es aspects de ces quatre domaines d'investissement au niveau du secteur
agricole, il ne faut pas perdre de vue ces classifications afin de mieux
comprendre les priorites donnees par les pays a l'agriculture.
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La deuxieme priorite a ete "ccordee a I' adoption de mesures s€ctoriel1es liees
aI' agriculture et comprenant notamment la construction et l' entretien de routes
de deS8erte~ de voies d'acc~s et de service, la restructuration du reseau ferroviaire.
la rclance industrielle par Ie biais de 1<1 fourniture de facteurs de production
et d t investissements a caractere incitatif dans Ie domaine agricole (implantation
d'usines d'engrais et t-raitement de produi.ts e.gricoles), If: developpement rural~

y compris la creation de centres de sante rurale et de soins de sante primaire et
la planification de l'utilisation des terres.

S'agissant de la secheresse et de 18 desertification~ cn a defini la
reforest.:J.tion et Ie reboisement ~ 1a mise en valeur de nouvelles sources d' en8rgie
qui remplaceraient Ie bois de chauffe, 1a gestion des terr.es et 18 con3ervation
des ressources en eau. La quatrieme priorite, c'est-n-dire la mise en valeur des
ressources hum~ines, porte entre putres sur l'~meiioration des institutions de 8estion
et Ie fonctionnement dusecteur public ainsi que sur Ie renforcement des metDodes
de planificRtion et de gestion des reS50urces hum~ines. La derniere categoric porte
en outre sur la realisation d'etudes de planification de la main-d'oeuvre et de projets
tels que 1a ~reation d'instituts d'administr~tio~ publique et de gestion et de centres
de productivite. II nla pas toujours ete possible de distinguer clairement ces
quatre domaines dans tous les pays et dans certains la gestion des terrE~S et 1a
reforestation ont ete rattachees aI' agriculture, etant donne que 1a reforest2tion
n I avait pas pour but de lutter contre 1.'1 £;;~l->,-'resse et la desertification mais de
remplacer les ressources forestieres epuisc8S.

Les tableaux 2, 3 et 4 de I! annexe statistique mont rent Ie cout du Programme
de priorites pour 1986-1990 secteur per secteur, 1es sources de financementpar
sous-region et par pays en millions de doll~rs et en pourcentage.

Le cout total du Programme s'el,~ve a 115 milliards de dollars~ dont 54,8
milliards (47,9 p. 100) au secteur de l'agr.iculture; Sl~7 milliards de dollers (b.l~,l

p. 100) pour les autres mesures scctorl",lles liee3 aI' agriculture, 2,2 milliards
de dollars 0,9 p. 100) pour la secheress(: et 1a desertific.''!tion et 6,4 milliards
de dolle-.rs (S,6 p. 100) pour 1a mise en valeur des ressources humaines. Par pays,
Ie cout total du programm(; va de 3,2 millions de dollars pour 1e Swazil.:md a 27,7
milliards de dollars pour lIA1geri~.

Afin de comprendre Ie mode de repartition du total des investissements
necessaires pour Ie secteur public et 1e sccteur prive pour la periode 1986-1990
dans Ie domCline de l'agriculture, il convient de se reporter au tableau 8 qui indique
la repartition en pourcentage du total net des investissements pour les princip.'lux
domaines par sous-region.



Tableau 12. Total net des investisseDlents dans I' agriculture par domainc et par sous-region pour 1986-1990
(en pourcentage)

Mise en valeur Mecanisation et Developpement de Stockage et Total
des terres ara- equipement l'e1evage et de commercia-
b1es et ameliora- 1a production lisation

Sous-region tion des terres anima1e

1
Iles de l'ocean

Indien 44,6 5,0 39,9 10,5 100,0

Afrique de l'Est 28,S 4,4 46,5 20,6 ioo,o

Etats d I [,frique
australe 41,6 6,3 35,1 17,0 100,0

<l.frique centrale 57,7· 1,4 23,4 17,5 100,0

Sahel 33,3 3,4 4~,1 15,2 100,0

~utres pays de I~Afrique

de l'Ouest 54,1 1,6 27,0 16,5 100,0

,l.frique du Nord 32,7 7,7 39,8 19,8 100,0

Total Afrique 39,9 4,1 38,1 17,9- 100,0

'tl tt:l tt:l
Ol'-n

I.Q tt:l 3:('On,-
:x:- l'V

co'-x
N tt:l <n

3:.
f-'
'­
f-'

Source Imprimes d'ordinateur de 1a CEA calcules a partie des programmes d'investissements par pays.
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7 • Moyens d' action. pour atteindre les objectifs du Programme prioritaire
de redressement economique de l'Afrique

Les participants a 1a mission commune OUA/CEA ont pu constater qu'en
vue d' atteindre les objectifs du' Programme ~ les pays africains mettaient en
application des mesures importantes et accordaient une attention particu1iere
a 1a reorientation de leurspolitl.ques. Les principaux moyens d; intervention
sont presentes ci-apres.

a. Hesures d'incitation

Les gouvernements africains ont pris consciencedu fait que, pour ameliorer
1a productivite l en particulier dans Ie secteur agricole, il etait necessaire
d' adopter des mesures adequates d' incitation a Iii production, notamment de
modifier les politiques de prix qui avaient tendance a decourager la production.
Dans Ie cadre du Programme de redressement, de nombreux pays ont amtHiorer
leur systeme d' incitation a la production, et d' autres mesures doivent etr~

prises 4ans, cette direction afin de'stimuler les rcHlexes de production, non
seulement pour contribuerau redressement ec<>nomique mais aussi pour maintenir
1 'tHan donne et accroitre la production a plus long terme.

Les ,differentes mesures adoptees par les pays africains sont axees sur
Ie developpement des avantages financiers a accorder aux producteurs agr.icoles,
notamment l'.augmentation des prix a la productiotl.'dans les sous-sect'eurs, de
la production alimentaire et de l'agriculture d'exportation, et l'encour.agement
de l'epargne. ,indiv:ipuelle et. des investissements prives. Un rang depriorit~
eleve ·devrait etre ,.accorde a la prestation d'un ensemble de services aux
agriculteuu .et a t'cnncHioratioll' de I' efficacitede l'infrastructure economique,
sociale et administrative. En general,' cependant, H~s mesures d' inci.tation
financiere doivent etre complchees par une amelioration· et une augmentation
des facteurs de production, des programmes d'action visant a reduire les goulets
d'etranglement technologiques et institutionnels dans Ie secteur, et par
I' adoption de politiques visant a reduire sensihlement les responsabilites
des organismes publics de commercialisation et a encourager la participation
du secteur prive et du secteur cooperatif. Quelques pays sont alles plus loin
en interdisant ou en limitant llirnportation de certains produits agricoles
et de denrees de premiere necessite afin d'encourager la production interieure
et l'autosuffisance.

Afin de relancer la croissance du secteur industriel, qui, dans de nombreux
pays, a ete serieusement entravee ces dernieres annees par une sous-utilisation
de la capacite existante, en raison de penuries de pieces de rechange et de
matieres premieres importees, les pays de la region ont alloue au secteur
industriel des ressources accrues en devises afin de permettre une meilleure
utilisation de la capacite existante et d I entreprendre les operations
essentielles de renovation. Dans Ie cadre de leurs mesuress d'incitation
des exportations, quelques pays ont introduit un systeme de prelevement
automatique des revenus en devises pour certaines categories d' exportateurs.
Ces devises peuvent ensuite etre utilisees pour importer des equipements,
pieces de r~change et facteurs de production essentiels, ainsi que pour remplir
les obligations financieres exterieures des exportateurs.
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, Afin,d'ameliorer et de liberaliser le cadrE general 4ans lequel intervient
Ie secteur prive, des mesures ont ete adoptees. consistant notamment a appliquer
avec moins de rigueur les mesures de controle des prix et de la distribution,
a reduire l'inefficacite et la rigidite du systeme dioctroi de licences
dtimportations~ et a adopter un taux de change plus realiste.

Dans certains pays,· de nouveaux codes des investissements ont ete mis
en application~ candis que dans d'autres~ les codes existants ont ete modifies
afin d 'attirer les investissements etrangers et de simplifier la. legislation
et les procedures reglementant l'investissement industriel eng~neral. Quelques
pays tentent de retablir Is confiance du secteur prive, en faisant participer
des representants du secteur prive a certains organesrle decision.

b. Politiques d'investissement public

Dans Ie passe, Ie secteur public a ete Ie moteur essentiel de
l'investissement interieur dans les pays en developpement d I Afrique, et ce
secteur a joue un role primordial d I impulsion et de soutien au processus de
modernisation du continent·. II n' est done pas surprenant que. ce secteur se
soit developpe et occupe aCLuellement une position dominante dans 1es economies
des pays africains. En cffet. Ie pourcentage de formation brute de capital
fixe des entreprisespubliques en Afrique est I 'un des plus eleves parmi les
regions a economie demarche. Selon une etude. Ie pourcentage moyen de capital
investi dans les entreprises publiques representait 32,4 p. 100 de 1a formation
brute de capital fixe entre 1974 et ·1977. contre 11,1 p. ··100 dans les pays
industrialises et 27 p. 100 dans l' ensemble des. pays en developpement pour
1a meme periode. Dans un certain nombre de cas, il etait evident que Ie volume
des investissements dans Ie secteur public par rapport au volume global des
investissements ~hait en augmentation~ meme dans les pays ayant un secteur
prive traditionnellement important.
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c. Gestion des ressources

Pour' 'harmoniser Les mesures budgecaires avec les politiques et les
plans .,> contenus dans Ie Programme prioritaire de redresaement economique
de l' Afrique~ on a intensifie la mobilisation des ressources nationales
dans presque tous les pays africains et notablement augmente la part des
reseources allouees aux depenses d' investissement·.' Il importe de redefinir
lee politiques budgetai.res af'in d I assurer une mobili.sation plus complete
de toute la gamme des ressources au niveau interieur ~ tout en maximisant
leur utilisation.

Le budget national joue un'role cle dans la mobilhation effective
des ressources interieures et constitue un instrument .de contrale et de
stabilisation economiques. C'est pourquoi une gestion financiere saine
est un prealable 8 la realisation des principaux objectifs de croissance
et de stabilite. Ces dernieres anne'es s du fait de la rec('ssion~ et. plus
particulierement de la chute des recettesd'exportation, de l'alourdissement
du fardeau de la dette exterieureet de la diminution du flux des res sources
financieres) il' est de plus en plus diffieile d' assurer une gestion'
financier~ saine, puisque l'on dispose de ressources reduites.

Ces derniers annees toutefois lea recette accrues sontallees de pair
avec une augmentation sensible ·des depenses pub1iques qui, dans de Tlombreux
cas, n 'ont pas servi' 8 accroitre la production ni 8 amcliorer lea services
sociaux, mais '8 falre face 8 1a situation d 'urgence occasionnee par la
secheresse, 8 compenser les taux d I inflation en hausse constante et, plus
recemment 8 couvrir les obligations croissantes du service de la dette.
En consequence, Ie rapport pondere moyen entre les depenses publiques
etle PIn a augmente, passant de 32~8 p. 100 en 19!J0 8 35,2 p. 100 en
1984. Cette hausse a ete particulierement importante pour les depenses
ordinaires dont' 1a part dans Ie PIB est passee de 17,1 p. 100 en 1979
8 '20,9 p. 100 en 1984. Toutefois, Ie rapport entre les depenses
d'investissementet le PIB a augmente,. passant de 13,4 p. 100 8 14,3p.
100 entre 1980 et19U4, ce qui, a n'en pas douter, est encourageant.
Jusqu 'en 1983, cette croissance plus rapide, des depenses par rapport aux
recettes a entraine des deficits budgetairesplus lourds, avec un taux
de 8,9 p. 100' par rapport au PIR. Depuis 1984, toutefois, Ie taux de
croissance du revenu nominal, ce qui est revelateur d tune plus grande
determination a renforcer les politiques actuelles' visant a amel-iorer
la gestion financH!re et 8 lancer de nouvelles politiques pour assurer
un meUleur equilibre du budget national" ainsi que cela a ete preconise
dans 1eProgramroe prioritaire de redressement economique de l'Afrique.
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d. Mesures d'ajustement et reformes generales

Au cours des dix derniC~res annees, un grand nombre de pays africains
ont pris d' importantes mesures et entrepris des reformes profondes,
essentiellement avec 1 'appui du FllI et de la Banque mondiale, POUL" faire
face. fa lao .deterioration rapide de leur situation economique et creer les
conditions necessaires au:.retablissement d 'une croissance normale. "Les'
mesures de .nHorme intthieures ont eu ,dans de nombreux cas, des incidences
profo~des . ct. ont porte notamment sur des ajustements destaux de changes'
des .~sures fiscales et monetaires, des changements structurels - allant
de llamelioration de la gestion a la remise sur pied et fa la modernisation
de la base de production en particulier dans l'agriculture - et des reforrnes
institutionnelles portant sur Ie role des entreprises publiques, Ie secteur
prive, les cir~uits de distribution et des reformes fiscales

Au cours des quelques dernieres annees, 20. pays .. africainsont devalue'
leur monnaie. Certains ont meme devalue plusieurs foi·s. Lei gestion de
la demande par Ie. biais de reformes budgEhaires constitue 1 'un des moyens
de stabilisation appliques par les pays africains. Presque tous les-' pays
ont inclus dans leurs. programmes d'ajustementdes objectifsprecis en nteitiere
de croissance des .depenses et des recettes et de mesures: approprieespour
y parvenir. Parmi les mesures generalement appliquees pour contenir les
depenses il. faut citer la limitation ou la reduction· destraitements et
salaires. des fonctionnaires, ,Ie gel des salaires et: la suspension -des
recrutements. Les ·mesures adoptees en vue d' accroitre 1es recettes etaient
notamment l' augmentation des droits de douane et taxes'-indirectes' sur une
grande gamme de produits et l' imposition d 'une taxe;8ur les voyages ct
les exportations de produits mineraux.

De nombreux pays ont. duconclure des·' arrangements de reamenagement
avec leursprincipaux cre.anciers afin de .leur :permettre de poursuivre leurs
efforts d' ajustement. Ce qui aaggrave 1a situation et limite la marge
de manoeuvre de nombreux pays lors doe l'elaboration de leurs propres
programmes d I ajuste.ment, c' est 11 insistance de nombreuses banques et memc
de bailleurs de fonds bilatcraux pour se fonder sur un programme avalise
par Ie FH~, comme condi-tion prealable fa un accord de reamenagement de la
dette •. Neanmoins, les arrangeplents destines fa soulager les pays du fardeau
de ladette .n'ont jusqu'a. present soulage que temporairement les pays
concer.~es, ca,x:; ceux-ci auront a faire face dans quel~ues anne-es a un probH~rae

d'end~t-te~nt plus grave.
: ( :. .-' . .

. Halgre les programmesd' ajustement mis en place dans de nombreux pays,
il n I y a pas eu de reQ\lction du nombre des pays africains enregtStrant
une croissance negative ou une chute de leur revenu par habitant. Les
rares exceptions sont des pays comme Ie Ghana ou, de ce fait, les conditions
de vie ont commence fa s i ameliorer consieJerablement. Bien que la reduction
du taux d I inflation ait ete llun des principaux objectifs des programmes
de stabilisation dans les pays africains, rares sont ceux qui ont reussi
fa reduire sensiblement ce taux. En ce qui concerne la balance des paiements.
on n'~ enregistre aucun accroissement des exportations dans la plupart
des pays africains. En raison de cette situation, qui tiel;lt a (la fois
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aux prl:< et 'a des questions de volu:;;e, .:h.! ,1Om::H'e'..:~~ pay::> ont etecontraints'
de reduire considerablement leurs importations avec les consequenses
negatives d lune telle mesure sur les nouveaux investissements et'
l'approvisionnement enfacteurs de production importants.

La conclusion gelllkalc qn 'er1 peut tiret' de c~ qui precede est.que,·
les mesures d' ajustement adoptees jusqu I a present par les pays africains
ne leur ont guere permis d I atteindre les object:Us gene raux qu' ils . se sont
fixes) a savoir nhablir 1 i equiliQre .interieur et exterieur ct retrouver
un ryth~e de croissance soutenu.

Lesresultats peu satisfaisants des programmes d'ajustement peuvent
s'expliquer par un certain nombre de facteurs. Premierement facteur, .

·de . loin Ie' p~us important - les programmes d' ajustement ne sont peut etre
· pas adaptes aux objectifs poursui;vis. '. Deuxiemement) les programmes n'ant
pas dure assez longtemps pour resoudre Ie grave probleme deia transformation

· structur~lle et de la faiblesse de la productivite. La plupart des
arrangemen'ts de credits ont ete co.nclus pour· moins de deux ans a·lors que
les problemes africains sont essentiellement de nature structurelle' et·
necessitent d~s programmes dlajustement egalement de nature structurelle
qui doivent etreexecutes, a long terme pour porter des fruits ..
Troisiemement, les mesures de gestion de 1a demande semblent avoir gravement
affecte les programmes d'investissement dans de nombreux pays. L'inflation
parexemple Illest pas strictement. un phenomfme lie a la demandedans. les
pays africains et ~niquement d~termine par une expansion excessive du credit
interieur. ~a rigidite rles structures) en particulier dans l'agriculture)
et les systemes derlistribution ainsi que l'inflation importee c;,:,j t'ffecte
1a structure I des cout.s interieurs, cQns~~tu(;nt e[;:",l~me.nt d I importants
facteurs fnfluant sur l'accroissement des prix interieurn. Quatrienlement.
1 I environnement' internationa,l n la pas ete particlllieremeL1t favorable au
processus. d' ajustement des' producteurs de produits primaires en general
et des producteurs africains en particulier. La criseeconomique dans
lespays devei~p'pes s' est traduite par une haissc de 1.::'. den.ande et une
chute des prix des produi ts africains , entrainant ainsi de graves
consequences sur les recettes en devises et les recettes publiques.
CinquiEmemcot) 1 a.3sistance exterieu:ce» grace Ii laquelle les pays esperaient
toinbler leur deficit en matiere d I echange, ,n I a pas etc .fournie a temps)
a'. de bonnes cO:lditions et 3n quantitc suffis.:mte) ou aiors elle etaa lice
a 11 obliga~ion de prenrIr!"' des mesur~s de ',Jolitiqt'.e interieure :3ocialemen:t
inacc~ptablei pour la ?lupart des pays.

Le programme de redressement contient ~ comme on I' a deja souligne,
des mesures destinees a accroitre la capacite de lleconomie en mettant
l'accent sur l'agriculture et d'autres secteurs d1appui a l'agriculture.
II s'agit 18 d'une condition indispensable a la bonne execution du programme)
etant donne que l'agriculture reste la base de l'economie des pays africains.
L I execution du Programme de redressement permettra sans aucun doute
d I ameliorer les resultats deja obtcnus grace aux mesurc~s d I ajustement et
aux nHormes generales appliquees jusqu' a present dans les pays africains)
etant donne que Ie Programme d I ajustement met plus que jamais l' accent
sur les mesures d'incitacion, l'epargne, l'investissement et sur les
politiques sectorielles destinees a accroitre la productivite.

} <
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liees a. I' agric~lltur\: c.~. :C··~4k::-~~,a~~t noi:.uuuneI;.t la construction et 1 'entretien
de routes 'de desserte i de voies d i acces et de service, la restr~ctu;~tion.du
reseau ferroviaire, lac 'relartce industrielle par Ie biais de' la fourniturE( de
fa,cteurs de production et d r il,vestissements a caractere' incitatif dans Ie domaine
agricole (implantation d'usiries dlengrais et traitement de produits agricoles),
Ie developpement rueal) y compris la creation de centres de sante rurale et
de soins de sante primaire et la planificaticn de l'utilisation des terres.

S i agissant de 1a seche:r,~sse et de la desertification, on a defini .. , la
reforestation et le'reboisemeDt, la mise en valeur de nouvelles sources dlenergie
qui remplaceraient le bois de chauffe, la gestion des terres etla conservation
des ressources en eau. La <p.:.atrieme priorite. c i est-a-cl,ire la mise en valeur
des ressourceshumaines 9 port·, entre autres sur l'ariuHioration des institutions
de ,gestionet Ie fcnctionneme It du secteur public' ainsi que sur Ie renfor.cement
des methodes de planification et degestion des ~essources humaines. La dernie,re
categorie porte en outre su:::' la realisation d i etudes de' planification de la
main-d' oeuvreet de pro jets t :::'sque la 'creat~on d' instituts d I admini~tration
publique' et de gestiotl e't <;ccentres de productivite. 11 n I a pas toujours
etepossible de distinguer r:lairementces quat're domaines dans tous les pays
et ,dans 'certains, la'gestion des terreset la reforestation ont ete rattachees
a llagriculture,etant donne ':'H' 1- :':''''S'''--:s'::cttion n1aVilit pas pour but de lutter
contre 1a secheresse etla :h~sertification mais' de remplacer les ressources
foreSti~res eputsees .

. /.

Lestable.'.lux 2,.3 et 4 ,l~ 11 annexe stat istiquemontrent Ie cout: dOP~ograIiune
de priorites pour 1:906-19::) secteur par secteur, les' sources 'de fina'ncement
pa~ sous-region,et par pays .,n millions de dollars et en pourcentage.

Le cout'total du Pror~r3rr.me s;eleve a 115 milliards de dollars, dont 54,8
.' . I ;i ..

milliards (47,9 p. 100)81' seetem d~ J.'agric1.1lture; 51,7 mill~ards de dollars
(44)1p.' IOO) pour lea a'.!l.res meFures sectorielles liees a 11 agriculture, 2,2
milliards de, dollars (l, j p. lvi) pour la 's~'cheresse et ia ,de,sertification
et6,4 milliards de collu.:> CS. G .;. :'00) t-0ur 1a mise ~n valeur des ressources
humaines. Par pays, Ie cout total du p'rogra1l1l1l(~ va de 3) 2 millions de dollars
pour Ie Swaziland a 27.7 l,illi~rd& de dollars pour l'Algeri~.

Afin de cornprendre' lc mode de repartition du total des investi~sements

necessaires pour Ie secbJur public H Ie secteur prive pour la periode 19a6­
1990 dans Ie domaine d,~ l' agricultu're, il convient de se reporter au, tableau

qui indique la repartition en pourcentage du total net desinvestfssements
pour les principaux domaine: par sous-region.

;!
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1. ALGERIE

1. Evolution de 18 situation economique deputs 1980

Avec un taux de croissance ,de 4,9 p. 100 <:IU, cours des cinq dernl.eres annees,
l' Algerie .~om1~,lt san~' iiUl~.lJn doute une croissance economique moyenne soutenue,

.a un moment ou, dans de nombreux pays africains, c'est Ie dec lin rapide~'. 5i Ie
.petrole demeure le levier du cleve lQPpe~ent economique, cons;ti t\lant avec Ie gaz
neJturel plus de 90.• p .. 100 des. expo.rtations et environ 43 p." HJ?des'recettes
publiques, Ie developpement recent des secteurs de l'industrie, de ia construction

-:" et des servic~,s.a soutenu ~ '~!O~or de.1"'f.~£,~~omie.Toutefq~$, l' <;l,(;a,ibUssement
ou marche petrolier au cours cieS~,CiJ.uelques·-'.d¢rn:i.etes ann~.e,ia}d"~n~ certaine
mana~re, ralenti la forte croissance enregistree vers l<i' fin des "';,innees 70.
Cependant ~ cela' s' est produi t . aiors que les mesures prises pour diversifier la
base economique semblaicnt porter leurs fruits. L'affaiblissement du secteur
petrolier' n' en a pas moins affecte la balance des paiements. AU..,c~urs des dernieres
annees. Ie pays a enregistre des deficits accrus du compte coura~t: . Les obligations
au titre du service de Ie dette pour un'en-cours <" environ 16,6 milliards de dollars
absorbent quelque 33,1 p. 100 des recettes d'exportation en ~9G4. L'APD a connu
une baisse de 149 millions de dollars en 1933 compare au niveau de 178,8 millions
en 1930. Ce. nonobstant, l' economic demeure solide sur IE! plan interieur. 11
semblerait marne que 1a production agricole (environ 10 p. 100 du PIB) soit sur
la voie de la relance et approche de son niveau de 1930.

2. Programme de redressemcnt de l'economie nationale (l986-1990) ; Principaux
domaines d'intervention

Le programme priorit3i re vise eSl"er.tie11c2cnt la modernisation et Ie
developpement de l'agriculture, par l'amelioration .des techniques culturales,
1a bonificatic?1 (1(:s tu: n~s et 13 fourniture de credits, l' amtHioratlon de la gestion
et de llefficacite du secteur d'Etat dans l'agriculture, lioctroi de titres fonciers
a ceux qui mettent en valeur et cultivent~es.terres, abandojlnees et. indirectement,
par 1a foui":1iture de services sociaux en milieu Lural. . En meme temps J d' autres
secteurs et services directement lies a 1 'agriculture sont developpes. Ce sont
notamment, l'irrigatio!1 tt la diffusion dE techrnques et methodes ameliorees

,d'irrigati.on et; de cultures .et ,l~s iJ:ndu~t;:r:i,es,.. ,en aaont et en ava1 .de l'~griculture.

Un accent particulier a ete mis sur 10" prod~ctid~' aiimentaire, su:r't:out' cerealif~re
et anLmale en vue de renforcer l'autosuffisance aliuentaire. Des efforts importants
sont continues dans d' autre$ secteurs'· de· l' economie nationale, industries notamment
et travaux public, education, etc.. .'.

3. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de 1 'eco­
"::'lmie nationale (1986-1990)

, ,

Les orientations· GU programme. comprennent des mesures directes' et 'indirec­
tes relatives a l'asriculture. ainsi que d' autres reformes touchant lagestion
globale de l' economie. Dans ce contexte. Ie gouvernement a ent'repris de
rationaliser les depenses publiques en accordant la priorite aux investissements
productifs. Les entreprises publiques ont 't~ restructur'es, en vue de les rendre



plus efficaces et anton()i;lr~s ct leurs politiques des prix ont ete revisees. Le
gouvernement, toue en presetvant 1a' place predominale du secteur public dans
l'economie Ilationdle encourage l'expansion au secteur prive afin que ses uctivites
soient cora?lt~mentaires de eellesdu secteur public ~ grace a la promotion de petites
oper'atidrislocales en association et la constYuction d 'unites residentielles et
d ~entieprises a'rtisana16s, ~e~'2nclant> la poli tique revisee a l'intention du secteur
prive ne 'devrait pasetre c:onfondue avec une politique de '''privatisationilpar
laquelle les entreprises publiques sont vendues a des particuliers.

4'~ Montants estiriiatifs neceS'saires a I' application du Programme de' redresse- ~

ment de I' economie nationale(l986-1990)

Millions de dollars E.-U.

, , Ai 'interieur
'A 1 'exterieur
: ..
,Total partiel

5 520

5 520

ii) Nouvelles ressources a mo6iliser

. . :' .. ',' A"l'interieur
A l'exterieur

22 090, :1 .

iV)

v)

Total partie1

llcit'lta11t estilnatif des' res sources
probabletneni: disponibles

Cout estimatif du Programme' ,

Ecart

22 0&0

27 600

27 600

.~ .

5. Montant estimatif requis' au, titre du service 1a dette (millions de dollars
'E.-U .. )

. !' 'f ,'Type de creane iers

Interet
Principal

Total

: . ~..: -
Publics

6%)3
2 238)1

2 934,4

Prives

1 725 $ 3
7 438,0

"9 163,3

Total

2' 4'22,1 '
9 67G~1

12 093)2
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. ,2. ANGOLA

~. Evo1utiqn de1a, situat,i()J1,eCon01l1ique depuis 1980

Avec une superficie de 1 21~6 670 km2 ~t une population de 8,44 millions
d 'habitants (en 1984}~J ,1 'Angola est principalement preoccupe par le maintien de

,son, integlij.te territoriah~ serieusement menacee par des incursions arlllces venant
'de 1 t Afriq'ue du Sud. La priorite abso1ue est reservee aux preoccupatio'ns relat'ives
a 1a defense nationa1e. L'execution du dernier plan qUinquennal (1981-1985) du
pays~ qui etait refoI1,'Qu1e en plans annue1s,lig1issantsl1~ a'ete sedeusement perturbee
par la guerre. Les, quelques donnees disponibles montrentque 'Ie PIBa"'augmente,
en moyenne~ de 1,9 R.c 100 entre 1930 et 1984 :-2 p; 100 en 19aO/19B1~,+5~4 p.
lCO en 1981/1982, +1,5 p. 100 en 1982/19G3, +2,5 p.IOO en 1933/1984'. ' t'encoucs
global de la dette exterieurc publique s leH~ve a 318~5 millions de dollars' des
Etats-Unis en 1984.

2-. Programme de redressement de l'economie nationale (l986-1990) :' Principaux
domaines d'intervcntion

Dans Ie
importan~tl..SrU~

cadre de son programme de redressement
.' "1';

Angola place une
., r I ~- '. .

;; .... ,

grande

a) Le maintien de l'integrite territoriale;

b) Developpement de l'agriculture: accroitre Ie production alimentaire
et mettre en place un systeme de securite alimentaire;

c) Deve10ppement de secteurs d'appui: ame1iorer et rehabiliter 1es
infrastructures de transport et communications, surtuutce11es ;endommagees par
1a guerre, deve10pper 1es voies de desserte rurale en faveur de l'agricu1ture.

developper l'industrie utile a l'agriculture et aux'mines;

_d) Hise en oeuvre des ressources humaines : mettre en place des strui::tures
ci'enseignement favor.ables a l'angolisation des cadres.

3. Principaies reformes dans Ie cadredu Progr.:mme' de redressementde I'economie
nationale, ,<1986-1990)

,
. L28 reformes suivantes~o,nt ,e'Tlvisagees :

a) PQ.1i tique d' inci tation a l'investissement : octroi de terres de culture,
mesures incitatives de prixaux,producteurs, distribution de semences et d'outillage
de product;~~m agric01e aUK, fenniers deplaces vic times de la guerreetlou dela
secheresse; "
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b) Politique d i investisseIllents publics : prQJI!:otion decooperative$ de
commercialisation, rehabilitation de. l.acapacite d~ pro(h~ction des ,ent:reprises
industrielles existantes, approvisionn~m~nt en matierespremieres, formation du

. personnel administratifet de ~estion; ,.. " .',.

c) Politique de gestion de resSources
efficace, elaboration de cornptes nationaux
d'enregistrement de la dette;

planif,ication 'budgEhaire plus
et d'un pro~ede approprie

d) 'Decentralis~tion de la. gestioIl' economique et administr,ative ~n faveur
des provinces" et des regions raili taires, creation .. d I un ministere de coordination
des provinces en 'vue de la relance de la production agricole susceptible de red~ire
les importations" de produits vivriers et d' accrohre l' exportat ion de . pro~uits
agii~ciles.·' . .

4. Montants estimatifs .necessaires .a .. l'a
de l'ecouomienatioriale 1986-1990)

de redressemeut

Donnees non disp'onible~ a lamission conjointe GEA/OUA.

5. Montant estimatif reguLs au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Non disponibles.

3. BENIN

1. Evolution de 18 situation economique depuis 1980

L' economie du Benin a connu de nombreuses dtfficultes ces dernieres annecs.
Le taux de croissance du PIB est tombe de 4$1 p. 100 en. 1980 a -3,0 p. 100 en
1933. Cependant, i1 y a eu un leger redresse~ent en 1984, due a liamelioration
de Is production agricole durant cette annee. Pour I 'ensemble de la periode 1980·,
1984, cependant, I'economie beninoise a progresse a. un taux annuel.m9yen de ,1,9

'p. '100 seuletnent c'orresp6ndant a une baisseannuellede 1,1 p .. 100 ,du PIB par
habitant durant cette perioue. Plusieurs facteurs ont contribue a cette
deterioration de la situation economiq1.le, notamment Iesobligations" croissantes
de la dette et l'apparition de mauvaises conditions climatiques.

"
L'enc~Jrs de la"dette exterieure publique sielevait,~630 millions de dollars

des E.~·U'. 'en19G4 avec 'Ie service de la dette representant ,35,6 p. lOO d~s recettes
d'expor'tatiorls. En meme temps, Ie flux net de res sources est tombe de 390,0
millions de dollars des E.-U. en 1980 a 92,0 millions seulement en 1933, resultant
principalement de 1a contraction de ressources non-officielles de 299,6 millions
de dollars des E.-U. a 4,0 millions durant cette periode.
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2 •. Programme de, redressementde:'l~ckonomie nationale (1986-1990)' ::Principaux
domaines d'intervention'

Les objectifs de developpcll.1ent economique retenus p..;;r la Republique populaire
du Benin comprennent 'quatre principales priorites a savoir :

2,) I' amelioration de la producthrite dans lc domaine agrico1e et
l'augmentation des surfaces cultivees~ en particulier des cultures vivriereo;

b) Ie developpement du secteur industriel en vue ,d' accrottre les debouches
de 11 agricultux'e par 1a creation d I unites engagees dans 1a transformation de
produits agrico1es et la production de biens intenned,iaires et de consor;unation
pour ce secteur;

c) Ie renforcement des infrastructures economiques dans Ie domaine des
transports rurau:iC et dans eelui de 1a production et de la distribution de l'energie;

d) Ie developpement des capacites de formation technique et professionnelle
et l'augmentation des structures communautaires dleducation.

3. Prinei ales reformes dans Ie eadre du Pro ramme de redressement de 1 'economie
nationale (1986-1990

Les principales reformes comprennent :

a) Creation ,de centres d'action regionalepour le.de,veloppement ruraL!,{CARDER)
pour 11 enc·adrement des exp10itants et la vu1garisation des techniques agri'c()les;

b) Creation de la Commission permanente d'approvisionnement en facteurs
de production et de commercialisation des produits agricoles;

c) Cr~ation de 1a Direction de 1a recherche agronomique pour la mise au
point des varietes nouvelles;

d) Creation de 1 'Office, national des ctheales (ONe) pour regulariser les
cours et garantir lea meilleurs prix aux producteurs;

e) Creation de commissions d letablissement des baremes et de fixation des
prix des produits agricoles;

f) Creation d'un Fonds de soutien et de stabilisation des prix agricoles;

g) Promulgation d'un code des investissements comprenant trois regimes;

h) Encouragement de la participation au secteur prive dans les entreprises
publiques et semi-publiques.
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. . '. . ' ~ I'

:4. Hontants estf.matifs 'necessaires a 1 'application du ~rogramme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990) 1/

Hillions de dollal;s, E.-U.·

i) Ressourcesdeja mobilisees

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

ii) Nouvelles res sources a mobiliser

: . ~ A l'interieur
:' A'Vexterieur

Total partiel
i. \:.

iii)

iv)

v)

Montant estimatif des res sources
p~obablement ciisponibles ...

1
..,

Cout estimatif riu Programme

Ecart

Ii;

". :2~5.4

92'4,3

._J;; .~ ~!':

•. ,; ..!;',;

5. HoJit~t estimatif requis au titre 4u s~rvice de lao d~tte, (U~~6-'1,~9~) (millions
de dollars £.-U.)

.~. . '; \ i

Type de creanciersr;

Interet
". Princi.pal

Total

t.
i :. ,.. :' .,

--1' ...

Publics Prives
•.•.• ' "; 'l

. : .-.' ", ; , ~": ( '. .

~'. {

Total

39~'9

;;n3 3 7

413,6

.... ,,~'i/ ., Chiffres ~stime~' sur la bast:cles donnees contenlJes da~~ .. le de~d~~e ;JrJ..,an
d'Etat, 1933-19S7.
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4. BOTSWANA

.1. Evolution de la situation economigue depuis 1930

Le Bots~'1ana est un pays enclave clout la s'uper~i~ie est de 582· ()()Q km2 et
1a population_ -de';;l 053 000 habitants~n 198,+. La croissance economique a toujours
repose sur Ie secteur minier oriente vers 1 'exportation. Ali cours de 1a periode
19BO-19G4 J Ie PIB a augmente a un taux moyen de 9 J 7 p. 100 et Ie PIB par habitant
au taux de 5 J 9p. 100. Le pays a connu une balance des paiements relativement
equilibree. La deuxieme secteur dominant du pays est llagricu!ture t et en
particulier lltHevage bovin. La poussee de la fievre aphteuse durant les dernieres
annees de la dtkennie 70 a occasionne une baisse des exportations de la viande
bovine. En outre, la degradation du milieu et la grave secheresse qui a frappe
Ie pays ont aggrave cette situat1on. En ce qui concerne Ie service de la dette,
Ie pays ne connatt pas de problemes serieux. A 1a fin de 19f1l J la dette exterieure
se chiffrait a 165 millions de dollars alors que Ie flux net des ressources
8 'elevait a 115,3 millions de dollars des Etats-UniS-~ Cependant,· deputs 1982,
Ie gouvernement a dO avoir davantage recours aux emprunts a l'etranger pour financer
nombre de projets de mise en place d I infrastructures, Ce qUi s I est traduit par
un gonflement de la dette exterieure qui a atteint 356 s 1 millions de dollars en
1984, Ie ratio du service de la dette se chiffrant a 2,3 p. 100 cuntre 1,4 p.
100 llannee precedente.

Llun des probl(ames majeurs du pays d.ent a un nombre croissant des chomeurs
du a 11 intensite du capital dans Ie secteur des mines. En raiSOtl du manque
d I infrastructures adequates et de la faiblesse de la base industriell-e t 1a plupart
des produits manufa'ctures sont produits plus efficacement en Afrique du Sud, ce
qui rend necessaire de recourir au protectionnisme sous les auspices de llUDAA
afin que les industries locales puissent etre competitives. Cependant, la stabilite
politique et la conjoncture economique favorable. ont. encourage Ie _-flux des
r:essourc'es excedeures. -

2. Progr8lllllle de redressement de l'economie nationa1e (1988-1990)
domaines d'intervention

Principaux

Llagriculture notamment la production des cultures afin de reduire la
dependance sur llelevage bovin~ est au centre des preoccupations. L'accent
important est porte sur Ie paiement des prix remunerateurs aux producteurs agricoles
et la construction des facilites de transport et de marche. Les mesures pour
combattre la secheresse sont prises pour accelerer la rehabilitation du secteur
agricole. Le programme de redressement met aussi 11 accent sur Ie developpement
rural et la creation de llcmploi.

3. Principa1es reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'econOllie
nationa1e (1986-1990)

Dans
accelerer
telle que

Ie secteur agricole, mesures incitatives de prix seront utilisees pour
la croissance de la production. Les mesures d I incitation financiere
la politique d I assistance financiere seront utilisees pour promouvoir
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Ie developpement industriel et, par consequent, diversifier l' economie et creer
les facilites diemploi. 1a formation technique et vocationnelle sera accordee
une grande priorite pour avoir la main-d' oeuvre ,qualifiee necessaire, qp~J;constitue

un£: des contraintes majeures de developpement. '

4. Montants estimatifs necessaires a l'application du Programme de, redressement
de l'economienationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

:0 ,Ressources deja mobilisees

,A l',interieur
A l'exterietir

4,1

Total partiel

".iH)" Nouvelle.s.: res'~ource$ a mobiliser

4,2

: ~ ,;, .,
A l' int.erieur
A i'exterieur

Total partiel

45,9

45,9

iii)

'iv)

,v)

llontant estimatif des ressources
probables disponibles

Cout estimatif du Programme

Ecart

50,1

142,2

5. Montant estimal:if reguls au titre du service la dette (1986-1990) <miJ.!'i9ns
de dollars E.-U.}

Interet'
Pd~cipd

':,1"; .

::. "/ ~"

.:. ~ !

"I ~ ,

Type de creanciers
.)'~

Publics Prives Total

.i: >'
HiS,7 14,3 120,0
121,4 13,1 134,5

227,1 27,4 254,5 , "

, ",
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5. BURKINA FASO

1. Evolution de la situation economigue depuis 1980

~ . .'. - .. .. .

. Le Burkina Faso.fait ·face a une secheresse qui ne ce!iJse de ca\1aer qe grands
'dOtlmulgea depuis plus d 'une decemlie et a 'I' extensionduphenomen,e de desert:f.ficapon
mettant A 'rude epre\lve Ie potentiel producti£. Le produit interieur brut .a connu.
durant lapthiode 1980-1984 un taux de croissance en prix constant negatif (-0,75
p. 100) ~ en raison de la chute dans Is production agricole ~ notamment les cultures

ivivrieres. Le niveau de Is dette exterieure du Burkina Faso a ete estime a 754,2
millions de dollars en 1935 dont' 48~5 millions· accordes a des conditions liberales
et' 705,7 millions alloues a des conditions rigotire~'aes. A parth- de 1981, Ie

.. ratiod'uservfce de ·la dette par rapport sux exportations a depasse 1a limite
dut6i~rab1e. En effet, ce ratio qui etait de j6~83p.:l00.. en 1982"a atteint
respectivement 48,1 et 60,81 p. 100 en 1984· et 1985'•. Le flux 'de ressources nettes
qui etait de 277,9 millions de dollars en 19(fo, s'etablissait a 201,7 millions
de dollars en 1963. La part de I' APD qui etait de 76 p. 100 au debut' de 1a
decennie, s'elevait a 94,1 p. 100 en 1983.

2. Programme de redressement de l'economie nationale (1986-'1990)
domaines d'intervention

Principaux

Les domaines principaux identifies dans Ie Progra~e prioritaire de
redressement sont les sulvants :

a) L'agriculture qui concentre 74 p. 100 des efforts d'investissement et
de modernisation, couvre les composantes suivantes: promotion des cultures
vivrieres en vue de l' autosuffisance alimentaire, vulgarisation d' intrant s
ameliores, hydraulique et amenagements hydro-agrico1es, et mise en oeuvre de 1[;
reforme agraire;

b) Aux autres secteurs d' appui direct a 11 agriculture, seront devolus 13
p. 100 des investissements de la periode quinquennale 1986-1990, en vue de renforcer
l'appareil productif a travers une forte integration de l'agriculture a llindustrie
de transformation des produits agricole et de developper et reorganiser Ie systeme
de commercialisation tendant a limiter les intermecliaires;

c) La lutte contre la secheresse et 1a desertification consistera en une
politique judieuse de l'eau~ en 1a diffusion des foyers ameliores et en la
vulgarisation des 'ltrois luttes ll (contre 18 coupe abusive du bois, contre la
divagation des animaux et contre les feux de brousse);

d) La mise en valeur des reSDources humaines sera surtout
formation du personnel et la mobilisation du monde rural.

,
axee sur 18
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Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationale (1986-1990)

Dans Ie cadre de son Programme populaire de. developpement (PPD) promulgue
en aoGt 1983, Ie Gouvernement Burkinabe a defini pour 1984 et 1985, un certain
nombre • de mesures de restructuration sociale et de r,elance economique. La
particularite du PPD reside en son caractere decentralis6 et .. la participation
effective des masses atoutes les phases d' identification; dechoi~ et d' execution
des projets. Dans' Ie secteur prive, I' accent est mis sur' la prise de conscience
du role des operateurs prives dans Ie developpement socio-economique. La revision
ducode des investissements vise egalement a encourager les inve~tissements prives.
Dans Ie secteur public} . Ie Gouvernement a pris des. mesures adequates de gestion
visant a redynamiser ce secteur et de's mesures budgetaires visant a alIeger Ie
poids des depensesde fonctionnement, a' augfilenter la capacit.e d' investissement
et as' acquitter de' sea arriere~ vis-a-vis des entrepriseslocales ,:' publiques
ou privees.

4. Montants estimatifs necessaires aI'application du Programme de redressement
de l'economie nationa1e

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

A I'intthieur
A l'exterieur

Total partiel

242,8

ii) Nouvelles ressourcesa mobiliser

A I' int~hieur
A I' exterieur

Total partiel

197,9

197,9

v)

Montant estimatif des res sources
probablement disponibies

Cout estimatif du Programme

Ecart

440,7

,039,1

393,4



,- 5 •. ~1ontant e£ti:n,:;tUf n.:gui;;; au titre 'du service de 1a deHe '1986-1990 (millions
de dollars E.U.)

Type de creanciers

PuLl ~.cs Pcives Total

Interet 46,7 2,9 49~6

Pr1.ncipal 122,1 15,3 137,4

Total 16C'.n 13,2 107,0

6. BURUNDI

1. Evolution de 18 situation economiqtte depuis 1980

Le Bur'undi. fait partie de laregion inter-lacustre africaine. Sa superficie
brute est de 27 034 km2. dont 51 p. 100 environ sont des terres agricoles
cultivables. La td~s forte densUe de lel. population (162 hab/km2) place le pays
parmi les'plus peuples', ,d' Afrique. Les autres contraintes sont I' eitc1avement,
1a faib1esse du secteur agricole et l'exiguite du marche. L'evolution rlel'economie
ctait particulierement faible, avec une moyenne de taux de croissance de 0,6 p.lOO
pour 1a periode 1~Wo a 1984.

Le montant de la dette exterieure du Burundi, a des conditions libcha1es,
s' cHevait ;a 13,S,:mUlions de dollars~" '8 la fin de 19C4, uvecun. service de 1a dette
de 14;20 p. 100 a la TIleme perbde. r!earimoins, 1es projections montrent que Ie
service de la dette augmentera plus rapidement dans les prochaines annees pour
atteindrc:,24 p. 100, en l,986·'·HV7. Le flux total des ressources nettes est passe
de 115,9 millions de dollars en 19GO a 166,5 millions de dollars en 1984.

2. Programme de redressement de I'economie nationale (1986-1990): Principaux
domaines d'intervention

1e prograwne prioritaire rie Burundi met l'accent sur:

a) Alimentation;t agriculture (sec~rite alimentaire);

b) I1esures sectori~lles d'c:ppui a,l'agriculture, y compris les industries,
transports et communicc1t::ons, conmerce et finances etc;

c) Protection de l'environnemen~ et des sols;

d) Developpement des ressources humaines.
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,3. ?rincipales r~forme'S >lans I.e cadre du Programme de redressement del'econOlllie
nationale (1986-1990)

Lee princ:,_pales n~formes sont,:,

a) pe?:l.si.ofl ~,~ <.1'.SOup}iDscnent du code des investisscments;

b) Fixation des pri~~ reI'lunerateurs aux paysar:s et stimulation des cooperatives
ce commercialisation~

c) Octroi de faveurs fiscfiles et douanieres aux investissements orientes •
vers leG secteurs prioritaires d~ rieveloppement,

d) Reduction des emprunto allpres,de la banque centrale;

e) Orientation des investisseme~t.sv;~r~,()d,es'sectel,lr·s .produc.tifs. ,', ".'

f) Aju&tement momhaire par, ,devaluation et detachement du f;ranc burundais
de la parJf6.fixe avec le~o11ar des Etats-Unis;.

g) An'alyse du sec teur des e,ntreprises puhliques en vue de les. rendre· plus
,efficaces;

h) Les mesures de rehabilitation et de renforcement des services d'encadrement
agricole, etc ••

.-. ~ ~,

4. Montants estimatifs necessaires a' I'application du Programme de redressement
de \' economic na::ion..... le (l986-1990)

......

Millions de dollars E.-D.

i) Ressources deja mobilisees

", , " i ,',

A l'interieur
A l'exterieur

Total partie!

t~40 ~ 5

ii) Nouvelles ressourcas a mobiliser

.: ~ i;'" . .A- P'interieur
A l'exterieur

Total partiel

143'~ 7

143,7

iii)

iv)

v)

Montant estimatif des reSSPMrces
probabiement disponibles '

Cout estunatif du Prograw"]('

EC(;trt

534,2

328,2
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s~ Montant estimatif requis au titre dti'service de la~dette (1986-1990) (milliorts
de dollars E.-U.)

<.,.

!ype de creanciers

Publics Prives Total

"

Interet 37 ~4 , 5,2 42,6
Principal 102,3 21,0 124,1

Total 139.7 27,0 166,7

7. CAMEROUN

1. Evolution de 18 situation economique deputs 1980

Le niveau du PIB durant la periode 1980-1984 est caractthise par Ie changement
dans sa structure, surtoutapres I' expap.sil;>n dU.,s€cteur petrolier dont 1a p';lrt
est passee de 4,3 p. 100 en 1900 ai4p. lqO en 1934. Le PIa a atteint 7,8
milliards de dollars des Etats-Uni~, pou,r 1" annee 1984 au prix courant diJ march~.

Ceci donne un PIB par babitantde 792 dollars en 1'984, classant Ie C'ameioun parmi
les pays a revenu relativement' eleve en Afrique. .Ha1gre 1 i apparition d June
secheresse exceptionnelle en 1981-1983 et la tend.!lOCe a la baissedes prix du
pthrole sur Ie marche, mondial, l' tkonomie du Cameroun se maint ient a un niveau
eleve, probablement a cause de la gestion sainee't de la diversification de son

, economie. Dans l'enselllble, Ie taux de, croissance annuel moyen en termes reeds
etait de 5,8 p. 100 durant 1a periode 1)80-84. '

L,'encours to~al. de ,ladette pUblique exterieure 5 '.Heve a 277,1 millions
de dollars ton 1984.' C'estune amelioration stgnific.;ltfve p-ar rapport; aI' anriee
1982 ou l'encours etait de 1,9 milliard de doilars."Cette reduction de la dette
exterieure ~e fait gr.ace, a, ~a politique economique conservatrice GU Gouvernement
de ne pas s' appuye'rtrop . sur l' aide exterieure pour son developpement. On croit
savoir que 70 p. 100 de cet encours total a ete contracte a des sources bi1aterales
(40 %) et multilaterales 00 %) a des conditions fiberales. Pulsque 22 p.lOO
de cette dette ont ete exprimes en dollars et un tiers en francs franc;ais, Ie
Cameroun n' a done pas ete affecte par l' appreciationdu dollar comme les autres
pays de la zone CFA. Le service de la dette est estimea un niveau extremement
faible de 7,1 p. 100 des exportations de biens et services en 1984. Le Gouvernement
etait, de temps en temps, amene a honorer ses garanties sur les dettes contractees
par les entreprises publiques qui se trouvaient dans des difficultes financieres.
Cependant, I l aide publique au developpement (APD) a baisse de 264,1 millions de
dollars en 1980 a 131,4 millions en 19&3.
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1 'economie nationale (1936-1990)
I>.

, !

Principaux

L'alm'e fiscale 1905/1906 marque la fin de 1a p~riode d'execution du cinqui~me

Plan qUinquennal (1982" P;J6) .en meme temps que la premiere phase de la deuxieme
etape de p1anification a long terme en vue de l'elaboration du sixieme Plan.
Cependant, lesorientations generales suivantes seront etre incorporees dans Ie
sixieme Plan dont certaines correspondent aux objectifs du Plan d'action de L~gos :
Ie liberalisme communautaire. Ie developpement autocentre, auto-entret~nu"et
equilibre, I'ouverture democratique, 1 'integration nationale, et la justicesocfale.
Pour 1es principaies preoccupations sectorielles, Ie Gouvernement a adhere a l'ordre
des priorites sectorielles adopte par les chefs d'Etat de I' OUA, a savoit' :a)
agriculture; b) autres secteurs d'appui direct a l'agricu1ture; c) mise en valeur
des ressources hurnaines, et d) Is secheresse et 1a desertification.

3. Principa1es reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
(1986-1990)

Le Gouvernement compte actualiser Ie code d'investissements en cours. en
vue'de Ie rendr'e, plus favorable aux petites et moyennes entrepriSes po'ur' stimuler
l' activite econdniique. Pltisieurs reformes et mesures ont ete"Cdn~uespouvant

rendre Ie secteur public plus efficace 'sur Ie 'plan economique et';)firiancier ;et
permettre ausecteur priv{ de participer' davantage aux activit~s;econo1niqhes~
notamment mesures indtatives dans: le domaineagricoIe, leconcoui's' 'de;la
meilleure plantation, I' augmentation des' prix d' achat aux producfeurs, Ie 'palemer..t
des tistournes. la creation' de 1 'office pharmaceutique' vet~rinaire,'ee'c H~

rempladiment de 1B. 'taxe sur Ie thiffre ci' affaires (TCA) par la ""t.:lxe ' sur ;la 'valel:ir
ajoutee ':' (TVA) et ia reglementation et l'incitation de l' invesl:issi!ment pr'ivEL
Dans le'cadre de la mobilisation' de .:..-essources interieures;; 11 est envi~age de
continuer la politique d'emission par l'Etat d'emprunts interieurs.

4. 'Montant~' estimatifs necessaires a l' application du Programme de 'redressement
de l'econOmie nationale (1986-1990)11

11i1110n8 de dol'lars E.-U:
:~ "

1) Ressourcescleja mobilisces

AI' int~hieur
A l'exterieur

Total p<3rtiel

~ (1 '." :,',

1/ Chiffres estimes sur 1a base des donnees contenues dans Ie 5eme plan
quinquennal (1981-1986).



Hil1ions clio; doUars E. -U.
,,'\ ;..

~. .

ii) ~cuvelles Lessources e mobiliser

A 1'int(hieur
A l' exterieur

Total partiel

3 020
289

3 309

l1i) Montant estimatif des ressources
:,robablement disponil-les

'".' ;1:t' .,' \ ' ~"'::'.~~~ .'';"

tv) Codtestimatif- du programme

v) Ecart

,"~ , '

3 309
i·..'

3 619

310

I.','

s. Montant estimatif requi~ au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers

. ' , . Puhlics Prives Total

Interet 367,2 6C,1 427,3
Principal 629~4 . 235,5 364 j 9

Tot~J.., .. " . 996,6 295,6 1 292,2

8. CAP-VERT

1. Evolution de 18 situation economigue depuis 1~80

L'archir>el du Cap-Vert se trouve dans une situation unique d'ensemble d'iles
isolees, eloignees les un~3 des autres,. subissant Ie regime climatique aride ou
semi-aride et disposant, lorsqu' elles sont propices a I' agriculture, de tres peu
de terre. "Heme e.vec le;scouditions climatiques f8vorables, Ie' pays ne'c'ouvre
pas Ie tiers de ses besoins aliment aires . De plus ,la secheres'se qui' apparrait
de fa~on cyclique sllr I"! conti.f"ent, reste d'unc r.ature permanente dans I'archipel$
de sorte que la situati('R,: qealifiee ail1curs u 'urgente$ iei ne cunstitue que
Ie cours normal des choses. Cependant, l'economie a enregistre un taux de
croissance annuel r'c':'C:1 r!~ 1},6 t. 100 durant la periode 1960-1984. L'encours
de la dette exterieure !:' e:.eve a 100,7 millions de dollars des Etats-Unis alors
que Ie service de In dette represente 20,0 p. 100 des exportations en 1984.
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Programme de redressement de l'economie nationale (1986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

La dependance de I' exterieur pour son alimentation n' est pas compensee par
de modestes exportations de biens (bananes, poisson) et de services (cabotage).
La preoccupation majeure du Gouvernement est de restaurer quelques terres de culture
par un reboisement massif, par le forage de puits en vue de 1 'irrigation, par
la reforme fonciere. L'ensemble des actions gouvernementales doivent etre
considerees comme inscrites dans ce cadre.

3. Principales rcHormes dans Ie cadre du Programme de redressement de I 'econOlDie
nationale (1986-1990)

Le terme de redressement pour Ie
compte tenu de sa situation particuliere.
de citer

Cap-Vert est synonyme de developpement,
Parmi les mesures envisagees, il convient

a) Exploitation de l'eau souterraine pour l'irrigation etautres besoins
agricoles;

b) Remise en etat des parcelles irriguees et des infrastructures hydrauliques
dans l'Ile de Santo Antao ct celle de Sao Tiago Nicolas;

c) Formation des cadres de base a tout niveau;

d) Amelioration des services de vulgarisation, des services de etatistiqu_~.

et de planification agricole;

e) Fourniture de l'<.ude alimentaire, de l'eau et des produits de premiere
necessite a la population;

f) L'intensification au programme de reforestation; .

g) Lutte contre l'erosion et lei degradation des sols.

4. . Montants estimatifs ':rt6c~ssaire8 Ii I'application du PrograJlllne de redressement
'.. de l' economte nationale (1986-1990) ::'

:i"

Eiilions de dollars E.-U •.

i) _. -Ressources deja T:lobilisees

." j..' A l'interieur
A l'exterieur

Total partie!



C7-17

~.: :' I":: .~. •
Millions de dollars E.-U~

ii) Nouvelles ressources a mobiliser

A l'interieur
A l'exterieur

Total partie1

iii): l10ntant estimatif 'd€s r-essources
probablement ciisponibles

Cout estimatif du Programme
. ';:

v) Ecart

s. Hontant estimatif reguia au titre du service de la dette (1986-1990) (miilions
de dollars E.-U.)

Type decreanciers

Total

n.s
1,0

Prives '

13,3
29,1

PubJ..,cs

".;'. ; r ,', .------------------"!",'

Int~iet
Principal

...> ...: \.

Total 42,9 44,4

9. REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

1., Evolution ,de 1a situr'.tion economiguedepuis 1980

:. Veconomie centrafr:Lcaine a cormu des difficu1tes majeures duran:: la periode
1980-1983, ea raison de la secheresse. Le taux de c::'oissance du PIB etait de
1,5 p. 100 seulement en ~081. 1,5 p. 100 en 1982 et "6,5 p. 100 en 1983. Cependant.
la situation economique s'est ame1iore considerablen~nt en 1984. Le PIB a progresse

"-:~. ·Ui1~-."t8uxexceptionnel·'de'C;7p.· '100 en term~s'!reelS cette ann~e>' dli.en grande
partie au redressement de l' agriculture resultantdii .retour ,.. a de's conditions
climatiques normales. Dans 1 'ensemble. Ie taux de croissance annuel moyen du
PIB pour lape'r"iode·.:"9HO-T934 etait de 4,5 p. 100 resultant de l' impact d 'une
bonne production agricole en 1984.

L'encours total Ie la dette exterieure publique a 18 fin de 1985 etait de
289,7 millions de dollars des Etats-Unis, soit un~ 'augmel1tation de 4,5 p. 100
par rapport aI' anne,~ 1904. La dette a titre lib~ral represente environ 30 p.
100 du total et la dr;tte commercia1e a long terme 70;0 p .. 100. La dette provenant
des sources bilat~ra}.es represente 48,4 p. 100 du total et la dette multilaterale
40,4 p. 100. Le service de 1a dette represente 17,1 p. 100 des recettes
d'exportations en EB4. L'aide publique au developpement (APD) a baisae a 92,9
millions de dollars ces Etats-Unis en 1983 contre 110,0 millions en 1980.
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Programme d~ redressement de l'cconomie nationale (1986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

Le Gougernement est actuellement dans la phase de finalisation de son programme
d'ajustement sectoriel dans Ie cadre de so~ deuxieme plan quinquenna1 (1936-1990).
Ce plan sera presente a 1a deuxieme conference de la Table ronde des bail leurs
de fonds qui se tiendra &u courant de cette snnee 1986. Les priorites sectorielles
retenues dans ce prograr.nue sont a) agriculture, 1:;) promotion des petites et
moyennes entreprises. c) mise en valeur desressources hurnaines, d) developpement
des infrastructures physiques et institutionnelles et autres secteurs.

3. Principales n1formes dans Ie cadre du Programme de redressement de l·'economie
nationale (1936-1990)

a)

:..... , .r:u,~·al; <'.'
La reorganisation e'

,!._. I.' :' ....

1a decentralisation du IIinistere du developpement

.' ~. '.' -': :-.
b) La reforme des institutions de formation agricole, surtout l'Institut

superieur de developpement rural et Ie recyclage des fonctionnaires du Hinistere;

c) L,'assainissementdes soc-ietes 8 vocat:ion agricole; notaml11ent 1a SICPAD
et 1a Caisse de stabilisation et de prercquisition des produits agricoles (CAISTAB);

", "~,,,

d) 'Le
stabilisation
tenant compte

maintien des grands equilibres dans l.e cadre d'un programme de
avec Ie FUI ei: 1a verite des prix refletant les couts de production
du pouvoir d'achat des consommateurs;

e) Le lllaintien de Ia 'Juppression des i1barrieres economiquesl'et 1a dynamisation
du secteur des Plffi. nctamme~t desPrm de production;

f) Retormes profondQs de structures obsoN~·teset fhadapte¢s. de l'Etat et
la reforme de I' administ'r'ation publique en adoptant de nouveaux textes portant
'la redefinition de la mission confi~e aux dlfferents depart.ements ministeriels;

'g) La promotion des petites entreprises.

4.1Jontants estimatifs necessaires aI'application du!Programme 'de redressement
de l'economie l\ationale

11illidns' de dollars ~ECI-U•.'.'

1) Ressources de i~ nlobilisees

1} l' i.ote rieur
A.l'ext{rieuI'

Total p:rt:i.e1

32..u,5

: .... '".'"

. ~ ..
,39.9,7



C7-19

}Zillions de';.dollars E~-U.

ii) Nouvelles ressources a mobiliser

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

iV)

v)

~~ntant estimatif des ressources
probablement disponibles

Cout estimatif du Progra~ae

'Ecart

399,,7,

675,2

" ','

5. Hontant estimatif reguia au titredu service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Publics Prives Total

Interet 24,1 5.6 29,7
Principc;ll 67,7 25$4 93;,1

Total 91,8 31,0 122,8 ".' \:)

10. TeBA»

1. Evolution de la situation economigue depuis 1980

Le volume du ,PIB du Tchad a enregistre des taux de croissance negatifs durant
toutes 1es annees donnant une moyenne de 1a periode 1930-19r.4 de -6,9 p. 100 par
an en ternes reels. Cette croissance lente est due probablement aux consequenCtS
de la guerre qui a dcsorganise l'economie durant les annees 19BO-1933 et a la
secheresse exceptionnelle qui a sevi durant la campagne 191;4-1935.

Le developper"ent economique du Tchad depend principalement de I' aide
exterieure. L'endettement exterieur public se chiffre a 157,9 millions de dollars
a la fin de 1984. L'aide bilaterale a des c.onditions liberales sleleve a 44)1
millions de dollars et 1 'ui-de mu1tilaterale a 91.2 millions de dollars a10rs que
la dette a long terme a des conditions non libera1es est evaluee a 22,H millions
de dollars. Le flux des ressources obtenues durant 1a periode 1962-1985 s'eleve
a 153,3 milliards de FCFA (393 millions de dollars). Le service de la dette
exterieure globale represente environ 10, ~ p. 100 des exportations du pays en
1934. Les arrieres de 1a dette exterieure montent a 16 ~ 5 millions de dollars.
Le gouvernement a negocie Ie reechelonnement de1a dette pour que ces arrieres.
L'aide publique au developpement est passee de 35,3 millions de dollars des Etats­
Unis en 1930 a 36,1 millions en 1903.



2.

C7-20

Programme de redressemcnt de, l' economie nationale (1986-1990)
domaines d'interventiori

Principaux

Les priorites sectorielles suivantes ont ete retenues par Ie Gouvernement
pour son progra~~e prioritaire de redressement economique (1906-1990): a)
agriculture comprenant l' agriculture vivriere. 11 elevage. I' hydraulique pastorale
et villageoise. et forets et la peche; b) industrie comprenant les mines et
carrieres. les industries manufacturH~res et I' energie; c) Infrastructures
comprenant les routes et travaux connexes ~ les batiments. Ie cadastre~urbanisme­

eau urbaine. les postes et teleC01IDnUnications, les transports routiers et 1es
transports aeriens; d) Ressources humaines comprenant l'enseignement primaire,
secondaire, technique, et universitaire, l'enseignement general, la formation
professionnelle, les affaires sociales et promotion feminine, la jeunesse et culture
et la sante; e)Accompagnement du developpement comprenant liadministration. Ie
Cowaerce et 1 'information.

3. ' Pt-:inc'i'pauxr..,Uormes ,dans l,e,cadre· du Programme de, redressement 'de, I'economie
nationale (1986-1990)

Deux sortes d' incitat'iotJ.s::~sont envisagees : a) incitations aI' investissel:lent
des petites et moyennes entreprises. a l'investissement etranger, a toutes les
formes d' investissements productifs par l'actualisation du code d' investissementi>
actuellement en chantier avec Ie concours du FlU; et b) les incitations pour
promouvoir l'exportation fiscales, assistance technique, aide au demarrage den
investissements. assistance de gestion, etudes du marche a l'exportation, aide
a I' amelioration- de la qualite des produits> groupements de producteurs>
cooperatives de commercialisation.

4. Mantants estimatifs necessaires It I' application du Programme de redressement
de I'economie nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

1) . Ressources deja mobilisees

AI' intlhieur
A l'extcrieur

Total partiel

iil Nouvelles res sources a mobiliser·

AI' in.terieur .
AI' eJl;tlhieur

Total partie!
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Millions d~ dollars E~-U.

iii)

Iv)

v}

Montant estimatif des res sources
probablement disponibles

Cout totgl du programme

Ecart

~ .' .

392,9

392,9

5. Montant estimatif du reguis au titre du service de la dette (1986-1990)
(millions de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Publics Prives Total
, . ...

Interet 6,3 0,1 6',4
Principal 35,4 0,2 35,6

Total 41,7 0,3 '+2;0

11. COHORES

1. Evolution dela situation economigue depuis 1980

Durant 1a periode 1980-19U4, Ie produit interieur brut a cru en termes reels
de 4,3 p. 100 par an. Ce tauxsuperieur au taux de croissance de 1a population
(3,3 p. 100) denote une amelioration du PIB par tete. Ces resu1tats ont (he obtenus
grace a un effort soutenu d'investissement ma1gre 1a situation financiere interieure
difficile. Le secteur primaire fournitpresque 1a totalite des recettes
d'exportation, mais n'a cru, durant 1a periode, que de 3 p. 100 par an en moyerirle.
Le secteur secondaire a enregistre un taux de croissance annue11e de 4,4 p. 1'.:()
d6 a 1 'essor de 1a branche batimerit et ttavaux publics. Le secteur tertiaire
a connu un taux reel de 5,6 p. 100 grace a 1a forte augmentation de la valeur
ajoutee du commerce.

(:;~

Les finances l'ubliques ainsi que 1a balance'courante des pa:iements des'Comores
ont toujours pre.sente un deficit finance par Ie concours de l' aide exterieure.
Les aides publiques gratuites re~ues au cours de 1a periode ont atteint un montant
de 120,2 millions de dollars des Etats-Unis et les tirages sur les emprunts
exterieurs publics ont totalise 93,3 millions "de dollars. if 18:' fin de l'annE~e

1984, 1 'encours de 1a dette publique extthieure s'tHevait a 203,0 millions de
dollars dont 133,4 millions de dollars a des conditions Hberales et Ie service
de 1a dette representait cette annee ta 45 p. 100 des' recettes d 'exportation.
Ce taux eleve est 1a consequence de 1a chute des recettes d 'exportations. 11 est
estime a 22 p. 100 pour 1'annee 1935.
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Programme de redressement de l'economie nationale (l986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

En 1933, Ie Gouvernement a presente a la Con'ference des bailleurs de fonds
son programme d'investissements pour la periode 1984-1990 qui definit 1es priorites
suivantes :

a) Ie developpement rural qui comprend l'agriculture (productions vivrieres,
produits de vente, amenagement des perimetres), l'e1evaee, 1a peche et 1a foret;

l» La construction des routes, ports et aeropo~i:s.,et Ie developp~ment de
transports en vue du desenclavement interne et externe du pays;

c) Les res sources humaines (education, sante et formation professionnelle).

3. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationale (1986-1990)

Pour l~ mise ~n oeuvre de ce programme d'investissements 1934-1990 Ie
Gouvernement entend adopter 1es politiques suivantes

a) L'assainissement de 1a fonction publique;

b) Amelioration du recouvrement des impots et assainissement de 1a situation
financiere des entreprises Pvbliquespour rellforcer 1~, capacite ~e, l'epargne
publique;

cl Renforceme,nt des institutions d' encadrement et d' animation dans Ie secteur
agricple (CEFADER. ~ADER);

d) f.lise, en place d'une caisse de stabilisation des prix, des produits
agricoles;

," e) Promulgation d 'un code d I investissements pour mobiliser les, ressources
ex~erieures~ ,

4. Montants estimatifs necessaires 11 l'application du Programme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990)

"Hillions de dollars E.-:U,

i) Ressources deja, mobilisees
, Co

A l'intlrieur
AI' exterieur

Total partie1

3,3
63,:'>

67,1
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llillions de dollars E.-U.

i1) Nouvelles ressources a mobiliser

A l'interieur
A l'exterieur

iii)

iv)

v)

Total partiel

Montant estimatif des ressources
probablement disponibles

Cout estimatif du Progra~e

Ecart

25,6

l[~C .4

55.7

s. IIontant estimatif regula au titre du service la dette (1986-1990) (mtllions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Interet
Principal

Total

Publics Prives

11,1 0,0
29.7 0,1

40,S 0,1

Total

11,1
29,3

40,9

12. CONGO

1. Evolution de 18 situation economique depuis 1980

L'economie congolaise se caracterise par la predominance du secteur petrolier
qui represente environ 40 p. 100 du PIB tandis que l'ensemble des autres secteurs
directement productifs (agriculture, elevage, peche ~ foret et les industries de
transformation) representait 14 p. 100 du PIB. En termes reels, Ie taux de
croiss~nce annuel moyen etait de 14,5 p. 100 durant la periode 1980-1934 en raison
de I'expansion pluscrapide du secteur petrolier .

.Au 31 decembre 19(;4, 1 'encours de la dette publique directe tiree s'.Hevait
a 1,3 milliard de dollars. Bien qu'une partie importdnte de l'encours de cette
dette exterieure publique directe soit remboursable en dollars des Etats-Unis,
l'iClpact d 'une fluctuation du taux de change entre Ie FCFA et Ie dollar sur Ie
budget ou sur la balance des paielilents es t relativement limite compare ad' autres
pays de 1a zone CFA, 51 l'on considere que la quasi-totalite des exportations,
notamment, de petrole es t egalement libe llee en dollars. Le service de la dette
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etait equivalent a 42,3 p. 100 des exportations tIe biens et services en 19Gt~,

ce qui est enorme compare a 9,S p. 100 en 1982. Les projections montrent que
Ie service de la dette ext~hieure publique continui'ra a augmenter jusqu len 19D7
pour ne commencer a baisser qu'en 19UC-1990. Le flux net des capitaux s'eUve
a 132 millions de dollars des Etats-Unis en 1983.

2. Programme de redressement de 1 'economie nationale (1986-1990) : Principaux
domaines d'intervention

Le Congo est actuellement a 1a fin de l'execution de son plan qUinquennal
1932-1936, et prepare son prochain plan. Cependant, suite a 1a crise petroliere,
Ie Gouvernement a adopte un programme national d'ajustement structurel et
d' austerite economique. Ce programme comprend une Hste limitative des projets
prioritaires devant etre executes sur 1a periode 1935-l9G6. qui pourraient continuer
durant la periode 1%6-1990. Llordre des priorites suivantes a ete retenu a)
developpement des secteurs productifs, not&mment 1e secteur de 1 lagricu1ture,
des mines, du petro1e, de 11 industrie Ua petite et moyenne entreprise), etc.;
b) l'unification du territoire et creation d'un espace economique viable, notamment
1e desenc1avement par route; c) mise en valeur des ressources humaines notamment
la sante et 1 'education.

3. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationale (1986-1990)

Les mesures de reformes comprennent :

a) Suppression de certains monopoles en creant p1usieurs entites juridiques
autonomes pour les entreprises ayant des activites demandant des techniques et
des methodes de gestion tres diffecentes;

b) Liberalisation d~s activites pour lesquelles les reseaux economiques
et commerciaux semblent suffisamment developpes;

c) Reamenagement des prix afin de construire d tune maniere harmonieuse les
objectifs de servic~ public de l'Etat et de maintien du pouvoir d'achat des
consommateurs avec les couts de production ties entreprises;

d) Reorganisation de l'intervention de l'Etat dans le domaine agricole par
une separGtion du domaine de 1a recherche et du developpement des cultures;

e) Gestion par une tierce personne morale au physique de certains projets
de grande envergure au moyen d 'un contrat de programme liant les entreprises de
l'Etat;

f) Appel aux partenaires prives pour 1a creation des societes mixtes avec
Ie secteur public;

g) La creation d'un ministere des petites et moyennes entreprises.
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4. Montants estimatifs necessaires a IIapp'1ication du Programme de redressement
de 1 1 economie nationa1e (1986-1990)

'l1illions de dot'iars E.·':'U~

i) Ressources deja mobilisees

A 1 t intchieur
A l'exterieur

Total partiel

ii) Nouvelles ressources a mobiliser

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

iii) Montant estimatif des ressources
probab1ement disponibles

iv) Cout total du Programme

64,7

" L

,64,7
.• '. '"1'-'--; ~•.: , . '~.-:.

'1317;1

v) Ecart '.'(' .. ,' ." 1 252,4
. ,'.)':'

5. Hontant estimatif reguis au titre" du service de 1a dette (1936-1990) (millions
de dollars E.-U.)

.. Type de 'creanciers

.~ , . i "~'(J ' " Publics Prives Total

Interet 147,3 120,4 260,2
Principal' 361,6 510,4 372,0

Total 509,4 630,8 1 140,2

.. :.. :n;

;. "

':.,',

, ;

,;; "
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,J,3! ..~PUBL~QUF; DE COTE D' IVOlRE

1. Evolution de la situation economique depuis 1980

L'economie ivoirienne a ete marquee par unecroissance tres faible du produit
interieur brut en termes reels au cours de la periode 19GO-1984 s avec une moyenne
de 0,7 p. 100 par an, ma1gre une croissance de Is production petroliere qui>
neeligeable en 1980. represente aujourd 'hui 2,1 p. 100 ,-duPIB. La secteur h~

plus touche est ce1ui des batiments ~t travaux publics dont l'activite est
directement liee au niveau des investissements. Or· l'investissement, plus
precisement 1a formation brute de capital fixe, a enregistre durant la period<:o
une decroissance en volume de plus de 12 p. 100.

L'encours de 1a dette publique exterieure se situait a 4 596 millions de
dollars en 1984. Sous 1 'effet favorable du reechelonnement de la dettes 1e
service de la dette s 'est ramene au niveau de 19,9 p. 100 en 1964 contre 37,3
p. 100 en 1933. Le flux net des res sources a connu une baisse considerable
en 1984 a 452,5 millions de dollars Ell contre 913,4 millions en 198.0.

2. Prograume de redressement de l'economie nationale (1986-1990)
domaines d'intervention

principaux

Les principale~ orientations proposees pour Ie plan de developpement
economique et social et culture1 1936-1990 et relatives au Programme prioritaire
dere~ress_ement.~conolJl,:ique del 'Afriquesont I _

a) l1odernisation et diversification de l'agriculture, ce qui implique
un accroissement significatif des investissements dans ce secteur;

b). Hutation du secteur industriel vers un redeploiement des exportations
par une transformation plus performante des matieres premieres;

c) Entretien et rentabilisation des infrastructures et equipements
existants;

d) Neilleure gestion des ressources et mise au point de strategies dans
Ie domaine de l'energie.

3. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de i'economie
nationale

a) Creation de quatre structures d'intervention pour llencadrement des
planteurs avec pour actions principales : fourniture de semences de bonne qualite;
fourniture de facteurs de production et de materiels agricoles; prevulgarisation,
vulgarisation pour assurer un transfert rapide et efficace des technologies
nouvelles et de l'informationj Ie recensement du credit agricole a octroyer;
le suivi statistique des exploitations et des operations;
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b) Adoption "d"un nouveau 'code' des investisseinents' (le'" nouveau cOde es~t

entre en vigueur Ie 15 mars 1985)~

c) gcbis5.on genera1e
de protection de 40 p. 100
ses concurrentes ~trans~re3;

du tarif douani~r basee sur la recherche d' un taux
en faveur de l' industrie ivoirienne par rapport a

:' ," \,,<

d) Rcforme de certaines dispositions de 1a fiscalitedu droit commun
ayantpour objet d'accroitre J.es avantages offerts aux Pi:IE~

e) Amelioration des instruments de prevision et de gestion rnacro-economique
p~rmettant une plus grande coherence des actions de l'Etat;

f) ~erorme complete du systeme' des' incitations industrie11es visant a
encourager 1a production destinee a ~'exportationl

g) Anelioration du systeme d'informations et de donnees $tatistiques;

h) Ass~fn'isscmcnt ou rcforme de certaines
secteur par!!ptiblic:· 'pour ameliorer leur'cfficacitc;

entrepd.scs 'importantes" du

i) . FouI-sUlfe de la politique, de 'decentraJisat1on pour renforcet la
participation de la pop'ulation dans Ie proeessus. de ,developpement.

I~. 110ntants estimatifs necessaires a \,',application du Pro~ranune de rcdressement
de 1 'economic nationale (1986-1990r:-': ' ,

Millions de dollars EU

A l'intcrieur
A l'exterieur
Total partiel

ii) Nouvelies ressources a Tilobiliscr

A l'if1.ter ieur
A 11 ('xte.ricur '.i ",

331,6
: 'y .; ~\, ".

'-', .~

iii)

iv)

v)

twntant estimatif des ressources
prob~R.~~~P.t; M,~p'.>t.lA-1?l~$"(J; ','

; \ :: .: I : . --

Cout estiruatcif du P~ograrmnei

".;

Ecart

:'l

. ~

331,6

331,6

1381,5

1049,9,

l.]
Chiffre~ cstimes sur 1"1 base des donnees contenues dans Ie Programme

d I investissement : VIII congres de PDCI .. RDA.
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5. l~ntapt estimatif reQuis au titre du~ervice de 1a dette (1986-1990)(m~11ions

de dollars Ell)

Type de creanciers

Publics Total

,Interet 719,2 717,2 1436,4
Princip~1. 932,1 2012,3 2944,4

Total 1651.3 2729.5 4380,8
"

14. DJIBOUTI

1. Evolution de la situation economique deputs 1980

Depuis 1960 1a croissance du P'IB s lest raientie et s 'est traduite par un
taux moyen ,ennue! de 1,5 p. 100 au cours de 1a periode 1980-1984 a10rs qu1il
'6tait de 3 p. 100' par' an de 1978 a 1980. Cette croissance' positive du PIB pendant
Ie quinquennat est Ie resultatdu' maintien du 'niveau de l' investissement ~t
de 1a consoumation. ],>our une economie aussi pauvre en ressources naturelles
et humaines, cela' n latirait pas '~te possible sans 1a contribution des sources
cxterieures dlaidet:echniqu'e et financiere.

L 1econoniie':a'j{b~utiedne reste 'fragile et des~,quilibree .. ,lei;' secteurs
primaire ct secondaire ne representent que 20 p'.lOO du PIR;' laproduc'tion de
bie,!1s .pour ,~..' eX,l,'.o;rtation est quasi nulle et 11 econoraie n r exporte que des services
essentiellement"'constitues par les prestations rendues a la base militaire
fran~aise et a 30n per.sonnel.

L-=s aides publiques gratuites. re~ues au cours, de 1a periode 1980-1984.
ont atteint un montant estime a 479 millions de dollars. Les tirages sur les
emprunts exterieurs publics a des conditions tres liberales ont totalise 74,5
millions de dollars. En 19n4, l'encours de la d£tte publique exterieure s'e1evait
a 179 millions de dollars et 1e poids du service de 1a dette est encore faible
puisqu I il ne representait que 2.3 p. 100 par rapport aux recettes totales a
1 'exportation. Llaide. pur-H(iue au developpement (APD) a era a 40,1 millions
de dollars en 1934 contre 9,9 millions en 1980.

principaux
Jomaines d'intervention
Px'ogramme de redressement de l l economie nationa1e (1986-1990)2.

En 1934, Ie gouvernernent a propose a la Conference des donateurs un programme
d: investiss8ID,mts pour le quinquennat 1934-1988 mais qui pourrait etre etale
jusqu I an 1990 • Place dans Ie contexte du Programme prioritaire d~redressement

economique c1,~ I' l\frique, Ie programme accorde la premiere priorite au
de~e1oppement des ressources humaines (formation des jeunes et des adultes),
suivi du secteur primaire qui favorisera Ie developpement hydraulique (equipement
et £oreees), l'agriculture (amenagements hydro-agricoles, reforestation,
perimetres irrigues), I'elcvage et la peche.
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3. Principales reformes dans Ie cadredu Programme de redressement de l'economie
nationale (1936-~990)

, '

Pour 1a rea lisC'.t ion tIt:: son programme' d i invest is seme'nt s 1984-1988, Ie
gouvernement se propose : i) de maintenir l'actue1 regime liberal des echanges
avec!' exterieur avec parite fixe entre Ie franc djiboutien et Ie dollar de~'-,~

Etats-Unis; ii) de renforcer 1a capacite d 'epargne pUl:lliqHe,en freina~t les;,
depenses d'administration generale et en eliminant progressiv~m.ent les subventions
aux prix a' la consommation; et iii) de mobiliser 1 i epargne extthieure (code
des investissements, renforcement de la capacite d'absorption de l'economie).

4. Moutants estimatifsnecessaires 11 1 'application du Programme de redressement:F
de l'economie uational~ (1986-1990)

Hi,Uious de dollars EU "

i) Ressources deja mobilisees

, ,ii)

A l'interieur
AI' ext~hieur

Total partie1

Nouvelles ressources a mobiliser

1,2
11,8

- 13,0

A l'intericur
A l'exteri~ur

Total partie1

iii) Hontan!; estimatif des Lessources
probahtement diq)onibi'cs '!

iV) Cout estiroatif ju PrograJl1,me

v) Ecart

5. MQntant estimatif requis au titre
(1986-1990){mil1io~sde dollars EU)

2,6
33,2

35,8

'48,8

106,9

53,1

du service de la dette,

: ".' ..
In'teret ' ,;' "

PrinciDal

Total

'.J"

Publics

IG,2
39,,5

55.7

~ypc de creanciers

Prives

. "9.5
3.5

4'10
, ~ .'

;, •. J

Total

16.7 "
43,.,iJ

59,7
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15, EGYPTE

1. Evolution de la situation economique depuis 1980

L 'Egypte continue de maintenir la croissance soutenue. qui. caracterise . son
economic depuis Ie milieu des annees 70. La revitalisation de la base
industrielle et infrastructurelle ainsi que l'accroissement des recettcsen
devises tin~es ducanal de Suez, des exportations de petrole, du tourisme et
des transferts de fonds des quelque 3 millions d'Egypticns travail1ant dans
les pays arabes petroliers voisins ont permis d'imprimer un bon elan a l'economie.
Grace aces facteurs favorables J celle-ci a enrcgistre un taux de croissance

,annuelmoyen d'environ 7,5 p.,lOO.au cours des cinq dernieres,annees.

Bien que l'cconomic semble se deve10pper conformement au plan quinquennal
. (193~/82~"19a_6;/871)1, .1es autorites egyptiennes se sont quelque peu preoccupecs
de l' incapacite du secteur public d I atteindre Ie taux de croissance prevu de
3,3 p. 100. Cette situation pouvait en partie etreattr,ibace, a, l'accroissement
des couts de production et par consequent a la baisse de la rentabilite relative
de ce secteur. Le fardeau que constituent les subventions continue de s'alourdir
et representc environ 24 p. 100 des reccttes fiscales. Le service de 1a dette
constitue >e~alement un fardeau de plus en plus lourd pour Ie budget de 1 'Etat.
la dette 'c'gyptienne se chHfrant c.'::i1,;1.r:m 2S milliards de dollars en 1935,
soit environ 31,3 p. 100 des recettes d'exportation. Compte tenu 4e, cette
situation et malgrc Ie niveau croissant des flux de ressourcesextlhieures qui
se sont eleves a environ 2 milliards 260 millions de dollars en 1984~ 1a situation
de la balance des paiements continue de poser un important probleme au
developpement du pays. La situation sera certainementaggrdvee par Ie retour
attendu d'tin grand nombrc de ressortissants egyptiens travalllarit a l'etranger.

2. Programme de redress£ment de
domaines d' interventit.'n

I' economie nat ionale -(1986-1990) :
I I

priu(:ipaux

Le programme priorHaire egyptien vise a lever les obstacles qui freinent
actuellement Ie developpement du secteur agricole et a doter celui-ci des services
necessaires. notamment de semences ameliorees. de credits et de services de
vulgarisation afin de lui permettre de fournir une part croissante des besoins

> aHinenta'iresde-·'iH:t;i's' en plus .importants et de developper les cultures
d'exportation. Le programme vise egalement a remettre' en' cultureles. terres
desertiques et a prot~ger les terres arables de 1 t empietement du desert. Une
haute priorite esta(~c'ordce au 'renforcement des capacitcs d,:; formation. en
particulier des cadres moyens ct superieurs .

. i'

3. Principales reforuas dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationale (l986-19:1(»

L 'Egypte applique une poIit ique de "porte ouverte II, dans Ie cadre du
developpement prevu. son objectif'etant d'encourager l'in'itiative privee,
d'tHargir 1a base economique. de moderniser Ie processus de production et de
renouveler Ie matlh:f.el vetuste. Pour at teindre ces objectifs, Ie gouvernement
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a entrepris un certain nomb're de r~fOrtt1es cons1.stant notanunent a corriger les
distorsions des prix, a supprimer les subventions directes ou indirectes a la
consommation, a prendre des mesureB d;'incitation'de l'agricult;ure"notamment
grace a un accroissement regulier des prixofferts aux producfelirs, a 1a mise

'en place d' infrastructures de commercia1isation et' a la fourniture de facteurs
de production indispensables. I,es ,. potivoirs publics ont egalement pris
d'importantes mesures pour reformer lesect:eur publ:ic en mettant I' accent sur
l'efficecite' et Ie levee des obstacles admini$,tratifs.

" , ..
4.' Montante estimatifs necessaires a· l'appU,cation; du Programme de redre8se~nt

de l'economie nationale "

NilUons de dollars EU

i) ," Ressources deja mobilisees
, :

A l'interieur
A I' cxterieur
Total partiel

, .

:2871
700

; "

3571

""1fi)

iV)

v)

Nouvelles ressources a mobiliser

AI' interieur·
A 1 i exterieur "
Total partiel

Montant estimatif des'ressources
probablementdisponihles

Cout estimatif duPrcgramme

Ecart

14 301

;','

ll~ 301
.... ,

17 872

21 429

3 557
;, :,~. , . . \. . , '." ..

5. Montant estimatif requis au d.tre" du service de 18 .dette (l986-1~9(j){n:EliGl1s
de dollars EU)

!ypede. creanciers
,;:,

Inter~t

Principal

Total

Publics

2 233~5

3.510,1

5 743.6"

Prives

168,6
1 552.4

1 721.0

Total

2 402.1
5 C62.5

7 464.6
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16•. GUlNEE EQUATORIALE

1. .Ev.olution de la situationeconomique depuis 1980

L'economic·.cquato-guineenne a connu une pcriode de. declin.. (l96C-197~».
Une politique de· t"edressement?" .cte entreprisccn 197C). mais.j;ettc. politique
s'est hcurtee aux contraintes mon~haires dufait· de la fqibiessede" la tnonnaie
nationale. Avec llcntrce dans;l,~ zpne. franc CFA. en ja~vier 1')85'. et Ie T.Jise
en place dlun proeracrae des reforrnes appuyepar l'aide attendue' des pays
deyeloppes arnis c.t .des, iOS,titutio1J$; ,inte.rn~ti~Jlalcs, l~s condit:lollS de 1.a. reprise
economique se sont 'trouvees rcunies·. . Ains:f.· qu'e1quEls,': ~ois apres l' entree dans
la zone franc, on a rernarque un reveil notable de I' act ivite economiquc ,'notamment
du secteur agricole qui constitue Ie moteur de 1 l economic: les objectifs de
1a production de cacao pour 1a cnnp~gne 19134-1%5 ont ete dcpasses. Ccpendant,
l'absence de 1a cornptabilite nationa1c a jour emp~~he, po~r l'instant, ~'eva1uer

cette evolution de lladivite economique durant la p6riode 19!:3-19nS. Nais,
selon 1es estimations preliminnires) Ie PIB a erG .de 1,4 p. 100 au cours de
la pcriode 19:':0-1%4 en termes reels.

La rlette publique exterieure de Guinee equatoria1e s' e1eve it 126 millions
de dollars EU a 1a fin de 19:t4, soit 70,6 p.100 donnes a des eondHions libera1es.
Les difficultes buJg2taires et Ie :Janque de ressourccs en dcvis~s ont entraine
l'aecumulation d'iuportants arrieres depuis p1usieurs annees. Les pays creanciers
ont ete sensibles au redressement economique accompli apres Ie programme
d I assainissement et de redressement mis en oeuvre dans 1~ cadre de 1 I accord
de confirmation avec Ie FUI. C' est ainsi que Ie pays a obtenu du Club de Paris
Ie reechelonncuent sur dix ans de 25,9 millions de dollarsd1echeances de sa
dette exterieure. Le service de 1a dette pese enormement' sur lc,:pays : en 1934
il represente environ 34 p. 100 des recettes d 'exportations. L' aide publique
au develo,ppcraent (APD) s'e1eve a 11,1 millions de dollars EU en 19it4 contre
9,3 roi11ions en 1')[:0.

2. Programme de redressement de l'economie nationale (1986-1990)
..domaines .d' intervention

principaux

, . I . .

La Guinee equatoriale est en train d' ,Haborer un programme a moyen terme
poUT le redressement economiquc qui sera presente a la seconde conference de
1a Table ronde de bai11curs de fonds au courant de cette annec. La classification
des priorites·:s':!ctorielles suivante a ete provisoirernent retenue: B) agriculture
comprenant l'appui institutionne1 a 1 1agricu1ture, la production des cultures
vivriE~res, . 1.3 production d(;'!s cultures de rente, Ie devcloppement rural intcgre,
1a pEkhe etics forcts; b) Les autres secteurs directement lies 11 l'agriculture,
notamrnent l'industrie, le, COl!lI11erce, Ie'travail. les transport.s et communications
et llenergie; c) La valorisation des ressources hurnaines par le biais de 1a
sant6 et l'education.
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3. Principales reform~s dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economic
nationa1e (1986-1990) , "",

La politique dereforme consiste ,essentiellemen:t -a restructurer 1 1,ensemble
du secteur para-public,et Ie limiter a shtorganismes seulcmenL '!l.e gouvernement
va renforcer sa capacite de planification et';de coordination interminist~'tiel1e~

afin d'integrer' toutes les ,act ivites' economiques et sociales et gar~iltiir: la
.coherenc.e "des decisions economiques. Des mesures pour lutter: contte 'toutes
sortesde blocages ontete prises ainsi :que' pOUT eviter 1.1 bureaucratisation
,de, 1'economie. Le; go'uvcrnement entend auss! prendre' des ·mesures necessa:i.tes
pour mettre en pl.;lce un.meilleur controle ;desressout'ces disponible$ ;afin
d'as:surer qu'eHes serontutilisees dans Ie sens de l'interet' natiotli:ll.
L'affectation des ressources en devises a l'importation, des credits ·pbur
l'investissement et des fonds de I' Etat s' effectuera seion des re~les

transparentes et sous un controle efficace qui garantira 18 realisation des
objectifs prioritaires nationaux.

, ;"::;

4." ", Montants estimatifs necessaires ai'application du Progralllllie de redressement
national

Millions de dollars EU

1) ':R,essources deja mobiliSe~s

it)

A l'intchieur
A I 'extchieur

TC!tal partiel

Uouvell~s ressources a mobiliser
L

A 1'interieur
A, l,lexteri~ur

Totar'partiel

49 ;5,
.f·

..
49~5

"

iii) Montant estimatif des'ressources
.. , .. ' . probablement disponibles

; ;:

Coutestimatif du ProgralUlne

49~5

107,4

v)· Ecart
,

. ,
5'7,9 .

5. ~D(a.nl;;estimatif requis au titre du service de 1a' de'tte (l986~1990)

(milliO,nsde dollars EU)

Type de creanciers

Publics Prives Total
Interet 2,5 2~6 5~1

Principal 12~5 13,3 15 ,3
Total 15,0 15,9 30,9
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17. , ETBIOPIE,,..:;">: ':;' .

1. Evolution de la situation economique depuis 1980

Depuis 1980, 1es secteurslcobomiques'n'~ntc~ss~ de sedeteriorer, quoique
de fa~on lnega1e';Le produit national brutaux prix courants du marche a ete
estime'a 4 milliards 845,6 milll.ons de dollars en 1933 c'ontre 4 milliards 831,1
millions de dollars 'en 191J4;soit und~clin de 0,3 p. 100. Entre 1980et 1984,
Ie taux dlaccroissement dtiPilf"en prix, cOhstants' n'a ~esse de clecliner' passant
de 3,1 1". 100 en 198f a' -3',7' 1'.'100 en 1984 contre un taux de 5,3" p. :100 en
1933, soit en moyenne un taux d'~cc.roissekent annuel de 0,9 J? foo. Pour ce
qui est' du' revenu par habitant,' les: resultats ont ete plu$ mauvais. "LePIB

, par habitant aux prix cour-ants d,u marche est tombe de 119' dollars en 1983 a
115 dollars en 1984, Ie taux moyen, pour la periode 1980-1'934, ~yant ,~,te. de
-1,8 p. 100 par an." , " .' .

Le facteur Ie plus important qui a cause un mauvais comportement de
I' economie ethiopienne est peut-ctre, la secheresse ,sans ,pre~edentqpi "a ravage
Ie pa}1li' pendant tro'is annees consecutives' (1981:'1984).' 'Cette .;~~Fheresse ,;I
bouleverse les activites agricoles et a laisse dans son sillage des scenes
horribles (mort, famine et malnutrition). Le pays souffre toujours de l'impact
de cet:t;'e ,,' eatastrophe. Le niveau tres bas des investissements resultant des
contraintes financieres a aussi joue une part dans ce; declill ,e~c;)Oomique. La
dette exterieure globale du pays s'elevait, a la fin de 1984, a 1 milliard 550,2
millions de dollars, Ie ratio du service de la dette etant de 19,3 p. 100 environ.
II est egalement a noter que les flux nets des ressourcesnlont cesse d'augmenter
au cours des quelques dernieres annees, passant, au total, de 122,2 millions
de dollars cn 1980 a 542,4 millions de dollars en 1934. Tant l'APD que Ie volume
d'assistance exterieure, sous toutes ses formes, ont augmente, la premiere passant
de 221,5 millions de dollars en 1982 a 397,2 millions de dollai'S en 1984 et
1a seconde passant de 28,9 millions de dollars a 145.2 millions de dollars au
cours de 1a meme periodc.

2. Progranune de redressement de l'economie nationale (1986-1990)
domaines d'intervention

principaux

Ayant accorde la priorite a 11 alimentation et a 11 agriculture. l'Ethiopie
a axe ses efforts sur la mise en valeur des ressources en eau· et I' agriculture
paysanne. C'est ainsi qu'eHe a lance des programmes d'envergure pour lutter
contre la secheresse et la desertification et la realisation de llauto-suffisance
alimentaire. Parmi les mesures sectorielles prises au titre de I' appul au secteur
agricole figure 1a promotion de llindustrie, l'accent etant mis sur la production
des equipements 8t des industries agricoles. Il .~onvient de citer. egalement
Ie latlcement· de. petites entreprises industrielles. .r.'e p.;lYs ,.sl,est embarque dans
un programme de mise en valeur de la main-d' oeuvre· agricol~, et c' est dans ce
cadre qu'i1 a ete institue des programmes de formation a l'intention des
exploitants.
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3. Principales nHonnesclans le·;';'adJ:'edu l.'iogramrne ,ffe'" redressement de 1 'economie
nationale

Le Gouvernel:lent et'hi6pien' k, adoptc un certain nombre de mesures visant
a assurer l'application du Programme de redressement et a realiser une croissance
soutenue, r.ipres plus icuys rtnnees ;de secheresse devas tat rice . Dans Ie domaine
agricola, un certa1n nomb~e de mesures d'incitation ont etc accordees : fourniture
d'engrais, de semences, de credit ':a des conditions prefercntielles et d'outi1s
aratoires, ,prestation de services de vulgarisation et organisation de programmes
de formation a l'intention des exploitants. et lancement de programmes regionaux
de developpeinent agricole (PADEP) .le but etant de veiller a I' application des
politiques et programmes agricoles dans 1 'ensemble du pays. En raison de 1a
degradation inegale des terres pour la reinstallation de la population dans
certaines regions du pays causeepar 1~ haute densite de la population, la
deforestation et l'erosion d\!, rSo.1, Ie pays" ne:mena,gc ~ucun effoJ;'4.POUr. mener
a bien Ie vaste programme de'rhn'st'allation·d~8victiine's.'de1a seche~esse, dans
les regions plus ferti,les etmoins peuplees. lJne s.eri.e d' activites destinees
a assurer '.'lUX populations' c,oncernees les moyens de, ~~ner, une vie stable
(construction de barrages et de puits, etc.) dans des z~nes fertiles et 'a faib1e
densite demogr~r>hique ont etc en~reprises. ,Ala-fin du mois de janyiex;1986.
ell'viroo 600 OO-Q persQnmis j , viFtimes de la sec;her~,sse, a,vaient ete r~instal1ees,

en gen~ra.l dans 1.:s regions de, l'Ouest ,'ct" du, Sud-Est. Parallelenient, Ie
'gouv(;rneme~tcherche'a renforcer Des moyens' ,cin mati~~e de planiiication s en
proceQ;al1t ,8' La mise en ipla~e de centres, .regiOtlau~ d~',.,p'lariific.ation C,t a la

,cJ;cation de nouveal;1X debouches pour 1e secteur pJ;'iv~, tout en ;encourage~nt Ie
secteurdps ,cooperat ive~ et en adoptant desmesures. en fCiveur .des coentrePrises.
Aces menurcs. i1 convient d' ajouter d I autres mesures macro-economiq\leS visant
a promouvoir l' epargne et '1me lioT0r 1a gestion financiere et l'exploitation
des ,res sources.

4. l-lontant&- es t imat{fs necessaires a l'applicat ion du Pl"ograJlllOO de redressement
4e 1 'ecc;>nomienationale 0986-192°)

~' ; .

.! i _ ,',,!

i) R€ssources "ieja mobilisees

A l' inleri,~ur
A l' exterieur

Total partiel
", . :.":

ii)' r:qouvelles ressources a' mobiliser

\.- .

Millions de dollars ED,

:" ..

, "

:.-'"

'-:-~' .

'.:" r, '

iv)

v)

1 .

A l' interieur
A I'cxtericur

Total partiel

Montant estimatif des ressources
probablement disponibles

Cout estimatif du Programme

Ecart

2 397,9

2 897,9

2 397,9

4 880,6

1 982 s 7

..... '
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5.. ,Montan,t eS,timatif requisau titre du servi,cela dette (1986-1990){mj.:llioBs
de dollars EU)

Type de creanciers
:

Publi~s . Prives Total

lntth;et 1086 12,9 121,6. :'. ,.

.Princi!-'{;ll 362,5 62,2 42l },6

Tott~1 471,1· .15.2 546,2

,~- .

is. GABON

1. . Evolution de la situation economique depuis :1980

Les rccette$id' exportation consiae'i"ab1es 'et 1e taux de croissance' de ". 18
population tres bas jouent ens'emb1e pour pUicer Ie Gabon parmi 1espays d I Afrique
ayant un 'reven~ 'par habitant 1e plus cleve. :'Le P~B par habitant s'c1evea 3
490 dollars ED en 19G4. Cependant, la croissarice d(f' PIB reate' encore" tres
faih1e:<I,5 p. 100 par an en termes ree1s'durant 1a periode 1930-1984. Ceci
est principal anent du au mouvement de 1a baisse du p'rix petroliei:' ces dernieres
annees, malgre· I' expansion de la production quia ;atteint9 millions -de" tonnes
en 19G4.C'est'pourquoi Ie gouvernement fait actuellement un effort important
de diversification de 1 'economie par 1a relahce de" l'exploitation 'forestiere
et Ie' 'dev0loppement des industries du bois,.·' ainsi· que 1edeve1oppement·· de
Itag~ictilttire. .

!;

I,'encours de la dette ext~hieure publique s ',Heve a 611 millions de dollars
en 1984. Le gouvernement a fait un gr"md effort pour diminuer son endettement
vi:'8\..a-vi~ ide l.'~xterie'ur: ala fin de' 1979, l'encours d:e>ladett~"ext.erieur;e
etait: de 1,5 oilliard de dollars. Environ 66,6 p. lCO :decett.e deH:eont etc
contractes a des conditions liberales et Ie reste a des conditions commercia1es
A~. lOrig T ierme'- 'Ltf t service de Ie dette publique representc environ 10,5 p. 100
en 191)4. Avec 1a diminut ion des recettes pctro1ieres. qui s' accentue d' annee
cn annce, 1a capacite d'cnd(:ttement du pays ou dc" remboursement de sa dette
ira en diminuant. Clest pourquoi l'Etat gabonais, en prevision de la baisse
de ses recettes petrolicres, 3 fait refleter un'.) forte reduction de l'cncours
de la dette exterieure nouvelle dans Ie Plan quinquennal (1934-1988) pour eviter
nne baisse sensible du volume des investissements publics apre!3 1988. Le Gabon
ne re~oit presque pas d'aide au developpement a titre de dons. Cependant, l'aide
publique ret;ue a titre de prets a des Fonditionsconcessionnel,les estpassee
de 90 millions de dollars en 1933 a 214 millions de dollars en 1984, annee au
cours de laquelle Ie flux net des ressourccs ctait nul ..

•
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ProgranDne de redre'ssement de 1 'economie .nationale (1986-1990)
domaines d'intervention ' ".

'principaux

Le gouvernement cst actuellement a 18 d~uxieme annee d' execution de sor.
Plan quinquennal (1984-1988). Ce Plan ticnt compte de la perspective en baisse
des revenus petroliers et prevoit 1a restriction des depenses pubHqucs
d i :i.nvestissement dans les limites des revenus projetes et 1a reduction de la
dette cxterieure pour preserver 1a capacite d 'endettement du pays. La tranche
du Plan qui reste encore a executer" est consideree CO~1e faisant partie du
programme prioritaire du redressement economique et dout les priorites
sectorielles suivantes ont ete retenues: a) agriculture et 'developpemcnt rural
insistant sur les operations agro-industrielles et les actions et operations
d'accompagnement ct 13 provision du dcvcloppcment riz-mais-soja; b)
l'infrastructure economique notamment 1a realisation des grands proj(,ts
ferroviaires et routj.ers; c) l'amenagement du territoire; et d) la mis2 en valeur
des ressources humaines.

3. Principales reformes dns Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationale (1986-1990)

Les principales reformes suivant(:s ant ete realisees :

a} En prevision de la chute des prix du petrole et des revenus
d' exportations t les mesures suivantes ont ete priscs: Ie blocage 'du recrutement
dans la fqnct~on publique a l'exception des jeunes cadres sortis des differentes
ecoles t hi sus'pensi6n des'· avantages et promotions a titre$,:~xceptionnels, ,In
suspension des baux adrainistratifs t I' arret immediat de tout "mar<the.; 'en cours
de discussion ou rccemment signe et non inscrit dans la loi de finances, Ie
report ou etalem:ent'de certain's projets prevus dans la loi de finances s

b) La creation d 'un ser-vice de controle financier des soch~tes d 'Etdt >

des organismes publics ct parapublics au scin de la Direction generale du controle
financier;

c) Le deblocage des subvent ions et autres aides. financicres et
l'elaboration du cadre legislatif et reglementaire apte a atlieliorer Ie controle
de l'utilisation des subventions et autres aides financieres allouees par l'Etatj

d) L'adoption du libcralisme economique en restaurant Ie dynamismc et
l'esprit d'initiativ2 LU secteur prive.
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4.' . Montantsestimatifs l1ec::e,~_sai:r;es.$, I' app] ication du Programme de redressement
de i'economie nationale, 1986";1990

Millions de dollars ED

i) Ressources deja mohilisees

A l'intericur.
A 1 'exter:icur

. Total partie1

ii) Nouvelles ressources' amobiliser

AI' intericur:
A I' exterieur ".

: '".

iii)

iv)

Total partie1

Montant estimatif des"~~ssources
probablement dispo~ibles

Cout total du programme

'/i

. ; "1' ~

5.

v) . Ecart

Mont~nt estimatif rLQuis ,au titre
(millio~s de dollars iU)

du serv,ice de la dette 0986-1990)

TYP~,de'creanCiers

Publi~s Prives Totnl
• ~ 1

Interet 72 ,S 148.6 221,1
Principal 151.7 332,9 534,6

Total 224,2 531,5 755,7
. ,..~

,.
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19. GAMBlE

1. Evolution de la situation economique depuis 1980

Au cours de la majeure partie de 1a periods 1980-1985, l'economie gambienne
a patJ d~s affetsdc, 1a secheresse, de l'infestation parasitaire et des
deficiences administratlves. Il slest produit una baisss substantielle des
exportations d'arachides, base de l leconomie, en raison de la secheresse et
de l'j.n~uffisance de stimulants. Au cours de Ie. periode 1980-1984, Ie taux
annuel·de 'croissance du PIB .hait en moyenne de 3,1 p. 100 et celui du PIB par
habitant a chute de 0,5 p. 100 par an. De ce fait, Ie pays a ete confronte
a de graves penuries de devises at a des problemes de balance des paiements.

Les obligations de paiement ont augmente et, en 1984, la dette exterieure
totale atteignait 311,7 millions de dollars, contre 105,5 millions en 1980.
Le service de la dette rcpresentait 32,0 p. 100 des recettes d'exportation en
1984. Les flux nets de ressources provenant surtout d8 sources officielles sont
passes de 141,4 millions de dollars en 1980 a seulement 44,2 millions en 1984'.

La plupart des problemas economiques
1a Gambie, un pays sahe1ien, repose sur une
touristique, qui absorbe 15 p. 100 de
entierement integre a l'economie nationale.

t iennent au fait que
monoculture at au fait
1a populatiort active,

1 ' economie de
que Ie secteur
n'a pas ed

2. Programme de redressement de l'economie nationale (1986-1990) :principaux
domaines d'intervention

Le programme de redresscment national accorde 1a priorit.5 aI' agriculture
pluviale, 'et surtout aux cultures concurrentielles (cereales secondaires et
arachides). La politiqu~ J'investissement public vise des projets ne necessitant
de.s',foncis, de contrcpartie, que pour 5 p. lOOde leurs 'budgets.

3. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationale (1986-1990)

Les reformes suivantes ont ete adoptees par Ie gouvernement :

a) Plans d' incitation augmentation des prix a la consommation et a
la produc'tion du riz et des arachides> suppression des taxes aI' exportation
de certains produits; fourniture de credits et retablissement du Fonds de
stabilisation pour la production arachidiere. A cela s' ajoutent la production
et la distribution de semences d' arachides et la mise en place d' installations
adequates d'emmagasinage et I'amelioration des circuits de commercialisation
pour d'autres produits agricoles>

b) Reformes dans Ie secteur public gel des postes et nHorme de la
fonction publique par le controle et la rationalisation du secteur public;
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c) Reformes dens Ie sccteur prive liberation des importAtions de riz
et privatisation de certain(.;s activites economiques du gouvernement. Le
gouvernement a egalernent ouvert la porte au secteur prive pour ce qui est du
transport des produits agricolcs ,de l'importation' ct· de la dis,tribul::ion des
engrais.

4. Montants estimatifsnecessaires a I'application du Programme de r~dressement

de l'economie nationale(1986-1990)

Millions de dollars EU

.' ,~" i) Ressourccs deja mobilisees!
, ,,:'

A l'interieur
A l'exterieur

ii)

'rotal partiel

Nouvelles ressources "l! mobiliser. ;~\

A l'intcricur
Al'exterieur

Total partid

23,0

,"',' \ ,-.

iii) l10ntant estimatif des.;ressources
'I!I,q} '>'.: (,' proba~lement disponibles

iv) Cout estimatif du programme 157,4

··v) ; :' .Ecart
: r"

134,4

s. Hontant estimatlf reguls au titre. du service 18 dettc C1986-1990)(lIlillious
de dollars EU)

/.i'· .' . : ; ::'" ~ ~ ...

Interet
Principal

Total
('; j "J i.'
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20. GHANA

1. Evolution de la situation economique depuis 1980

L'economie du Ghana a continua a enregistrcr des "faib.lessc$ d~rant la periode
1900-1984 au met!l.ctitre que celles qu l e lle a connue's durant les annees70. Le
PIB global a baiss~ a uri taux annue! inoyen de 1,3 p. 100 durant 1a periode 1980­
1964. Cettc baisse Cl. ed accentuee surtout entre 1980 ,et 19C3, mais. en 1984
il y a eu un redressement ;cemarquable' dutaux de-croissance de } ,6"p:. '10.0. II
y a aussi eu une baisse correspondante du' revenu par habitant, avec' urie ~oyenne
de 3,3 p. 100 durant 1a merne pcriode. L'encours dE: 1a dette publique exterieure
a·. atteirit .2,0 milliards de dollars EU en 1984 et Ie ratio du service de 1a dette
s'elevait a 35,9 p. 100. Cependant, Ie flux net des res sources a crG de 146,3
millions de dollars EU en 1980 a 544,9 millions'en 19134.

L'evolution faible de l'economie etait principalement attribuab1e a une
pauvre gestion economique et au manque des incitations adequates visant a
promouvoir 18 production. Aces prob1emes relevant de 1a po1itique economique,
s'ajoutcnt p1usicurs autres faeteurs exogenes contraignants. Les plus importants
de ces facteurs sont la secheressc prolongee, quia serieusement reduit 1a
production agricole, ,,~t 1a deterioration des termes de l' echange du pays. La
baisse nes exportations a entratne un plafonnemcnt severe des devises etrangeres
ct, comme consequence, un exces de la capacite industrielle. La production
lente accompagnee par une politique monetaire inflationniste e cntraine des
pressions inflationnistcs dans l'economie.

2. PrograJllll1e de redressement de l'economienati.onale ,(1986-1990) :. principaux
domaines d'intervention

Le programme de redressement de l' economie nat iona Ie qui etait adopte en
1983 pour renverser la tendance a 1a baisse de l'economie est axe sur la
fourniture' 'de services agrico1es~ services de vulgarisation et facilites de
credit ~ ainsi que sur 1es plans d' incitations vi.sant a accroitre 1a. production
agricole, a atteindre l'Eluto-suffisancc et a augmenter les exportations. '

3. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement
de l'economie nationate (1986-1990)

Les reformes adoptees par Ie gouvernement comprennent :

a) Plans d' incitations a la production adoption d tune politique
judicieuse en matiere de fixation des prix applicables a certains secteurs­
cles te1s que l' agriculture (notamment la production de cacao) ; 1a liberation
des prix et Ie decontrole des circuits de distribution dans Ie Cas du secteur
industriel; I'adoption envisagce d'une politique liblhale cn matiere de credit
et de fourniture de facteurs de production ; allocation de recettes pour l' achat
de fournitures de base.



b) Refo~·mes

sur la necessite
fonctionnaires.
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les r~fo<mes concernant Ie sectcuJ: public mettent I' accent
de rationaliser la gestion et de responsabiliser les

:'r· ::-.

c) Reforlllcs concernant Ie secteur privc 1 i adoption d I un nouvc:JU code
regissant les invesfissements priveset Ie decontrolement sont consi!d~res; comme
iesbases d'une zconomie plus productive et plus rentable.

4. Montants estimat1fs necessaires a l'application du Programme de redressement
"de 1 'economie nat:ionale (1986-1990)

11i1110ns de dollars Ell

. ; .

Ressources deja mobilisees

A "I r intcrieur
A 1 'exterieur

T6tal partie!
:) ..

, if)

iii)

iV)

v)

Nouvelles res sources a mobilis:er

A I' intcr,ieur
AI' exterieur

Total partie1

Monf,cm~ estimatif des ressources
probablement disponib'les' '

Cout estimatif du Programme

Ecart

946:,0

946,0

946,0 .
,(.~

1 495,0

549,0

5. Montant estimatif regula au titre du service de 18 dette (1986-1990 (millibns
de dollars)

.," .

Interet
Principal

Total

Type de
'." >:.,.. . • ,,'
creanC1ers

Publics Prives Total

116,1 12,5 128,6
285,9 '+0. (J 325.9

----:--- r

402.0 52,5- 454,5
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21 GUlNEE

1. Evolution de la situation economique depuis 1980

La Guince a· connuunieger progrcs en 1980-1984 avec urie croissance d,~

l' ordre de 3 p. 100. Cependant, i1 y a eu Ie dec lin' de I' economic guineenne
avant cette date. En effet~ 1'agriculture, principa1e activitE; du pays, nia
pu progresser a cause de l'intervcntion intempestiv~i de 1'Etat et de l'absence
d' investissements. Le secteur minier a connu aussi des difficultes dues a 10.
crise mondiale et a d'autres facteurs internes. L'absence consequente de devises
a paralyse l'economie.

A une balance des paiements deficitairc s'est ajoutee une dette lourde
de 1306,9 millions de dollars. En eHet, raalgre les conditions rclativcment
favorables des .emprunts j les arriercs se sont eleves jusqu' a 200 millions de
dollars EU a fin 1983. D'ou l'imperieuse neccssite de reechelonnements. Le
flux net des ressources a buisse a 22,1 millions de collars EU en 1984 contre
49,9 millions en 1980.

2. Programme de redressement de I' economie nationale (1986-1990)
domaines d l intervention

principaux

Des 1985, Ie gouvernement s'est attele a adopter et a appliquer un programme
interimaire de redressement national (19B5~1987) :

relance de la production vivriere (riz, legumes) et ravitaillement
des villes, des cultures de rapport (banana, coton), ct de lielevage
par l'initiative pr1vee; reconstruction des structures d'appui aux
paysans: credit agricola, distribution d'intrants; at formation
des paysans at vulgarisation; encouragement de techniques culturales
comma la culture attelee; devaloppament de la peche et amenagement
des points d'eau.

3. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement del'economie
nationale (1986-1990)

Lesreformes en appui du Programme de redressement nationals,'in$crivent
, ,I.'"••• :

dans Ie cadre d'une politique liberale dont les principales composantes sont:

a) decentralisation etdeconcentration de la responsabilite des agents
economiques;

b) transformation des structures institutionnelles J en particulier dans
le monde rural;

c) promotion des ressourccs humaines et stimulation des capacitcs
d' initiative;

d) valorisation des ressources agricoles ct halieutiques;

e) rehabilitation du secteur minier;
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f) desengagement de l'Etat du secteur productif;

g) reforme du secteur public et
economique;

de l'Etat sur la base de la verite
: '~

h) relance des travaux d'equipement en infrastructures de base: routes,
distribution d'eau, c~ntres de sante primaire;

i) revalorisation du potentiel,humain par la formation et' 1 'education;

j) te~ision GO hausse des pri~ du producteur rur~l.

4. Montants estimatifs necessaires a l'application du Programme de redressement
national

, '

Millions de dollarsEU

i) Ressources deja mobilise~s

AI' interieur
AI' exterieur

Total partiel

ii) Nouyelles ressources a mobiliser

A l' int~hieur
A l'extericur

Total partiel'

102,0

102,0

iii)

iv)

v)

Hontant estimatif des res$ources'
probablement disponibles

Cout estimati£ du Programme

Ecart

" ,

:' ....

102,0

840,0
",., t'" .•• ~

738,Oi,

5. Montant estimatif reguis au titre du service de la dette (1986-1990)
, (millions de dollars EU)

Ty~ de creanciers

Publics Prives Total

Interet
Principal

Total

Gl,l ' " 0,9 90,0
502,9 52,2 555,1

504,0, .,' 61.1 645,1

., ",'



'Cl-45

22. GUINEE-BISSAU

1. Evoluti.on de 1a situation economique depuis 1980

La dcgra{llltion de 1u situation cconomique de cas dcrnieres annces' a laquelle
5 I ajoutent la scchercssi.: ct la d~sertification .q pl::lce la Guinee- Bissau dans
une crise profond~.

La production Q3ricola aussi bien vivri~re (riz, mil) que pour l'exportation
(ar3chide> palmistcs> noix de cajou) ont sou££ert de la sccheresse de 19tH.• ' Mais
l' amelioration de la production en 1984 n' a pas suffi a couvrir Ie deficit de
35 000 tonnes pour 1935. Cepcndant",·.le PIB global a progresse a un taux de
croissance de 3,3 p. 100 par an durant la periode 1980-1984. L'encours de la
dctt~"cxtcrieun~'publique s 'eH~v.e;:a .214,2' millions de dollars Ell en' 1984 dont
i7C,i'mi'Uions O::lt ete contract&s' a' des conditions liberales et 43,3 millions
a des conditions non liberales. Lo service de 1a dctte represente environ 17,0
1?'_lOOd~sexportations. Le flux net de rassources ont baisse de 141,4 millions
de dollars EU en 1980 a 44.2 millions en 1984.

2. Programme de rcdressement de l'economie nationale
d'intervention

principaux domaines

LeI:! domaincs principaux de preoccupation du gouvernement dans Ie cadre du
programme de redress~ment national sont: l'augmentation des superficies de
riziculturQ~ l'ameliordtion p:-ogressivc des rcndements, ainsi que celIe des autres
cereale:s, Ie developpemcnt d(! la pecha artisanalc, Ie controle de la"peche
industriellc, l'amelioration de l'infrastructure portuaire, des voies de desserte
et des routes.

3. Principales reformes dans l~ cadre du Programme de redressement de l'economie
nationale (1986-1990)

Bien que certaL1':;:S nHorm<:ls seront decidees lors. du prochain congres du
Parti, cependant~ quelques lignes directrices qui seront poursuivies apparaissent

a) mise ~n place de politiques de v0nte a des prix incitatifs;

b) prom'J t ion de
a~ric~He;

In production agricole par 1<1 !'lise en place d lun credit

c) subvention des intrants agricoles (engrais, outi11age agricole, produits
chimiques etc.), 'J.

d) mise 'a 1a disposition des paysans des resultats de la recherche en
leur fournissant des semcnces de cerea1es ameliorees;

e) miS~6n place d'une poHtiq\jc d'approvisionnement des besoins de premiere
necGssite aux ?ccheurs artisanaux en vue d'accroitre leur production;

f) redistribution de l'cxcedent de production agricolc vers les regions
deficitaires 5
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g) rehabilitatiori d8 petits projets hydro-agricoles ct construction de
barrages anti-scll

h) fornation de~; cD.dn,s n tous 1\;.3 niveaux.

i) am6nagement des sols ~t recuperation des terrcs de bas-fonds;

j) construction de routes et de voies d'acces vers les centres de
production;

k) entrctien d~s routes oxistentes; et

I} liberalisation at proi10tisation de certains circuits commerciaux.

4. Montants estimatifs necessaires a l'application du Programme de redressement
de l'economie nationale

.. ~ .

i) Ressourccs deja nobilisees
"

A l'interieur
A I' ~xteri.i:;:ur

Total partIel

."

21",6
44;2

.·Millions de,dollars EU

.: {., : ! ~:

iii)

Iv}

v)

Nouvellei re~~6urces ~ mobilisei

A l'i~tcrieur
A Ii exterieur

Tct,qlpiirtiel·

lrontant cstimatif des ressourC0S
probablcmcnt ·disponiblesi :r

Cout estimatif du Programme

Ecart
, ,

; ,-,

160,4
. ,
;, .

94,6

5. Montant estimatif requis au titre du sevice de la dette (l986-1990)(en
nil lions de dollars EU)

Type de creanciers

Interet
Principal

. Total partiel'

Publics

9.6
36.,4

46.0

.PrLves

0.9
·8,0

3.9

Total

10.5
. 44,4

54.9 .
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23 KENYA

1. Evolution de la situation economiaue depuis 1980

En dcpit Jes previsions tres 'op'ui:nist<;s du quatrieme' Plan quinquennal 1979~
19!J3 du Kenya fais/mt etat d 'un taux annue1 dE; croisoancG de 6 ~3 p. :fGO";~'>ce1ui­

ci n I a etc cn rea lite en moyclme que d' (~r,viron 4 p. 100 au cours de cette periodc.
Par, aillcurs. 1~ deficit de 1a balance des paiCkients, s' cst alourcli et la situation
buugetaire s'est beaucoup aggrav~e. La d~terioration s~nsib12 des termes de
I' echange enregis tree par Ie Kenys. 1a chute: de,S cours du caf&. La recess ion
mondia1e ~ 1.1 contraction de 1.1 dcmandc de biens et services kenyens de 1.1 part
des pays vo,isins et 1es lAlauvaises conditions climatiques ont etc pour l' essentic1
11 l'origine de (-:.ette situation. '

Cela a conduit Ie gcuverncment 11 udopter en 1930-1981 un programme
d'ajustcments structureis dcstin'~s a stabili.ser 1 'economie. a controlerles

'principales variables monet,aires ot fiscales et a eliminer les entravcs
structurelles a 1.1 croissanGe. C'est ainsi que Ie taux d'inflation. ~s't tombe
en dessous de 10 p. 100 en ~984 contre plus de 20 p. 100 en 19C2~ qui 1e"d~ficit

budgetaire '3st passe de 10 p. 100 du PIB en 19tH a moins de 5 p. 100 en 1983­
1925, que 1a masse monetairE; contracte(~ est passee de 15 p. 100 en 1980 at 1982,
a moins de G p. 100 en 1953 et a 11 p. 100 en 1984. en outre par suite de 1.1
diminution sensible du volume des importations. le deficit courant qui ctait
de 336 millions en 1980 a pu etre reduit de plus de moitie.

La secheresse d lune i:.L1p1cur sans prec~dent qui a ravag~ Ie pays en 1983­
1934 a cntratne une baisse de 3,7 p. lOG de la production agricola, ramenant
ainsi Ie taux d,;: croissar,ce du PIB a 0.9 p. 100 au cours de 1a meme periode.
Toutefois, les prix eleves des exportations de the at de cafe ont permis
d'ameliorer 1,3 situation sur Ie plan des recettcs en devises. Au cours de 1a
periods 1980-19n4, Ie PIE du Kcnye. D. augm:2.nt( ;:;:n chiffres reels a un taux annucl
moyen de 3 p. 100, alors (iue Ie PIB par habitant baissait de 1 p. 100.

Entre 19GO ~t 1934, 1.1 dette ext~ricure du Kenya a plus que triple, atteignant
3,5 milliards de dollars dont 1~2 milliard contracte aux conditions du march~,

ce qui. par rapport a 1.1 dettc total;;;, rcpr~sentc 54 p. 100 du PIB et' 204 p.
100 par rapport aux exportations de 1934. Le rapport entre Ie service de la
dette ct les exportaticns de biens ct services pour 1a meme annce a ete de 31,8
p. 100. Les flux de ressourccs en 1934 ont ete d;~ If 1 p" 100 - inf~rieurs a leur
niveau de 1980, soit 430,7 millions de dollars contre 731,5 millions de dollars.
En 1%4, les flux de rcssources ont ete de 13 p. 100 superieurs a ceux'de 19133.

2. Programme de reue-essement d~ l'cconomie nationale (l986-1990)/~.p1?incipaux
domaines d'intervention

Le soin premier du Kany/) cs t de re lanc2r I' economie a un rythmc annue 1
d'environ 6'p. 100 et ceo jusquia 1.'1 fin du siec1e. Liagriculture est Ie principal
secteur mais on privi1egic egalcment la mise en p1nce d'une: infrastructure
materielle et la creation de petites industries cn miliGu rural at urbain. Les
ressourccs financieres nationales seront consacrees d1abord ~ l'accroissement

•
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des depenses rcnouve labl(2s
optima1e de 1a capacite
immediatement rtntables.

au titre de
industrieHe

projets l"t!cJja realises et a 1 'uti lisHtion
ct cnsuite 2 i'execution d~ projcts

3. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redress~ment de l'economic
nationale (1986-1990)

L'2s reformes generales du sedeur public vi sent a reduire I.e deficit
budgetaire, a Iaobiliser c1.avant3.ge de ressourccs auxniveaux national et
international, a amcliorcrla gestion de la o\';tte,· a rationaliser les
investissements publics, a juguler 1'inflatidn, a utiliscr un taux de change
flexible et a assouplir les nesures de restrictions juridiqueset administratives.
Les politiques scctoriclles ont quant a clies pour but de favoriser l~ croissance
industric lIe, de promouvoir :'.es cxport:'ltions, d' encourager 1a product ion agricole,
de rationaliser les depenses de deve10ppement et d1assurer 1'expansion du s0ct~ur

prive.

4. Montants estimatifs nec~ssaircs aI'application du Programme de redressement
national

~il1ions d~ dollars ED

i) Ressources deja mnbi USC2S

A l'interieur
A I' exteri(H:r

'l'ata1 parti~l

ii) Nouvelles ressources a mobiliser

A l' inted2ur
A 11 exterieur

Total partiel

Hontant estimdtif des ressources
probablement Jisponibles

375,0
417,(,

164,0

956,0

iv)

v)

Cout estioatif du Programnle

Ecart

s. Montant estimatii reguis au titr~ du service de 18 dette (1936-1990) (~il1ions

de dollar-sEU) T

Type de creanciers

Publics Prives Toti~1

Interet 436,1 91)5 527~6

Prindpd 574;1 340,5 914,6

Total partie1 V)1G.2 432,0 1442.2
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1. Evolution de la situation cconomique depuis 1980

Le Lesotho est un p<;:tit pays ene lave d 'une superficie de 30 335 km2; sa
population s'elevait a 1,5 million d'habitantsen 1934. 'Le Lesotho fait partie
du groupe des pays les moins avances. Le produit intcrieur brut etait de 353,2
millions de dollars en 1933 et Ie PIn par habitant de, 245 dollars. Au cours
de la periode 1980-1984, Ie PIn a connu une baisse annuelle moyenne de 1,2 p.
100 en prix constants. L' aide publique au developpement (APD) est passee de
90,3 millions de dollars en 1980 a 101,3 millions en 1983; les autres ressources
hors APD n'ont connu qu'une croissance marg.inale, passant de 0,7 million de dollars
en 1980 a 1,5 million en 1903. La dette exterieure tota1e a atteint 140 millions
dE:! dollars dont 107 millions au titre de l' aide a des conditions liberales. Le
rapport entre les obligations du service de la dette et les exportations de biens
et de services a ete ~e 29,9 p. 100 en 1983. Les flux nets de ressources sont
passes de' 91,5 millions de dollars EU en 1980 a 102,8 millions de dollars EU
en 1984.

Entierement enclave d,'lns l' Afrique du Sud, Ie Lesotho est Ie pays qui souffre
Ie plus de la politique de destabilisation politique et economique pratiquee
par Ie regime sud-africain. 11 depend presque entierement de l'Afrique du Sud
pour ses liaisons avec Ie reste du monde. Son economie est totalement integr6e
a celle de l'Afrique du Sud (commerce, unions douaniere et mom1taire) et elle
a ete en butte aux blocus et a l'cmbargo decretes par son puissant voisin~

2. Programme de redressement de l'economie nationale (l986-1990) :' 'pt:i..ncipaux
domaines d'intervention

L'agriculture ct Ie developpement rural, en particulier les projets
d'irrigation, la production alimentaite et les ressources en cau; Ie transport
et les communications; l' industrie; les ressources humaines et l' energie
constituent les domaines prioritaires retenus par les pouvoirs publics. Le
gouvernement cherch2 egalement a ameliorer la qualite des services publics tels
que l'enseignement et 1a sant~.

3. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'cconomie
nationale (1986-1990)

Les resu1tats des organismes para-etatiques seront ameliores grace a une
meilleure gestion financiere. Le mecanisme national de planification du
developpement sera reorgan1se et restructure. On commence a introduirc des
politiques de reforme des salaires ct 0 encourager les investissements dans Ie
secteur prive et surtout dans l' agriculture. Un nouveau plan d' investissement
industriel garantissant des revenus satisfaisants a l'investissement prive ~

ete adopte. On ameliore actuellement la mise a disposition de facteurs d:.
production agricole tels que Ie credit l les services de commercialisation et
de vulgarisation ainsi que Ie materiel agricole. Uno assistance est egalemcnt
fournie par l' intermediaire des cooperatives aux petits et grands exploitants
agricoles afin de leur permettre d I ameliorer leur efficacite et leur viabilit:e
commerciale.
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4. Montants estimatifs nec,,"cqaires ai'application du Programme de redressemcnt
de l' economie nationale 0986.;;.1990)' .. ' .',

'. ":l\t{Uions'de dollars EU

i) Rcssourccs deja mobilisees

A. T'intericur
Al'e:xterieur

• .". i-i'

.Total partiel

Nouvelles ressources, q mobiliser,

iii)

iv)

v)

.. " .:: '", ., :

A J inte~ienr

A,}' cxterieUl'

Total parti'.:!l

Montant estimatif d~s res sources
probablemcnt diGponi.bles

Coutestimatif d'~ Programme

Ecart

26,7
31,7

• I.'

;l'

,53,4 .

119,6

61,2 r ,

s. Montattt estimatif reOU1S au titre dusertice de 18 dette (1986-1990) (en
millions de dollers ED)

t
, ~'.,} ..' .

Type de creancicrs

Interet
Principal

Total

. ;.

Publics

i"';'

')q'.:;

Prives Total

"21'.1 '
39,0

60,1

," ;

" I",
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25. LIBERIA

1. Evolution de 18 situation·economiquc depuis 1980

L'cconomi.a du Liberia a subi unc grave recession entre 1980 et 1905. Ln
baissp. des recettcs tot a les d' exportation a ete suivie de la chute des r~cettes

publiques, de deficits budgetairlis: en grande 'partie finances par des reSsources
exterieures ~ et d 'un alourdisscmcnt du fardeau ~.:: la d,~tte; Entre 1930 ,et 1984,
Ie PIB en prix constants a baisse en moyenne de 3,6 p. 100 par an, tan(~is que
Ie priLpar habitant declinait a un rythme annuel moyen de 5,7 p. 100. L'encours
de la dette publique exterieure s' eleve a 997,4 r'lillions de dollars Ell on 1984
et Ie ratio du service de la dette s 'cleve a 25,6 p. 100 entre 19CO ct 1984. Le
total nct du flux de capitaux a chute de 550,9 mi 11ions de dollars en 1930 a
229 millions de dollars en 1983. Les resultats economiques lnediocres ainsi que
1a grave recession ont entraine la fermeture de la raffinerie, l' accumulation
d'arrieres dans Ie traitement des fonctionnaires et mis les pouvoirs publics
dans l' impossibilite de satisfaire les conditions imposees par Ie FHI dans Ie
cadre des accords stand-by qui) cn consequencc,ont ete ,annules.,.

Ces graves difficultes economiques provenaicnt,de, divers facteur.s, dont
des bas prix appliques aux principales exportations' duo Liberia t des problemes
dans la gestion economiquc, d~s graves penuries de ressources. le manque de
stimulants appropries et la iuite massive des capit.!lUX dans la periode qui a
suivi Ie soulcvement politique et la guerre civile.

2. Programme de redressement de 1 'economie nationale 0986-1990)
domaines d'intervention

principaux

Le Programme de redressement de l'economie nationale met un accent tout
particulier su:- I' augmentation de la p:..oduction alimentaire, grace a I' amelioration
de la gestion agricola, a des aides a la production et a des services de
vulgarisation.·; La politiq1,le· eh matiere d' investissement public aconsisd a
encourager les investissements a tres haute rentabilite efa periodes de gestation
courtes, ainsi que ceux necessitant un apport da fonds tres faible au nive.su
national. .

3. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de I'economie
nationa1e (1986-1990)

a) Aide financiere aux agriculteurs pour la production de caoutchouc, d'huile
de palme, de produits forestiers et de riz ;

b) Reformes dans Ie secteur public restructuration des finances et de
l'emploi, rationalisation de toutes les entreprises publiques et privatisation
de certaines ; creation de 1 'Office des societes d'Etat charge de superviser
les entreprises publiques ;
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c) Refor8eS dans Ie secteur prive : dispositions relatives a la cocntreprist
et a la geation dans Ie secteur prive ; E;Himination proJressive des restrictions
sur 36 arti.cles industriels produits localement, et amelioration de Ie structure
tarifaire.

4. Montants estimatifs necessaires a 1 'application du Programme deredressement
de l' economic nationa1e (1986-1990)

Xillions de dollars EU

i) Ressources d~ja mobilisees

A l'intericur'
A'l '~xte:dcur

Total partiel

Ii) Nouvelles res,sources a mobiliser

A l'interieur
AI' ext~hieur

;Total partiel 14,0,

iii)

iv)

Montant estimatif des ressources
probablemen~dispo~ibles

Cout estimatif du Programme

.•. 1. ~

ll.,Q

374',6,,1;

, • 0 J ~

"millions de dollars EU)

Type d~ 'creanciers'

titre "duau

Ecart

Montantestimati£ requis

v)

5.

:Publics Prives Total

Interet
Principal

Total

110,9
223.1

334,0

33,2
145,0

170,2

144,1
363,1

512,2
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u:
····26 • JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE

.( :1' ;\: ..

.l~ Evolution de la situation economique depuis 1980

L'economie libyenne continue a subir Ie contrecoup des perturbations oDservees
sur Ie marche mondial du petrole, perturbations qui dnt des repercussions sur
les cours et la demande-cje''P€~role brut. C'est la raison pour laquelle en 1984,
Ie volume des exportations de petrole n I a etc que de 59 p. 100 de son niveau
de 1980.. En valeur, les revenus petroliers ont chute de plus de·moitie, passant
de 21691,9 millions de dollars en 1980 a 10629,9 millions en' 1984 et 9549,0
millions en 1985. La quasi-totalite des. recettes d'exportatio~.,~t".desr~venus

publics provenant de la vente du petrole, les autres secteursde 1 'economie ont
ete parallelement touches; encore qu I a un degrc moindre. Depuis 1980 Ie pays
enregistre donc un taux de croissance economique Tu~gatif de 6 p. 100 par an en
moyenne. Le pays a ete contraint, devant la diminution consta'nte des revenus
petroliers et en depit de la reduction du volume des importations, de puiser
abondamment dans ses reserves en devises dont Ie niveau a baisse pour la quatrieme
fois consecutive en 1984. La dette publique' exterieure s 'elevait a 797,8 m'illtions
de dollars EU en 1984 et les flux nets de ressources ont atteint· -3,3 milliards
de dollars EU contre -1,5 milliard en 1980.

2. Programme de redressement de 1 'economie nationale (1986-1990) I principaux
domaines d'intervention

La Libye accorde la plus haute priorite .. a. 1a realisation de 1 I autosuffisance
aliment~:lre, d' on;' ~1" accentmis 'sur 'le developpement· de 1 I agricul~"tr~·;~t du secteur
alimentaire en particulier. L'un des principaux objectifs de Son programme de
priorites est de parvenir a un..taux d' autosuffisance d I environ 90 p. 100 pour
ce qui est des cereales alimentaires et a Ulle autosuffisance complete pour ce
qui est des produits de l'e1evage et de la volaille. Des methodes modernes de
production alimentaire et d'irrigationet une reorientation de la gamme des
productions agricoles sont envisagces pour privilegier des cultures dout les
besoins en matiere d1irrigation sont moindres. Le developp~ment de l ' agricu1ture
est egalement considere comme un moyen de freiner l'exode rural.

3. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de 1 'economie
nationale (1986-1990)

Sur Ie plan de 1a production, Ie gouvernement accorde la priorite au
deve10ppement du sectcur agricole par Ie biais d 'une participation directe a
la mise sur pied d'exploitations pilotes mixtes et de mesures destinees a
encourager 1a pratique de 1 I agriculture en tant qu 'occupation en octroyant des
titres fonciers, en revisant a 1a hausse les prix des produits agricoles et en
encourageant la creation d 'entreprises populaires de production, de financement
et de commercialisation. Des routes de desserte sont actuellement construites
et des services agricoles mis a la portee des agriculteurs. Compte tenu de ses
difficultes financieres actuelles, le gouvernement met 1 I accent sur 1 I achevement
des projets en cours d'execution, l'utilis8tion accrue des moyens existants,
en particulier dans l'industrie~ la reduction des depenses superflues, la
rationalisation de l'utilisation des devises et l'adoption de mesures rigoureuses
de controle bancaire.
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Montants estimatifs necessaires a 1'apphcation du Prograuae de redres8e1118Dt
de 1'economie nationale (1986-1990)

or,'

Millions de dollars EU
,"

~essources deja,mobilisces"

:),

11)

A l'interieur
A 1'exterieur

Tota1 partie1:

Nouvelles ressources a mobiliser .

A l' interieur
'A' i' extedeut

1097.8

4 391,2

.""-.

, 1 097,8

..

,-"~' I '-:n

4 391,2
, .

! : ,.;
il.!) 'Montan~ ,~s,t~i~atH des ressources .

probablement disponibles

i<:.c:f;-:j!"J.: Cout est!imatif du. Programme

v) Ecart

5 489,0

, r

s~ Hontantesttmatif reguls au titre du service de 1a dette(1986-1990)(mil1ioda
;'\ . de ,dollars' EU) ,

TYpe de creanciers

• ,l. ". _' .',!

I ..
Publics Prives Total

• -I

., '" Itlt~ret:'· ,
Principal

,;0; I;,

"" :' l J;U)l1' disponJble
:'"1'

."'",

,'"

.' ..
.- j

'. ~ !"'.'.~" ~ ....-..
~:' i i ':.~ j' :! ;', .
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27. }1ADAGASCA..~

1. Evolution de 1<\ situa+:ion economique depuis 1980

Au cours de 1a pEhiode 1980-1934 Ie produit lnterieur brut a diminue en moyenne
de 1,9 p. 100 [','r an. '';'2pendani~ on obse,'ve un 1eger redressement de 1a situation
economique au cours de 1 I annee 1984 qui a enregistre un taux de croissance de
1 •ordre 2,1 p. 100 par rapport aI' annee precedente, resultant des programmes
d'ajustement structure1. Compte tenu de l'accroissement de la population (2,7
p. 100), Ie PIB par habitant a marque une baisse annuelle de 4,5 p. 100 entre
1930 et 1984. Le secteur primaire a cru de 3 p. 100 par an en moyenne tandis
que Ie secteur secondaire a connu une baisse aU!1Uelle d 'environ 6 p. 100 par suite
de la chute de la valeur ajoutee de Ii b~anche Construction. Le secteur tertiaire
n'a pas evolue au cours de la periode consideree.

La balance des paiementss 'est amEHioree avec un solde positif en 1984 alors
qu'elle etait toujours deflcitaire anterieurement. Le deficit des transactions
courantes en pourcentage du PIB est passe de 14,6 p. 100 en 1981 a 10,2 p. 100
en 1984. De meme Ie deficit des finances publiques qui etait de 14,9 p. 100 du
PIB en 1981 est revenu a 4,8 p. 100 du PIB en 1984. Le taux d'inflation nlest
plus que de 9 p. 100 au cours de l'annee 1984 alors qu'il avait augmente
annuellement de 30,5 p. 100 et de 31,5 p. 100 respectivement en 1981 et 1982.

A 1a fin de l'annee 1984, Ie niveau de la dette exterleure atteignait 2 119,8
millions de dollars des Etats-Unis dont 1 326,4 millions de dollars a des conditions
libera1es. Le ratio du service de la dette par rapport aux exportations apres
reechelonnement s 'elevait en 1984 a 33,0 p. 100. 11 avait atteint 75,3 p. 100
sans Ie reechelonnement. Le flux ne-:=de re~aources a baisse de 265,2 millions
de dollars des Etats-Unis en 1951 a 192 mill:i~~s enJ.984. .

2. Programme de redressement de l'economie nationale (1986-1990) .. Principaux
domaines d'intervention

Le programme
l'accent s~r les
ocdred~ priotit~

d I investissements publics portant sur la p(hiode 1984-1990 met
secceurs productifs et l'infrastructure. ~l se rapporte par

1) Au secteur du developpement rural programmes d'augmentation des
productions vivrieres (riz; mais, ble etc.) et des produits d 'exportation, projets
d'irrigation des terres, elevage et peche;

2) Au secteur infrastructure
de desserte;

rehabilitation des routes et des pistes

3) A 1a 1utte contre l'erosion des sols.

Pr!ncipales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationale (1986-1990)

Afin d'atteindre les objectifs du programme, Ie gouvernement a pris des mesures
POUi'
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1) Accroitre Is production accroiss~m~nt des prix aux producteurs,
notamment des produits agricoles; liberalisation des prIX de 1a collecte et de
la commercialisation; existence d'un. nouveau code des investissements plus 11b~ral

et assoup11ss~ment des procedures adm1nistratives du commerce exterieur;

2)
f1nances
publiques

Renforcer Let ce.pc."::l to ct." I' ~pargnc publique
publiques; assainissement de la situation
et privatisation de leur gestion;

reduction du deficit des
financiere des entreprises

3) Hobiliser les .. ressources exterieures par l'intermediaire du Groupe
consultatif de Paris.

lJ.. Montants estimatifs necessaires a l' application du Programme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990)

A l' intiarieur
A l'exterieur

Total partiel

ii) Nouvelles reeSOUT.'ces a·mobiliser

A l'interi~ur

A l'exterieur

Total partiel

Millions de dollars E.-U.

113,6

76,0
97,1

173,1

iii)

iv)

v)

Montant estimatif des r~ssources

probablerncnt Jisponibles

Cout estimatif d~ P~ogramme

Ecart

2,)6, 7

872,0

5135,3

5. Montant estimatif requis au titre du service de 18 dette 1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Pub11cs Prives

Interet
Principal

Total

'J'

152,2
425,3

425,5

"56,3
144 ,0

300,3

../'

208,5
669,3

877,8
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28. MALAWI

1. Evolution de la situation economique depuis 1980

Le Malawi a une superficie de 118 484 km2 dont 24 203 km2 sont constitu,~s
des eaux des lacs et comptE une population de 6 810 DOG hab1tants, Ie taGX
d'accroissement demographique ~tant Je 3,1 p. 100 par an. L'agriculture est ia
cle de voute de' 1 ieconomie;h:s petites exploitat,ions .., :a'gricoles produisent
principalement du mais, des arachides, du coton et';dti tabac tandis que les
exploitations commercidles procl1isent du the, du tabac et du sucre. L'accro1ssement
des principales cultures d'exportation a contribue a 1a realisat10n d'un taux
de croissance du PIB de 3,2 p. 100 par an au cours de 1930-1934. L'autre facteur
qui a contribue a Co2 taux a ,~te l' arret de l' exportation de 1a ma1n-d' oeuvre en
Afrique du Sud.

Le Malawi a adopte une st~ategie de developpement axee sur les agro-industries
et les exportations. La secheresse qui a frappe Ie pays en 1979/1980, conjugec
a la deterioration des termes de l' echange, a entraine de serieuses difficul tes
financH~res. Le fait que les exportations ne concernent qu "une gaffiJ!l€ restr€int2
de produits et la desorganisDtion des voies traditionnelles d 'acces a la mer via
Ie Mozambique ont aggrave les difficultes, Le montant total de la dette exterieur0
du Malawi s 'est elevc en 19t4 a 783 ruillions de dollars, dont un montant de 482
millions accorde a des conditions liberales et 306 millions a des conditions non
liberales. Le coefficient dt. service de la dette s'est mont~, en valeurre",ll""
a 27,3 p. 100 en 1984. Lf' flux net de ressources a baisse a 87,9 millions de
dollars des Etats-Unis en 19UL, contre 206,2 millions en 1980.

La situation relativp aux investissements a ete favorable pour les
investisseurs et les donateurs ont fortement contribue au developpement du pays,
tand,is, que Ie,S reSSO!lrces localement dispon1b1es, sont mobihsees par des banques

-'commerciales q\ii offrent '18S taux d' int~ret eleves. Ilimported'e; mo'biliser
davantage de ressources cr' augmentant les recettes, non fiscall;;:s en'part'l.culier,
par rapport au PIB.

2. Programme de redres:ment doe 1 'economic nationale (1986-1990)
domaincs d'interventien

Principaux

Priorite est accordi,;; au s>ccteur agricole et a 1a recherche d' aut res voies
d'acces a 1a mer par l~ couloir septentrional vers 1a R~pubiique-Unie de Tanzanie
et la Zambie. Par ail1:;urs, on s 'efforce de d~versifie'c les agro-industrtes afin
de creer' des emploif supple:nentaires. L I autre domain~ priori taire est Ie
developpement de 1 'ext:,'action du charbon qui pourrait constituE:r une source
d'energie de remplacemeDt.

3. Principales ref~E.Rt-'s_~~~ le.-Sad..r:~Ldug_r~ramme de rcdressement de
nationale (l986-l9~0) ,

l'Gconomip
:;

Pour augmenter la production, les controles des prix ont et"e aqsQ~plis, les
barrieres tarifaires supp:-imees ~t des abattements fiscaux conc~des auxfaprif~nts

aucours des premieref annees d I explo~tation. Le Gouvcrnement .a revise le ;s~st;:qme
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de controle des prix et des salaires, l~ but 6~&nt de mieux 1 'adapter et de pouvoi~

proceder plus souvent a des ajuscements. Des mesures ont ete prises pour produire
davantage pour l' exportatl.on, en augmentant 1es' prix des. produits d' exp6rtatio:L
Des mesures ont egalement ~te pris~s pour ameliorer l'efficacite des societts
semi-publiques.

4. Montants estimatifs mkessaires a I' application du Programme de redressement
de I'economie nationale (1986-1990)

Ressources deja mobilisees

A l'interieur
AI' exterieur

Total partiel

ii) Nouvelles ressources a mobiliser

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

Millions de dollars E.-D.

76,7
14/.;.,9

221,6

iii)

iv)

v)

Montantestimatif des ressources
probablement dispcnl.bles

Cout estimatif du Programme

Ecart

221,6

393,8

177,2

5. Hontant estimatif re~uis au titre du service de 13 dette 1986-1990) millions
de dollarsE~-U.)

Type de cr~anci€rs

Pubhcs Prives Total

Interet 92,1 21,5 113,6
Principal 128,5 90,3 218,3

Total 220,6 111,3 332,4

29. MALI

'J".'-.
L

• ..J .~.

Evolution de la fituation economique depu1s 1980

Depuis 1980, 1,' Bali a ete confronte a d 'enormes difficultes avec des
consequences desastnuses sur les performances de 1 r economic en general fal.bl.:;
niveaud'organisation et forte centralisation de l'appareil econ{)mique;
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desequilibres des comptes exterieurs et des fl.nances publiques; faible capacite
interieure de financement des investissements j exacerbation des conditions
climatiques entrainant une aggravation du deficit alimentaire. Le taux
d: accr01.ssement du produit :Lnterieur brut a prix constants a ete en moyenne de
0,2 p. 100 par an entre 1980-1984.

Le montant de 1a dette exterieure s "elevait a 1176 millions' 'de dollars en
1984 dont 1084,5 millions a des conditions liberales et 91,5 millions a des
conditions non liberales. Erttre 1982 et 1984. on estime que Ie ratl.O du service
de la detteapres re~che10nnement est passe de 6,2 a 16',7 p. 100 des recettes
d'exportation de biens et servic~s.

Le flux de ressources nettes qui etait de 936,2 millions de dollars en 1980,
a atteint 1 017,1 millions en 1983. La part de l'APD s'est elevce respectivement
a 776,2 et 842,6 millions de dollars durant la meme periode.

2. Programme de redressement de 1 'economienationale (1986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

a) L' agriculture dont les principales composantes sont la securite
alimentaire avec notamment les mesut'es de lutte contre les crises alimentaires;
la securisation et l'accroissement des revenus agricoles, specialement par la
maitrise de l' eau et Ie developpement des ressources en eau; l' amelioration des
techniques de stockage villageois des produits vivriers;

b) La lutte contre 1a sech.-;resse et la desertification dont la strategie
repose sur deux axes proteger ce qui existe et reconquerir les zones en voie
de desertification;

c) Autres secteurs d'appui a l'agricu1ture l'approvisionnement suffisant
et regu'lier des unites de transformation des produits agricoles; l'.amelioration
de la commercialisation et du credit agricole; 1 'entretien et Ie developpement
des pistes ruraies.

d) Mise en valeur des ressources humaines par l'amelioration de la gestion
des institutions et du rendement du secteur public et 1a planification de 1'ernploi.

3. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
national (1986-1990)

a) Le secteur des finances publiques
deficit budgetaire chronique (application de
salariales et monetaires);

reduction, voire elimination du
mesures fiscales, budgetaires,

b) Le renforcement du secteur des comptes exterieurs par la reduction des
im~ortations de produits non cerealierset accroissement des exportations ode coton;

c) La t;estructuration du secteur d'Etat grace a 1a compression deseffectifs;
la fermeture de certa.ines entreprises non viables; Ie retablissement de la verite
des prix;
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d) amelioration des conditions
.la rehabilitation du secteur d'Etat,

1a reorganisation de la fili~re coton.

de
Is

production qui
res.tructuration

a porte notamment sur
du marche cerealier et

4. Montante estimatifs necessaires aI'application du Programme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.~U.

i) Ressources deja mobilisees

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

iP Nouvelles ressources a mobiliser

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

59,4
17,7

290,7

77 ,I

290,7

iii)

iv)

v)

Mont3nt estimatif desressources
probablement disponibles

Cout total du Programm~

Ecart

367,8

539,1

171,3

5. Hontant estimatif requis au titre du service de 1a dette 0986-1990) (en
millions de dollars E.-U.)

Types de
, .

creanCl.ers

Publics Prives Tot,'ll

Interet 74,4 1,1 75,5
Principal .,

':-: j

337,5 6,8 , 394,3

Total 461,9 7,9' 469,8

30. MAURITANIE
~ <'

1. Evolution de la situation economique depuis 1980

L'ampleur des problemes de la Mauritanie constitue une lourde hypoth~que

pour l'avenir, si un programme de redressement vigoureux n'est pas execute. Le
prodUit interieur brut par habitant a chute t malgre un taux d' investissement tr~s

eleve. La persistance de 1.8 secheresse, la crise economique internationale, et
les effets de la guerre comptent dans l'aggravation de la situation qui a prevalu
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jusqu'alors. La production des cereales est tombee au sixieme de son volume moyen.
Les exportations de minerai de fer ont ega1ement chute bien qu' eUes aient repris
en volume en 1984~ avec cependant la degradation des prix mondiaux et la baisse
de leur valeur rE~elle. Le, PIB a progresse par 1,4 p.lOO par an seulement en
termes reels durant 1a periode 1980-1984. L'encours de 1a dette exterieure publique
s'tHevait a 1 397,,6 million/? de dollars des Etats-Unis en 1984 alors que Ie ratio
du service de la dette aux exportation~ etait de 38,6 p. 100 en 1984.

2. Programme de redressement de 1 'economie nationale (1986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

Dans Ie jc.c,!dre du Progranune de redressement 1985-1988, Ie gouvernement ml2t
l l accent sur la valorisation de Is peche, consideree comme une source renotivelablc
de richesse, la relance de la production de mil, sorgho, mais et paddy, l'extension
des ,surfaces culti,yables, la reconstitution du cheptel, la pri()rite;~ l'eati potable,
Ie desenclavement de reg10ns eloignees, I' amelioration de l"environnement
institutionne1, la promotion du secteur prive notanunent les petites et moyenncs
entreprises.

3. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de red1'essement de l' economic
h~tionale (1986-1990)

Les reformes decidees ou envisagees comprennent

a) Augmentation des prix aux producteurs a'au moins 20 p. 100,

b) Generalisation de l'acces aux avantages du code des investissements;

c) Mise en place d'un credit agricole;

d) Prise en charge par les bailleurs de fonds des charges recurrentes de
certains projets;

e) Promulgation d'une nouvelle legislation fonciere.

f) Promulgation d'un code de l'eau;

g) Mesures de rentabilisation du secteur peche;

h) ~edeploiement des
ameliorer la productivite;

"investissements ' vers
.! J'

les domaines' prioritaires

i) Selection des projets a impact rapide sur 1a production ou absolument
vitaux pour satisfaire les besoins essentiels de la population;

j) Reduction du programme des investissements.

k) Politiques de gestion des ressources
mobilisation et amelioration des recouvremcnts;

(monetaires et fiscales)
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1) , Revue du systeme d' exoneration fiscale ,de taxes douanieres et' taxation
des,secteurs exportateurs;

m} Amelioration de la coordination entre services:f~scaux;

n} Institution du debarquement obligatoire des prises de peche;

o} Gel des effectifs en 1985 et diminution de la masse salariale;
'i·

'p} Reduction des subventions et rehabilitation du secteur public;

q} Reechelonnement de la dette et mise en place, d 'uncomite du suivi (le
ladette.

4., Montants estimatifs necessaires a l.'applicatidn du Programme de redressement
de l'economie nationale, 1986-1990

Millions de dollars E.-U.

i) ReRsources deja mobilisees

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

ii} Nouvelles ressources a mobi1iser

A 1 iinte'rieur
A I' exterieur

Total partiel

49,0

809,0

49,0

809,0

iii)

iv)

v)

Montant estimatif des ressources
probablement disponibles

Cout estimatif GU Programme

Ecart

858,0

1 221,0

363,0

5. Montant estimatif reguls au titre du service de 18 dette (1986-1990) (millions
dedolla,rs E. -U or)

Typ~ de CreanCLerS

Publics ,Prives Total

Interet 137,9 ,23.1 161,0
Principal 545,2 76,1 621,3

Total ,683, L 99,2 782,3
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31. MAURICE

1. Evolution de la situation cconomique depuis 1980

Apres 1a tdas ma~w1ise anneequi a preva1u i::n 1980, Ie gouvernement· a introduit
un programme d' aju~tem(;;nt structure1 pour re~resser I' economie. Au cours de 1a
p,hiode1980-1984, te PIB 11 augmente 3 un taux moyen annue1 de 4,lp. 100 et son
niveau en 1984 a depasse celui de 1979. Le fait Ie plus important de la periode
est la performance du secteur industriel en particuli8r celIe de l'Export Processing
ZOlle (:g?Z) etdusecteurlu tourisl1\eqtli ant cru respeqtivement de 16;,p. 100 et
de':' fo 'p; 100:' par' rapport a l' .'lnnee 1983, C.;:s deux s~cteurs.' ieti-''termes de
production, de creation d 'emp1ois et de gains en devises," sont devenus Ie moteur
de la croissance economique. De meme Ie secteur agricole a aussi montre un progres
sensible dans 1a production du sucre C::t du the grace a des meilleures conditions
climatiques et a des prix el~ves a 1 'exportation.

La balance des paiements s' est amelioree considerablement. Le deficit du
compte courant a chute de 13 p. 100 du PIB en 1981 a environ 3,8 p. 100 du PIB
en 1984. Le deficit (les finances publiques n 'est plus que de 6.5 p. 100 du PIB
en 1984 contre 12.9 p. 100 en 1981. Le taux annuel de l'inflation s'est modere
aux alentours de 7 p. 100 apres une periode de tres forte, innation avec un maximum
de 42 p. 100 pour l'annee 1980. Le taux d 'epargne interieure qui etait de 12
p. 100 du PIB a augmente au cours de 1a periode par suite de I' amelioration de
la situation economique et a atteint 18 p. 100 du PIB en· 1984. Mais il a toujours
fallu recourir aux emprunts exterieurs pour financer les investissements.

A Ie fin de l'annee 1984, 1 'encours de la dette publique s'elevait a 412,4
millions de dollars. Il est a signaler que seulement 24 p. 100 de cette rlette
sont des prats a des conditions libera1es et que Ie reste est constitue par des
prats commerciaux a long et a court termes contractes sur 1es marches des capitaux
(prats en eurodollars). Le poids du service de 180 detteest assez criti!que
puisqu'il represente 2e,3 p. 100 p~r rapport aux exportations de biens et services
en 1984. Le flux net de ressources a baisse de 51,5 millions J~ dollars des Etats­
Unis en 1981 a 15,5 millions en 1984.

2. Programme de redressement de l'economie nationale (1986""1990)·:' Principaux
domaines d'intervention

En 1985 Ie gouvernement a adopte Ie Programme d' investissement du secteur
public pour la periode fiscale 1984/1985-1986/1987 avec des projets qui s'etalent
jusqu'a l'annee fiscale 1989/1990. Le gouvernement a accorde la premiere priorite:
a I' agriculture portant sur des pro jets. de Geve10ppement des ressourcesen aau
(irrigation), de recherche. d' etudes etde formation dans Ie domaine agricole,
d'infrastructures physiques (entrepots, amenagement des sols) et a la reforestation.
La seconde priorite se rapporte aux industries agro-a1imentaires, suivie du
developpement des ressources humaines (projets relatifs a la formation technique).
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3. Principales nHormes dans .1e cadre du J>rl:!gr~e der,.;dressement de l'ecouomie
nationale (1986-1990)

La strategie de developpement pour 1.1 realisation de ce p~ogramme

d t investissements du secteur public consi;:;te a drainer Ie!> :res sources . vel'S les
secteurs productifs. Ainsj.• Ie gouvernement reduira ses cepenses de fonctionnement
et'mairitiendra Ie deficit des finances Bun niveau bas afin<!eperme,ttre au.secteur
pri~e de beneficial' encore plus de credit sur Ie marche local de capitaux.De
meme, aiin de soutenir (lavantage les investi$sements et; de preserver, les re$erVeS
exterieures de change. la politique monetai.re'restdctive introduite ,dans Ie caQ,~~

du progr~umne de stabilisation sera maint;enue.
.; .-;i;"

4. Montants' estimatifs necessaires aI' application" dti' Programme de redressemeIJt
national (1986-1990)

Milii~ns dedollar{', ""

i) Ressources deja mo~ilisees

, All interieur
A l'exteri8ur

Total partiel

ii) Nouvelles ressources amobi1iser

, Total partie!'

2,0
12,8

'52,1
10,2

15.4

62,4

iii)

iV)

v)

Montant estimatif des ressourc~s

probablementdisponibles

Cout estimatif du Programme

Ecart

77 ,8

99,0

s~: ·lIoutant estimatif requis au titre du servi:ce' de la'dette {1986-1990l (millioub
, .: ~de dollars E. -U • )

Type de creanciers

Publics Prives Total

Interet 87,7 13,3 101,0
Principal 150,6 46,4 197,0

Total 238,3 59,7 298,0
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32 •. MAROC

1. Evolution de la situation economique depuis 1980

, 1 l'Les conditons economiques. ,;; peu. favorables qui preva ent sur a scene
internationale et, en particulier, 18 deterioration des cours des produits miniers,
notamment Ie phosphate qui est Ie. principal· produit d 'exportation, de meme qU2

la secheresse qui a frappe Ie pays au cours des annees ecoulees ont contr1bu8
a stopper la croissance dans Ie pays et e~ercent de tres fortes ~prE;ssions sur
la balance commerciale et des· "paiements. Toutefois l'economie ·nationale a, au
cour des cinq dernieres annees, connu un taux d I accroissement annuel de 2,9 p,
100, bien que Ie rythme de croissance ait beaucoup varie atune annee a l'autr8,
en fonction des cours ou de 18 demande de phosphate, ainsi que de la situat10n
pluviometrique. Le service de l' enorme <Jette: d' un montant de 13 milliards 350
millions de dollars qui, en 1984. 8 represente environ 28,3 p. 100 des exportations,
a cree de nouveaux probH~mes en ce qui concerne la situation de la balance <.les
paiements. Le reeche10nnement d' une partie de 1a dette a permis d' obtenir des
resultats positifs pour ce qui est des apports nets de capitaux etrangers, mais
la situation de la balance des paiements reste p·recaire. Toutefois, Ie deficit
bUdgetaire par rapport au PIB s 'est amenuise et est passe de 12,3 p. 100 en 1982
a 8,5 p. 100 en 1983 et a 6,7 p. 100 en 1984, grace aux vastes reformes budgetaires
entreprises ces dernieres annees.

2. Programme de redressement de l'economie nationale (1986-1990): principaux
domaines d'intervention

Le programme prioritaire du Maroc accorde une grande importance au
developpement du secteur agricole, aussi bien pour ·la production irriguee que
pluviale. Las efforts visent essentiellement a liberer l'economie de la s~cheresse.

et, en consequence, 1 'accent est mis sur 1 'achevement" de barrages de grande et
moyenne importance, et la construction de petits barrages jusqu'au niveau des
villages est encouragee. La priorite a egalement ete accordee au retablissement
de 1 'equilibre ecologique et au reboisement. Ce dernier fait d' ailleurs partie
d 'un programme de developpement rural integre. destine a ameliorer la qualite
de 1a vie dans les zones rurales et. partant, a,encourager L' agriculture,' creer
.d,esemplois et reduire l' exode rural: "

3. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l' economie
nationale (1986-1990)

Le Maroc continue d' appliquer un programme de stabilisation econJmique. CEo
programme vise a restaurer l' equilibre de la balance commerciale et des paiements
et a reactiver Ie processus de la production au niveau national pour assurer cet
equilibre a un niveau plus elev€ de l'activite economique. La politique appliquee
dans ledomaine de 1 'agriculture implique de meilleures facilites de credit pour
la production cerealiere et Ie logement dans les zones rurales. la revision des
prix aux "producteurs et des exonerations fiscales 0 D' autres mesures portent sur
la promotion des exportations. la fourniture de stimulants pour attirer des envois
de fonds plus importants de la part des nationaux travaillant a l'etranger,
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l'encouragement de l'epargne, Ie tourisme, et l'adoption d'une politique de prix
appropriee en matiere d 'agriculture et de biens produits !>ar les entreprises du
secteur public. Ces mesures inc1uentegalement Ie re€chelonnement de la dette
et la demande d'une assistance supplementaire. Le Gouvernement a egalement
simplifie les prQcedures administratives, notmnment dans Ie secteur des exportations
et entreprend a~tuellement des etudes en vue de 1a restructuration du secteur
des entreprises publiques e.t la rationalisation de la gestion de ce' secteur.

4. Hontants estimati,fs necessaires aI' application du Prograome de redressement
de I'economie nationale

Millions de dollars

i) Ressources dejamobilisees

A l'interieur
A l'exterieur

!Total partiel

ii) Nouvelles ressources a mobili~er

iii)

iv)

v)

A l'interieur
A l'exterieur, i

total'partiel

Montant estimatif des ressources
probablement,. disponible

Cout estimatif du, Programme

Ecart

667,1

667 , 1

1 181,3'

514,2 .

s. Montant estimatif reguls au titre du service de la dette (l986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type ne ' ~ .creanCl.crs

Publics Prives Total

Interet 1 565,3 '. 857,9 2 423,2
Principal, 3 905,6 2 964,4 6 870,0

Total , ' 5470.9 3 822';3 9 293,2
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33. MOZfu'fBIQUE

·1. Evolution· de 18 situation economique .depuis .1980

L I economie du MozambiquE subi t ~c:puis 1980 un net ,~ec1in c!u principi11ement
a In devastation (!,es infraet ~uctures resultant ,Je8 cnt'1strophes naturelles tellcs
que cyclones at s~cheresse et Jes actions de guer~lla men~es par les groupes appuyes
par I' Afrique du Sud. La b<'.isse de 1.'1. proJuction et 1a faible productivi te (~U

secteur agricole ant ete les principales C"luses cle la baiss~ ,:~u PIB, qui c1 ete
en moyenne de 2,6 p. 100 au (:ours :1(; 1'1 periode 1980~ 1;34. Le PIB par h,qbit,qnt
a baisse a un taux annuel de -~j>9 au cours :le la meme periode.

L 'effet de la politique de (!~stabilisation menea par I' Afrique: du SUll sur
I' economie mozambicaine, Ie ve,lume important (~e ressources consacrees a 113 defense
et In reduction Jes exportatJ'.:ms qui l' accompagne ont entraine un aloun~issemcnt

uu fardeau de la dette, s'etevant a 281 mill~ons ,Je clollars doeS Etats-Unis en
1984. Le faible volume de l'aiJe publique au developpement (APD) par rapport
a celui des prets commerciaux d aggrAv~ la situation. En 1933, l'APD s'est chiffree
3 211,9 millions de dollars, Ie montant totnl·Jes prets commerciaux etant Je 366,3
millions de Jollars.

2. Programme de redressement de i'economie nationale (1986-1990): principaux
domaines d'intervention

La priorite la plus e:.evee est accor10e a la production agricole. ViGnnent
ensuite la remise en etat. la construction et I; entretien des infrastructures,
la mise en valeur des ressources humaines et la lutte contre les effets de Ie
secheresse.

3. Prillcipaies reformes" ,lans Ie ~adre flu Programme de redre.ssement de l'cconomie
nationale (L90o-LJ9~)

L'accroissement de l~ production agricole, en particulier au niveau des unitSs
de pro0uction familiale~:, est encourage grace a la fourniture de biens ,Je
consommation et cle factel.rs ce production agricole. En outre, clans Ie cadre ,J 'une
vaste reforme visant a ame1iorer l'efficacite rles societes semi-publiques en
accordant a leurs dirigeants une autonomic et une responsabi1ite plus· grandes,
on espereaugmenter 1a F,j'oduction agricole et inlustrielle dans Ie secteur public.
Les societes semi-pu.b1:i.C;.ues devrqient prendre -:les mesures pour ameliorer leur
rentabilite. . Des mesu"es ant egalement ete prises pour instituer cles methoces
efficaces de contrale el. de supErvisicn des soci~tts semi-publiques.

S I agissant de 1a rr..:>bilisation Jes ressources, des reformes ant
afin d'augmenter les r-ecettes en ameliorant l'Encaissement de
On a entrepris une devaluation progressive..:le la mannaie iocale~

a perdu 25 p. 100 ~E 2~ v~leur entre 1980 £t 1983.

ete introduites
ces res sources .
Ie metical, qui
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4. Montants estimatifs necessaires aI' application du Programme de redressement
de l'economie nationa1e (1986-1990)

Millions de Jollars

i) Ressources deja mobilisees

A l'intericur
A l'exterieur

TOt(11 part iel

ii) Nouvelles ressources a mobil~ser

A l'interieur
A l'exterieur

ij .

Total partie1

iii) Montant estimatif des ressources
probi:lblement clisporiblf?s

iv)

v)

Cout estimatif du programme

Ecart

363,3

363,3

5. Montant estimatif reguis au titre du service de 1a dette 1986-1990 (millions
de dollars"E. ";U:)

Type de creanciers

Interet
Principal

Total

Publics

423;0
I 154,0

1 577,0

34. NIGER

Prives Total

423,0
1 154,0

1 577,0

1. Evolution de la situation economique depuis. 1980

Le Niger C1 accor· ,e un role privilegie a l' extraction et a 1a commercialis::t1.on
de I 'uranium, en vue ~e degager les ressources necessaires au finencement J'autrcs
secteurs, comme I 'arricu1ture, l'in'.-lustrie, las infrastructures. Cependant, 1tl
baisse dans 1a deman le2t II effonr.1rement des cours mon,:iaux de 1 i uranium des 1')81
n i ont pas parmis de "ealiser Ie plan d I investissement. Le recours aux financements
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exterieurs n I a pu compenser Ie manque a gagner dans Ie,S recettes d 'exportations
et a alourdi Ie service de la ,lette. Cette conjoncture a entraine un' ralentissement
du niveau des affaires. Ceci a ete accentue par Ia reduction de l' emploi. A­
ces difficultes se sont ajoutes en 1983-1984 les effets de la terrible secheresse
qui a reduit a neant les maigres nkoltes. a decime Ie chaptel et accelcre la
degradation du pouvoir d'achat des populations rurales et urhaines. Par consequent,
1 'evolution du PIB correspondait a des taux de croissances negatifs durant les
4 sur 5 dernieres annees. avec une moyenne annuelle ue -4,5 p. 100

L t encours d~" la uette exterieure publique s I elev&it; a 836 m111i,.ons de dollars
des Etats-Unis en 1984. Le service de 13 dette representait '36.4 p. 100 ces
recettes d 'e,xportations. Le .flux net de ressources a baisse de 806 millions de
dollars des Et~~s-Unis en 1980 a 64,S millions en 1984.

2. Programme de redressement de l'economie nationale (1986~1990)

domaines d'intervention
Principaux

Le Programme de redressement national est axe principalement sur la relance
de la prodocd.on alimentaire, avec I' accent sur les cultures irriguees.
1 'hydraulique villageoise. la poursuite de la mise en place des infrasructures
routieres. la rerorme du cre(1i t ,qgric\,,:,V:> et la relance de la recherche agronomiquc
et de la formation professionnelle.

3. Principales refonues dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationale (1986"1990)

La mise en place du programme prioritaire necessite 'des mesures de reforme
politique que Ie gouvernement entend promouvoir au a deja prises

a) Mesures visant au recouvrement par l'Etat clune part importante des
couts des services publics :

b) Rendre Ie secteur public plus efficace sur Ie plan economique et
financier combinaison~e . 1a . rigueur buclge'ta'i re avec' 'One rest:~uctiurafion des
depenses pour 'ameliorer i'efficacite des investissements; fonnulationd'un programme
d I investissement triennal glissant; limiter Ie role (lominant du secteur public
dans l' economie; reduc.~ion(Ies charges sociales. du personnel et des subventions
directes; introduction de la TVA, et revision du coue des investissements;

c) Permettre au secteur prive de participer davantage aux activites
economiques :

Introduction de mesures d'incitation appropriees pour les investissements
prives ~ travers 1a liberalisation des prix et de Is distribution;

Suppression de tous les monopoles et quasi-monopoles a l'importation a
l'exception des produits petroliers et du gaz;
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Privation complete ou partielle des centRines
et reduction de la participation de l'Etat· dans
mixte;

d'entreprises
des societes

publiques
d'economie

Reforme des politiques industrie11es et commerciales pour conLribuer a
dynamiser Ie secteur prive a'ITec notamment la revision du systeme des prix
des produits industriels locaux.

4. Hontants estimatifs necessaires a I' application du Programme de' redressement
. de l'economie nationale (1986-1990)

'{) .

, .;.;

RessourcesdeJa mobilisees

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

Millions de dollars E.-U.

31,1
482,2

513,3

ii) Ressources a mobiliser

A llinterieur
A I' extchieur

Total partiel

... '."j

iii)

iv)

v)

Monstant estimatifdes res sources
probablement disponibles

Cout estimatif du Programme

Ecart

513,3

1 204,6

691,3

5. Hontant estiinatif reguls au titre du service de la .dette (1986-1990) (millions
de dellars E. -u. )

Type de creanciers

Interet
Principal

Total

Publics'

85,S
. 165,5

251,0

Prives

58,7
135,'5

195,2

Total

144,2
302,0

446,2
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35. NIGERIA

1. Evolution de La situation economique depuis 1980

Les result.'lts econor;nques enregistn~s par Ie Nigeria au cours de la periode
1980-1985 etaient lies aux recettes d'exportation du petrole) a l'efficacite de
la gestion economique et aux performances des secteurs de production, notamment
alimer.taire) agricole et manuracturier. Au cours des annees 80) on a assiste
a une baisse des cours des produits petroliers et, partant, des recettes
d'exportation et des recettes federales. La crise petroliere a entratne une
diminution sensible de la production industrielle et agricole, un accroissement
des importations de denrees alimentaires et exacerbe les problemes' de balance
des paiements. Au cours de cette meme periode, trois differents gouvernements
se sont succedes. dont un civil appuye par un enorme corps administratif bien
structure aussi bien au niveau local que federal; en outre, on a assiste a une
baisse des reserves exterieures du Nigeria, qui sont passees de 10,2 milliards
de dollars en 1980 a moins 1,5 milliard en 1984; la clette exterieure a presque
quadruple, soit moins tie 5 milliards de dollars en 1980 contre 19,8 milliards
de dollars en 1985, ce dernier chiffre comprend les arrieres commerciaux a court
terme. Le ratio du service de la dette est passe de 15 p. 100 en 1980 a 27,5 p.
100 en 1984. Le flux net de ressources a augmente considerablement de. 178,9
oillions de dollars des Etats-Unis en 1980 a 5 118,6 millions en 1982,et ont
ensuite baisse a 3 782,3 millions en 1983 et a 195,6 millions en 1984.

2. Prograume de redressement de 11 economie nationa1e
domaine~'d~intervention

0986-1990)
.."

erililcipaux

Le programme de redressement economique met I' accent sur Ie developpement
du secteur des petits cxploitants dans Ie cadre de program"'nes de developpement
rural inte~,re at sur l' achevement de projets en cours de realisation ainsi que
sur lere'dressement et l'entretien des equipements existant, promotion des
exportations, et la livraison des matieres premieres locales aux industries.

3. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de lleconomie
nationale (1986-1990)

Les r~formes s'inscr1vant dans Ie cadre du Programme de redressement de
l'economie nationale comprcnnent notamment: a) des mesures d'incitation sous
forme d'elimination graduelle des subventions sur les ingrants agricoles, et
l'introduction de l'appui effectif des prix de distribution d'engrais et de
pesticides aux agriculteurs et de liberalisation de 1 'acd~s au credit agricole.
Les importations de riz, de mais, de poussins 1 'huile d 'olive et poisson seche
ont cess€; b) i1 a etc decide par ailleurs d'etablir au niveau du secteur public
un service de production agricole et de developpement rural, de privatiser certaines
entreprises publiques agr1coles, hotelieres et industrielles non strategiques
et de mattre un terme a la participa.tion di.recte des pouvoirs publics a la
production agricole et a sa repartition; c) au niveau du secteur prive, i1 s 'est
agi de permettre aux compagnies aeriennes privees d'exploiter davantage les lignes
interieures de liberaliser davantage les politiques d'importation de matieres
premieres, des equipements agrico1es et de pieces dlhachees et de simplifier la
reglementation et les principes regissant les investissements industriels et
l'activitc bancaire commerciale.
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4. Kontants estimatifs necessaires aI'application du Programme de redressement
pationa1, 1986-1990

- ," ~f

Millions de dollars E.-U.

i) R.",ssouLccsdej~ r.lObilis~cs

Ali inte'~i0ur
A 1 ',exterieur

Total partiel

ii) Nouvellesress'ources: a mobiliser

, Ali interieur";
A l'exterieur

Total partiel

iii) !1ontant estimatif des resso~rces

probablement disponibles

'iv)' Cout estimatif du Programme

v) Ecart

8 72L", 0
596,0

1 117,0

9 320,0

1 117,0

10437,0

11 162,0

725,0

5. -Mo~tant e'stimatif requis au titre d~:ser~ice de l~ 'dette (l986-:1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers

'". , Public Prives Total

Interet 864,8 2 273~4 3 138,2
Principal 1 356,1 6 689,5 8 045,6

,; .
r···· ~ , . i'

Total 220,9 8 962,9 11' 183~8 ' '

2

,i.···

" . ~

'L " .

',J'.

. ";

... ;-';-.i
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36. RWANDA

1. Evolution de 1a situation economique depuis 1980

Pays compl(:ltement enclave, en Afrique centrale, Ie Rwanda doit faire face
aux deux autres problemes : 8 savoir l' etroitesse de ses terres arables et 10'1
rarefaction de ses ressources naturelles.

En 1984, 10'1 population totale s 'eleve 8 5,9 millions, sur une superficie
totale de 26 338 km2, soit une densite de 225 hab/km2, ce qui place ce pays aux
dimensions modestes a 10'1 tete des pays les plus densement peuples en Afrique.
Avec un taux de croissance annuelle de 3,6 p. 100, 1a population atteindra 7,4
millions en 1990, dont 95 p. 100 en. milieu rural. Le taux de croissance du PIB
a ete generalement bas et errant. Ap~es une croissance de 8,1 p. 100 en 1981,
il est tombe sensiblement a 1,1 p. 100 en 1982 pour monter 8 3,0 p. 100 en 1933
et tomber encore 8 -2,8 p. 100 en 1984. Dans 1 'ensemble, Ie PIB a progresse
8 un taux annuel moyen de 2,4 p. 100 pour 1a periode 1980-1984. Le PIB par
habitant aux prix courants est passe de 1930 8 1984, de 224 8 293 dollars, accusant
un taux de croissance de 0,9 p. 100.

Le montant de la .detteexterieure 8 descQnditions liberales s 'Heve a
254,5 millions, 8 1a periode 1934. Quant au service de· 1a dette,il represente
6,1 p. 100 pour 10'1 meme periode, mais il est esiimc de 15 8 20 p. 100 pour 10'1
periode de 19868 1990. Le flux total des res sources nettes est passe de 127,3
8 149,4 millions de dollars, pour 1a periode de 1980 a 1984.

2. Programme de redressement de 1 'economie nationale (1986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

Parmi les principaux domaines retenus dans Ie cadre du Programme de
redressement economique national figurent notamment :

a) alimentation et agriculture (autosuffisance alimentaire);

b) mesures de soutien a 1 'agriculture,
des sols et l'ame1ioration des rendements, Ie
energetiques et des petites et moyennes industries;

dont notanunent
developpement

1a
des

protection
ressources

c) valorisation des res sources humaines.

3. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationa1e (1986-1990)

Parmi les differentes mesures adoptees ou envis3gees. il y a lieu de noter :

a) revision de In legislation fiscale, du tarif douanier <::t du code des
investissements et stimulation des investissements surtout dans les petites et
moyennes entreprises et leur repartition regionale;
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b) creation d 'un fonds special de garantie pour les entrepreneurs nationaux
qui n'ont pas de garanties n~elles;

c) Austerite et rigueur dans la gestion du secteur public;

,i) Mobilisation de I 'epargne populaire;

e) Application des taux d'interet selectifs du credit 8 l'economie;

f) Revision de la legislation fiscale 2t· du tarif douanier et austerite dans
la gestion;

g) Coordinationet harmonisation de,s' actions de deverbppe~ent par Ie MiniStere
du Plan et par des comites interministeriels de coordination;

h) L'orientation desinvesti'ssemeqts publics vers leg secteut'Srentables;

i)., La mise en place de
programmes de developpement.

, ,
mecaOl.smes de suivi et de ,.contt6Ie· d' execution' d~s

4. .Montants estimatifs necessaires a 1 'application du Programme deredressement
de. I'economie nationalc (l986-1990)

Millions de 'dollars EU

Ressourc,e,'S deja mobilisees

AI' int(;hieur
A l' extel"ieur '

Total partiel

if) Nouvelles ressources a mobiliser

A l' interieur
A l'exterieur

Total partiel

iii) Montant estimatif des ressources
, pr~b~blementdisponibles

iv) Cout estimatif du Programme

v) Ecart

962,5

9()2'.5 J.C

,1 251,2

288,7
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5. Montant estimatif requis au titre du service de 1a dette (1986-1990)
(millionsdedollars E.-U.)

Type decr~anciers

Interet
Principal

Total

Publics

76,4

Prives Total

19,8
56,6

76,4

37. SAO TOl1E-ET-PRINCIPE

1. Evo1utipn de la situation economique depuis 1980

Le .PIB 8 prix courants du marche atteiildrAit un niveau de 34,7 millions
de dollars EU en 1984 contre 45,6 millions en 1980. soit une regression de 6,7
p. 100 par an en moyenne. Les causes de cette chute catastrophique de l'activite
econom;,.que I,l.e, ~ont pas "Cdnnues . avec· pr-ecisi_on .. 'Hais cela' estdu 8 la baisse
de la production et des prix du cacao, Ie principal produit'agricole representant
environ 40 p. 100 (lu PIB et 80-90 p. 100 (1es exportations. La secheresse des
annees 80 a aussi contribue a 18 regression (le l' economie. Le PIB par habitant
a chute dlune fac;on dramatique de 486 dollars EU en 1980 8328 dollars en 1984.

La dette publique exterieure a attaint un niveau de 75,2 millions de dollars
a la fin de 1984. L,3 maitie de:es prets a. ete consentie 8 des conditions tres
favorables (8 un taux d I interet de 1 p. 100 et une duree de remboursement de
13 ans), un quart 8 des conditions favorables (8 un taux d'interet de 4 p. 100
et 8 ans pour remboursement) et Ie dernier quart 8 des 'conditions commerciales.
Le service de 1a dette qui etait estimc a 0.9 million de dollars EU en 1981 s' est
eleve 8 2,5 millions de dollars EU en 1984, representant environ 23,7 p. 100
des recettes d I exportations des biens et services. Le flux net des ressources
se monte a 11,3 millions de dollars ct~s Etats-Unis en 1983.

2. Programme de redresement de 1 'economie n.c,t'; :>na1c (1986-1990)
domaines d' interver,tio'l

principaux

L'ordre des principaux c10maines arretes par Ie gouvernement comme priorite
nationa1e est le suivant a) agriculture avec 1 'accent mis sur les cultures
d' exportations, 1es cultures vi.vrI.eres ~ 1 •.Hevage, la peche et 1a sylviculture;
appui a la recherche agronomique, a 1a valorise.tion et rehabilitation du cacao
et des entreprises agro-pastorales; b) autres secteurs d' appui 8 l' agriculture,
notamment l'industrie~ les transports, Ie developpement rural et 1 'administration;
c) mise en valeur des ressources humaines; assistance technique au ministere
de l'agriculture, formation en matiere forestiere, centre de formation des agents;
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d):energie, programme ..de.. rehabilitation des centrales electr·iques, stockage':des
produits petroliers, extension de 1a centrale hydro-electrique de Guegne, etc.:

3. Principa1es nHormes dans Ie cadre du Programme de redressement de I' economie
nationa1e (1986-1990)

La politique economique actuelle du gouvernement consiste a dynamiser
l'economie sao-tomeenne. avec pour objectif primordial a court terme de restaurer
la capacite d 'exportation du cacao. Cette politique implique un grand nombre
de nHormes dans les domaines suivants: a) modif~cations patrimoniaies ou chaque
individu se voit allouer Ie droit de posseder une parcel Ie de cultures vivrieres;
b) restructuration des entreprises publiques en les transformant en societes
mixtes; c) mesures incitatives nux travailleurs dans Ie sotici d I am"Hiorer les
performances de l'economi-c. de modifier Ie statut des travai11eurs du secteur
agricole en favorisant les gains de productivite; d) reforme du systeme commercial
par la liberalisation du commerce interieur; e) politique monetaire ayant pour
but de doter Ie pays d'une monnaie forte par la limitation de creation demortnaies
sans contrepartie d'augmentation de Ie production; f) la mobilisation de l'epargne
populaire au service de I' economie afin de substituer largement les financements
exterieurs dont l'importance et Ie volume diminueront d'ici 1990.

4. Montants estimatifs necessaires a l'application du Programme de redressement
de l'economie nationa1e (1986-1990)

Millions de dollars ED

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

55,2

55,2

ii) Nouvelles ressources a mobiliser

A l'interieur
A 1lexteri~ur

Total partid

iii)

iv)

v)

Montant estimatif des ressources
probablement disponibles

Cout estimatif du Programme

Ecart

55,2

110,6
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5. Hontant estimatif requis au titre du service de ladett~ 1986~1990 (millions
de dollars EU)

'Type de c'reanciers

Interet
Principal

Total

Publics Prives Total

2,9
10; 9

13,8

38. SENEGAL

1. Evolution de 18 situation economique deputs 1980

1. L'economie senegalaise a ete frappee par la secheresse persistante qui
a pr1.s Ie relais du contrecoup du choc petrolier ,de 1979. Avec Ie chute des
prix des matieres premieres et les fluctuations marquees des .. termesde l'echamge,
Ie Senegal Ii connu une periode extremement difficile pendant laquelle Ie taux
de croissance du prodl,lit intericur brut en termes reels .etait de ·3,1 p. 100 par
an seulement. La poussee de la demande interieure conjuguee a une degradation
de la situation financiere a produit un deficit alarmant de la balance des
paiements.

L'encours de la dette exterieure s'elevait a 1722.8 millions de doll,:ns
des Etats-Unis dont 83 p. 100 a ete contracte a des conditions liberales. Le
servi,ce, .de la dett~ .,representa,it:. A~,l p. 100 des' exportations, en' 198~, et les
flux nets desressources ont baisse constamment de 259,.4, millions de.' dollars
des Etats-Unis en 1980 a 111.9 millions en 1984. .

2. Programme de redressement de l'economie nationale (1986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

Face a cette situation, Ie gouvernement a decide d'un programme de
stabilisation, SU1V~ d 'un plan de redressement economique et financier et d 'un
plan d' ajustement a moyen et long terme visant a assainir Ie situation e~ a
retablir les grands equilibres. L I agriculture consideree comme secteur de base
a re~u une attention particu1iere. II s'agit d'accroitre la production des
cereales (mats, millet, sorgho, paddy) en vue de I' autosuffisance' alimentaire,
d 'adapter les cultures d 'exportation (coton. arachide) aux conditions du marche
mondial, de mettre l' accent sur l' elevage par la production de fourrages et la
fixation des transhumants aut our des points d' aau. de dynamiser Ie secteur de
la peche. de restaurer un environnement propice a la relance de I' industrie.
de proteger la nature. de restraurer les sols, de lutter contre 13 desertification,
de desenclaver les regions agricoles en poursuivant Ie programme des pistes de
production. de developper les soins de sante primaire en milieu rural, de
promouvoir la formation et l'animation des populations rurales.



3. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'eeonomie
nationale0986-;1990) "i, .

A eet egard, Ie gouvernement entend appliquer des nHormes dans Ie C!?drE
du Programme de redress~~ent national

a) privilegier les projets produetifs a fort~ rentabilite eeonomique
et finaneH~re;

b) ameliorer les programmes de rehabilitation et de maintenance des
infrastructures existantes;

c) selection plus rigoureuse des projets d'infrastructures eeonomiques
et soeiales non productifs;

d)
publics;

rendre plus efficace Ie systeme de planification des
. ~ ". . '.' ';,'

investissements

e) choisir des projets prioritaires a l'inte-rieur' de chaque'sous-secteur
ou entre de,uxseeteurs (en partieulierentre; agriculture sous pluie· et':irri'guee)
selon les erite-res de.l' avantage additionnel net en termes eeonomlques; "

f) adopter des:,reformes en matiere de politique industriel1e;

g) reevaluer des priorites. et des actions definies dans' Ie sous-secteur
des transports ferroviaires;

h) :amtHiorer en education Ie caleul des charges recurrentes.

,4. . Montants estimatifs necessaires a:l'application";df1Yrogr~de redressement
de,l'economie nationale (1986"'1990)' '

Millions de dollars EU
: ).', .." .. ...:.~ -.

• ~. 0<

i) Ressources deja mobilisees

;;;A l'interieur
.,.';; A I' exterieur

68,3
449,0

:.q .. ,r'.

r ~. .

~ '. ~. r; .

,,' , . H)

iii},

NObvellesressources. a'fuobiliser

A l'interieur
A l' extedeur '

Total partiel
. d i

Montant estimatifd-es'rJ(tss.ources
probablement disponibles

.1. iii

517 ;3

: '

i ::

(.

.. :'

;;,



iV)

v)

Cout estimat1f du Programme

Ecart
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777,3

260,0260,0

5. Montant estimatif requis au titre du service de 1a dette (1986-1990)
(millions de dollars E. -U.)

Type de creanciers

Publics Prives Total---
Interet ,271,0 82,5 353,3
Principal 4[;7,8 233,5 'iz'h3

, ,1:,

Total 753,8 315,8 1 074,6

39. SEYCHELLES

1. Evolution de lH situation economique depuis 1980

Au cours de 1a periodt 19~O~ijv4" l~ PIn a enr~gistre une croissance annuelle
negative de l'ordre de 2.1 p. lOa, 'liors qu'il a augmente rapidem~nt de 10 p.
100 par an de 1977 a 1979. Ce renversement de tendance est du a 1a chute du
nombre et des depenses des touristes. a 13 reduction des depenses du Gouvernement.
a 1a baisse des activites dans Ie secteur des batiments et travaux publics et
des autres secteurs productifs. En 1984. avec la forte reprise du tourisme,
Ie taux de croissance reclle du PIB a cru de Z p. 100 par rapport a 1983.

La balance des paie~ents est toujours leficitnire malgre les aides gratuites
re~ues et les tirages sur les emprunts exterieurs qui ont atte1nt un montant
total de 50,6 millions Je Jollars au cours de 1"1 periodc. A la fin de I' ,mnee
1984. l'encours de 1,'1 dette publique cxterieure s'elevait a 57,5 millions de
dollars dont 72 p. 100 a des conditions Iib.hales. Le poids du service de Ia
dette est encore faible ~uisqu'i1 ne representait en 1934 que 9 p.lOO des recettes
d 'exportations. Le fl'lX net des ressourceS:1 bl3isse considerablement de 13.9
millions de dollars des Etats"'Unis en 1980 -3 2,1 millions en 1984.

2. Programme de rerlressement de 1 'economie nationale (1986-1990) : Principaux
domaines d' inter-tention

Le Plan de de"eloppement g;JS"-1989 definit les grandes orientations du
Gouvernement qui sont surtout axees sur ,

a) Ie retablissement de In~ c :.oisS3nC(~ en concentrant les inve-stissements
dans les systemes productifs te1s Que l'agriculture (production vivriere, elevage,
peche. irrigation);

b) la creation d' industrilo:s tr.1nsfor:nant les produits agricoles;

c) Ie developpement dE:8 '",ssourCl2S humaines (formation et creation
d'emplols).
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3. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationale 0986-1990)

Bien que Ie Plan de. developpement repose fortement sur Ie secteur public,
Ie· Gouvernement reconnai't ·1' importance du role du secteur prive et des
investissements prives. Des mesures fiscales (exemptions i2t avantages fisc.qux)
et financieres (liberte des transferts) ant ete prises, seront maintenues et
merne ameliorees. Dememe, la-capaci te de l' epargne publique sera renforcee en
reduisant Ie deficit du secteur public ce fa<;.on a reorienter vers Ie secteur
prive une part importante du credit bancaire interieur.

4. Montants estimatifs necessaires a I'application du Programme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990) (millions de dollars EU)

Millions de dollars ED

i) Ressources deja mobilisees

A l'interieur
A l'exterieur

Total partie 1

2,5
13,G

16,3

ii) Nouva1les ressources a mobiliser

-A 1 i interieur
A l'exterieur

Total partiel

2,6
8,3

10,9

Hi)

tv)

v)

Montant estimatif des ressources
probablement disponib1es

Cout total du Programme

Ecart

27,2

130,9

103,7

5. Montant estimatif requis au titre du service de 18 dette (1986-1990)
(millions de dollars EU)

Type de_ cxeancjer.s -

Publics Prive~. Total

Interet 6,4 0,3 7.2
Principal 18,2 4,0 22,2

.! ( .•.

Total 24,6 4,8 29, If
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40. SIERRA LEONE

1. Evolution de la situation economique deputs 1980

La situaj:ion economir;.uc'le la Sierra Ll;cne a continue d 'etre mediocre au
cours J(;; 1a perio,l~ 1980··19(:;4 en raison de 1a baisse de 1a faiblesse de la
production agricol~ et minerale~ de la reduction dansl'approvisionnement en
energie-et- des. graves p l2nuries de clevises. L' enorme deficit commercial' et le
desequi.libre continu de In balance des pa1ements ont amene les pouvoirs publics
~ prendre des mesures de compres~ioq des depenses en devises ce qui s'est traduit
par un developpeme'nt de la contrebande a grande echelle.. 11 y avait egalement
des problemes lies a 1a gestion economique aux effectifs plethoriques dans 18
fonction publique ninsi qu'a l'insuffisance des mesures d'incitation a la
production agricola.

La taux de croissance du PIB en termes reels eta1t done negatif pour toutes
les annees depuis J9fH. Dans l'ensemble~ Ie taux de croissance etait de -1l~4

p. 100 par an entre 1980 et 1984. L'encours de la dette exterieure s'ele.vait
a 593 ~ 7 millions de ~lo11ars des Etats-Unis et Ie service de la cfette representai t

27)4 p. 100 des exportations en 1984.

2. Progranune de redressement de 1 'economie nationale (1986';'1990)
domaines d'intervention

Principaux

Le Programme de redressement de 1 'economie nationale porte essentiellement
sur les transports et les corr.rUUl1ications ai11si que l' amelioration de la production
economique globale grace au petit secteur urbain ~ aux entreprises artisanales ~

aux moyennes entreprises in(~ust~'ielles et nux ...xploitations agricoles commerciales.

3. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de 1'economie
natiQnale,(l986--1990) .; .'

Le Progr!'\mme:c r2:rcssement n·qtional ,.:oit s' appuyer sur les mesures
tiuivantes

Mesures d'incitation: Prix remun~rateurs aux petits agriculteurs;
accroissement des tClUX d' interet servis sur les c1epots bancaires et augmentation
,les prix des produits manufactures localement~ abolition des controles des prix
de ces produits. liberation du credlt.

Reformes :

i) Sccteur public compression de personnel dans Ie secteur public;
privatisation J~ certa1nes societes semi-publiques; decentralisation
et redynamlsation des conseils de districts; restauration des concours
d'entree a la fonction publique;
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ii) Secteur prive imposition oe 18 licence generale a 1a p1upart des
importations, privatisation de certaines societes semi-pub1iques;
execution conjointe de projets par Ie secteur public et et Ie secteur
privet restriction minirnale au fonctionnemcnt du secteur prive.

4. Montant estimatif necessaire it 1'app1ication du Programme de redressement
de 1'economie nationale (1986-1990)

Millions de dollars EU

i) Rcssources deja mobilisees

A l'intericur
A l'ext.arieur

Total partiel

ii) Nouvelles ressources a mobiliser

A l'interieur
A l'exterieur

Total par~ie1
,"i·.

iii)

1.v)

v)

Montant estimatif des ressources
probablement disponibles

CoGt estimatif du Programme

Ecart

42,0

," '.

5. Montant estimati£ requis
(millions de dollars BU»

(,-.

au titre du service de la dette ( 1986-1990)

Inter&t
Princip;gl

Total

Type de creanciers

Publics Privcs Total--
,3 .-:-

23,4 6,3 29,7
90~1 29,6 119,7

113,5 35,9 149,4
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41. SOMl~LIE

1. Evolution de In situati0n economiqrf:! t.lepuh 1980

A la fin des al'lnees 70 et au debut des o:nnees 3D, l'economie somalienne
s 'estheurtee' a de serieuses difficultes qui ('I'lt ete principalement exacerbee
par les effets ncgatifs de la sec.heress<: sur la production zootechnique et
le rendement des cultl,lres ainsi <;ue les graves, incidences economiques des
conflits frontaliers et Ie deferlement cl~ refugies qui ena resulte.

Ala faveur d'une bot"'.ne pluY'".offi"'':rie. une excellente rc'colte excede'nte
ainsi qu 'une augmentation (',~ Ie production zOJtechnique ont etc el'lregistrees
en J.9G2; c' est ainsi que J.' act ivit~ €conomique s' est sensiblement accrue et"
lei batance des ?aietne~i:s f' 'est ntte!l1'Znt ,.imHion~e.·t'adoption de mesures
budgataires et monthaires :;.::'goureu:,es ."1 contc'ibue it reduire Ie tres grave
defici,t budgetaire, et de juge,ler I' L1flation' rampa:"lte.

Tonte une sthie de f.:..cteurs eUlogE:ne:J et o:ogenes ont fait que l'economie
s 'es:: reins talle depuis, 1983. I.e :.:en(L~r,M~nt dES cui tures '2. baisse .en raison
de la secheresse cie19<.;3 et des pl\Jif;s tardivesde 1934. Les exportations •
d'antmaux sur pied, prirlcipqle "O'.l·('C7~C {i2; ... ses, ont ete pratiqtiement'
inte:~rotlpues lorsqueces prcuuits ont et:e Exclusde leurrl1arche traditiorlnel
en' 19tH.' .0' autrel; 'secteur~,d'e prl,)~uction ont, pati de Ie '. penurie 'dedevi'ses
qui ~ont:, necessair~,s ,a I' ar::ql,lisition d.~, facteurs .de: production, et 1a situ.ition
finandere' 'tant exfern~, qu 'inte..-ne S,~CG!: s€nsiblc'ment dcteriorce. En 1984,
Ie def'fc'it :'budgetair~et le~" depet1ses publiques Boni: montes en ,neche :pour
atteindre respectivement 30 et 36 p. 100 CU PIB, tandis que' I' infiation a
atteint Ie chiffre record de ~2 p. 100. Dans 1 'ensemble, Ie taux de croissance
annu~l m0;Y~Il,.:du PIB eta;it, ,de, 3,.2 p. 100 du'rant: let; ;periOdei19.80":~?!~4.'~ri::~eme
temps ,-1'8- de'tte exterieure ;3insi que les "ven.,~mehti:j' au tltredu·service de
la dette se sont considerablement a10urdis. A 1a fin de 1934, la dette
exterieure s'est ,ele,vee ~,l~l} milliard de dollc::c: clol'lt 1,2 milliarci de dollars
a ete contrac'te a -des conditions liberales. Le ratio de la dette globale au
PIB et aux exportations des biens et des ser"ices non facteurs 's 'est eleve
en 1984 a 90 p. 100 et a 1 944 p. 100 respectivcment. Les obligations du pays
au titre du servi ce de 1" dette ont atteint des uimensions ,~larmantes. Le
reliquat des versements au titre du service de la dette a atteint t a la fin
de 1934, 225 millions de dollars t soH un ratio aux expor\:ations r1e h;ens
~t ::~T",j·1.c,,-s de 312 p. 100. Les oblig2,tions au titr~ du ser"ice de la dette
globale, reliquat non compris j se sont eleves. ~, la fin ,de 1934. a 131 millions
de dollars, soit un ratio <lUX exportations de biens et services de 132 p.
100. Le ratio effectif du ~ervice de la dette a ete de 50 p. 100.

Les flux nets au titre de l' aide :it' developpcfilent sont passes, au total.
de 262 millions de dollars en 19GO a 303 ~illions de dollars en 1964.
Toutefois t I' augnentation du volume des obligations de remboursement devrait
probablement se traduire, dans les ann~es ~ venir, par une reduction
considerable des flux nets, a n1oir:> GJ·~ (:(:8 c:,~,isatiom; ne soient annules.
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2. Programme de redressement de l'economie tiationale (1986-1990) ; Principaux
domaines d'intervention

Le Programme d'investissement public (l9B6-19l:W) met l'accent sur
11 agriculture et 11 elevage (4[; p. 100), les transports et les communications
(13,5 p. 100) et les ressources en eau (11,6 p. 100).

Les investissements seront essentiellement consacres a 11 achevement des
projets en cours ainsi quia llexploitation de la capacite de production
inutilisee ou sous utilisee. Certains nouveaux investissements seront consacres
a des projets rentables a court terme.

3. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de
l'~conomienationale (1986-1990)

Les reformes adoptees dans Ie cadre du programme prioritaire (1986-1980)
sont, pour 1a plupart. une continuation et un renforcement des mesures
d' ajustement . et . de stabilisation prises dans Ie cadre du Programme
d'investissemellt public (1904-1936) qui comporte notamment lladoption d'un
taux de change regissant les operations privees quisoit determine par 1es
lois .du marche. me3ure intervenant apres un ajustement radical des tau~ de.
change, la liberalisation des politiques en Llatiere de fixation des prix et
de commercialisation. 1a promotion du secteur prive et des investissements
eU'angers; 1a diminution des pouvoirs regulateurs des entreprises publiques ~

I' assainissement des entreprises publiques, lamobilisation systematique de
reSSOUTces interieureset exterieures et l'assouplissement desrnesures de
controle budgetaire et monetaire. .

4. Montants estimatifs necessaires a I' application du Programme de
redresse~nt de l'economie nationales (1986-1990)

Uillions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

A,llinterieur
A .1'exterieur

Total part ie1

ii) Nouvellesressources a mobiliser

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

147,0
675,3

[;22,3
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Billions de dollars E.-U.

iii)

iv)

v)

Hontant estimatif des ressources
probablement disponibles

COllt estitnatif dU'Programme

Ecart

.•.J'.,

G22~3

1 453,6

636,3

5. Montant . estiJDatif . requis au titre clu servi.ce de la dette (1986-1990)
(millions de dollars E.-U.)

])pe de creancie.rS

Interet
Prin~ipal

Total • 1 , ~

Publics.

79.1
403,2

4G2,3

4Z. SOUDAN

Prives

to,,?
4n,~6,..

51,1

Total

39,6
443~3

533,4

1. Evolution cle .la situation ..~coJ1Qmi.q,ue ciepuis ~980 .' -.
. ,\.1

L' economie soudanaise se heurte aux pires di fficultes que Ie pays ait
jamais connues. Dans la longue Vste des maux chroniques> figurent la baisse
de 1aproductivite agricole et in<histrielle. l' alourdiss~ment du deficit de
la balance des paiements, les difficultes budgetaires, l' i.nflation galopante
et les problemes de remboursement de la dette, devenue incontrolab1e.

Depuis 191[~. le Gouvernement a lance une serie de mesures d'ajustement
structure1 devaluation de la monnaie et adoption d'un taux de change
fluctuant; assouplissement des mesures de controle des prix; stricte regulation
de la demande; privatisation des entreprises commerciales publiques; et
elargissement de l'autonomie des autres. Cependant, les resu1tats furent
dans l'ensemble tres decevants. Le taux de croissance du PIB en termes reels
etait 0,4 p. 100 par an entre 1980 a 1934, alors que Ie PIB par habitant
baissait a un rythme annuel moyen de 2,1 p. 100 au cours de la meme periode.
Le PIB n'a cesse de baisser au cours des trois derniers exercices budgetaires
et I' economie est tombee dans Ie marasme. Les recettes en devises etaient
largement insuffisantes et i1 y a eu un gonflement da volume des arrieres
de paiement de la dette. En 19u4, les obligations autUre du service de la
dette s '«Hevaient au total a 1 milliard 210 millions de dollars~ soit 125
p. 100 de la valeur des exportations et des service$ non' faeteuts. En 1985,
Ie montant des creances, au titre du servi.ce de la dette atteignait 1,2 milliard
de dollars alors que les arrieres de paiement s ielevaient a 2,3 milliards
a la fin de 1934. Le ratio effectif du service de 1a dette etait de 32 p.
100 a 1a fin de 1934. A 1a fin de 1935~ la dette exterieure du Soudan a atteint
plus de 9 milliards de dollars.
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Les entrees de ressources ont flechi. passant de 799 millions de dollars
en 19DO. a %9 millions en 1932 pour tomber a 400 millions en 1904. Le
gonflement des arrieres a amenede nombreuses institutions de financement
multilateral a suspendre leurs versements au titre de l'aide.

2. Programme de redressement de l'economie nationale (1986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

Dans Ie cadre du programme c'investissement public, la majeure partie
des investissements est allouee a l'agriculture. Viennent ensuite les transports
et communicatioJ\s. l'ene~gie, Ie secteur minier et Ie developpement'regional.

3. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de
l'economie nattonale (1986-1990)

Au lendemain de la revolution d' avril 1935 qui a abouti au renversement
du regime de Nimeri. Ie Gouvernement a essaye de modifier les reorientations
de la politique economique et de parvenir avec Ie FIll a un accord en la matiere.
Cependant, Ie Soudan n' apu presenter un programme acceptable par Ie FIH et
1es negociations avec Ie Fonds ont etefinalement abandonnees en fevrier 1986.
Bien qu' aucune declaration officielle n' ait ete faite au sujet des nouvelles
orientations, i1 est fort probable que les politiques seront axees sur la
necessite de realiser l'autonomie, d'exercer un controle plus strict en matiere
de change et de prix et d'instaurer un controle fiscal et monetaire rigoureux.

4. Montants estimatifs necessaires a I' a., U.,cation du Pr raDDe" ,de
redressement. national (1986-1990

Billions de dollars E. -U.

i) Re,ssourcesdeja mobilisees

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

ii) Nouvelles ressources a'mobiliser

A l' interieur
A l'exterieur

Tota'C'p~J;ttel

1 252.0
911.0

.2 163,0

iv)

v)

",

Montant estimatif des ressources.
probablement disponibles

Cout estimatif du Programme

Ecart

2 913,0

750,0
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Montant estimatif reguls nu.titre. du se~lce de la. dette ,(l98,6~~990)·

1idIIions de dollars E.-u.5

Type de creanciers

"';"'"

Publics Prives Total

Interet 404,1 146,0 550,1
Principal . '. ~ ;- 1 345,3 477,.(;" 1 322,9

Total 1 749,4 623,6 2 373,0

.1 '

43. SWAZILAND

1. E\Tolution de,la situation econoJllique deputs 1980

Lap;~~~mite de I' Afrique, du '~~d , ,sa participation, a la Rand Honetary
Area (Zohe'j,noI)etaire du rand) et '. ',sonappartenance a i 'UI)ion douaniere de
l' A£riqu~'~ustrale font du SH'aziland un pays dont l' economie. depend de 1a
situation el) Afrique du Sud, qui beneficie d 'une economie asse'z florisaa~,~,e
si en la cC),.!DPare a celIe de nOmbreux pays africa ins . Lapolitique ad'pp~ee

au scin de fa zone,monetaire du rand a perillis de maintenir 1es taux d I inter~t"

a llnniveau, eleve.L' epargne nati~nale est ,en consequence, eIevee. Sur
Ie ma~ch6 libre qui regit l'UI)ion douani~re de l'Afrique australe, 1es
ir.dastries du St-laziland n' ont pu soutenir 1a concurrence fac~ a cel1es de
l' Afr i-{,-,~ m,>Sud. . , , "

I.e t::.ux de croissance eleve de la population, qUfest de 3,2 p. 100 par
an, excrce des 1-ressions sur lelDarche de l' emploi, surtout dans les zones
urbaines. Cett~ ~iftiaticin a ete aggravee par la faible productivite des terrcs
cultiv~c:1 du Sllaziland, qui representent 60 p. 100 4;e 1a superficie tota1e.
LIC tai.l:~ de croissance du PIB, en termes reels etait 'de 2,3 p. 100 par an f;r:
coyenne entre 1900 et 1934. Cependant, l'evo1ution etajt errante. A
1 'exception de 1900 ou Ie taux de croissance du PIB etait de 6,3 p. 100, 1a
croiasance economique dans 1es annees suivantes etait tres faible.

Le total net des flux de capitaux a ete de 53 millions de dollars en
1983, contre 39 millions de dollars en 1900.

La dette exterieure ~ qui etait de 193. millions de dollars en 19B5 est
elevee a conditions liberales et constitue un fardeau pour 1 'economie. Le
ratio reel du service de la dette etait de 63 p. 100 en 1984.
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2. Progr8llllle de redressement de l'economie nationale 0986-1990) Principaux
domaines d'intervention

Les principaux domainesci' intervention du programme national prioritaire
sont par ordre d' importance : l' agriculture, la mise en valeur des ressources
humaines, notamment en· matiere de formation professionneUe. Ie developpement
des services d'infraotructure et la lutte contre les effets de la secheresse.

3. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de
1'economie nationale (1986-1990)

Des reformes ont ete adoptees pour ameliorer Ie fonctionnement et
l'efficacite des entreprises semi-publiques'et du secteur public en matiere
de planification et ci' execution des programmes, grace a I' etablissement d 'un
CamHe national charge du budgetet de 1a p1anification •. En outre, un progralDlile
de developpement rural a ete lance pour stimuler la production agricole. Le
gouvernement a egalement institue une taxe a la vente pour elargir ses sources
de revenuset reduire sa dependance vis-a-vis des recettes provenant de l'Union
douaniere de l'Afrique australe qui constituait la principale source de revenus.
Le S'olaziland ne peut entreprendre aucune action independante en .raison de
son appartenance a la zone monetaire du rand, et cela determine la nature
et la· portee des mesures d I ajustement .. qu' il peut prendre. Toutefois. des
demarches sont en cours pour accroitre son autonomie dans Ie domaine financier
et monetaire. Les principales mesures generales ont consiste a stimuler
l'investissement privedans les entreprises.existantes et nouvelles.

4. Montants estimatifs necessaires a 1 'application du Programme de
redressement de 1'economie nationale(1986-1990)

11111ions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

Al'interieur
A liexterieur

Total partiel

0,7
0,2

0,9

ii) Nouvelles ressources a mobiliser

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel 0,4

iii)

iV)

v)

Uontant estimatif des ressources
probablernent disponibles

CoOt estimatif du Programme

Ecart

1,3

3,2
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S. Montant estimatif requis au titre du service de 18 dette (1986-1990)
(mlllions.aedollars E.-U.)

Type de creanciers

Publics ; Prives Total

Interet 3') fl Ot 1 3" 0OJ' • "',:.J
Principal 61 t 4 Ot 9 62,3

Total lOO~2 1,0 101 t 2

44. ,TOGO

1. Evolution de la situation economique depuis 1980

Frappe par la recession ou la crise economique et financiere mondiales,
Ie Togo n' a pas pu executer son quatrif~me Plail quinquennal de developpement
economique et social (l981-19CS).· Des 1979, quand Ie Gouvernement togolais,
soucieux de corriger les desequilibres, a elabore" et mis en oeuvre un programme
d'austerite avec I'appui du Fonds monetaire fnternational (1979-1980), qui
consist.ait en~re aut.re;s ,: a reduire les depenses de fonctionnement et
d' inves~issement. Halgreces efforts, Ie taux de crofssance aortuel moyen'
du PIB en termes reels a baisse de 2,5 p. 100 entre 1980' et 19C4. Le pays"
a, par ailleurs, beneficie en 1979 d'un reamenagement d'une partie de sa dette
exterieure apresdes.~egQciationsavec Ie Club de Patis~ .

La dette exterieure, dont l'encours en 1984 et en 1935 s'elevait environ
respectivement8. 843,4et. ,a 764.7ntillic)ns de dollars. tepresente une charge
de 22,9 p. 100 et de 36,,7 p.,dOOpar rapport aux exportations du pays. 11ais
Ie Gouvernement togolais s' emplo:ie a ramener Ie poids du service de la d.e~te

a un niveau;,::CQlllpatible avec"les,.'Elx.igences de ~on developpf.!J:!lent economique
et social, il y'reussit progres~ivement etbeneficie en conse'quence d 'un capital
de confiance appreciable aupres des bailleurs de fonds tant bilateraux que
multilateraux. Comme resultat, Ie :flux net de ressources a augmente de
79,6 millions de dollars des Etats-Unis en 1900 a 120,4 millions en 1984.

2. Programme de redressement de l'economie nationa1e (1986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

Le Togo a mis au point un programme national de redressement economique
19&5·1990 selon l'ordre de priorite suivant

a) Rehabilitation des infrastructures;

b) Developpement rural;

c) Developpement socio-culturel;

d) Developpement industriel.
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1 '~con e n4t1onale (I986-1990),";
de

Le Gouvernement togolais a mis en place un large eventail de mesures
pour conduire et soutenir Ie redressement et Ie developpement de son economie
dans les domaines suivants :

a) Adoption d'un nouveau code des investissements plus attractif et
de la Charte des entreprises togolaises~

b) lksures d'incitation aux producteurs agricoles qui comprennent :
augmentation des prix agricoles, vu1garisation agricole, credit en faveur
du paysan, 1a diffusion de nouvelles techniques cu1turales et l' accentuation
de la recherche appliquee;

c) Hise en place d 'un plan semenc:ier et d'un _programme de lutte con'tre
la secheresse et la desertification;

d) ReCl~_tivation du Fonds de garantiedes 'credits auxpetites etttloyennes
entreprises;

e) Les nHormes du secteur public par 1a politique d 'austerite
budgetaire, revision du code des iropats, controle rigoureux et verification
des depenses publiques, ,~t 1a restructuration desentreprises publiques;

f) Extension de l'informatisationde 1'administration et du ,secteur
para-public;

g) Reorganisation des principaux ministeres economiques et financieres
et 1a creation du ministere des societes d'Etat en septembre 1984.

4. Montants estimatifs necessaires Ii 1 •application du PrograDe de
redressement del'economie nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressouices dej~mobilisecs

i~...
Pi, .l 'interieur
k i lexterieur

123,5
136,6

Total partiel

Nouvelles ressources a mobi1iser

A 1'interieur
A l'exterieur

Total partiel

..
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iii} Hontant estioatif des ressources
proba!>lement disponibles 310,1

iv) Cout estimatif du Programme 1 001,9

" v) Ecart 091,G

.. s. Hontant estimatif reguia au titre du service de 1a dette (1986-1990)
(millions de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Publics Prives Total

Interet 93,7 20,0 113,7
Principal 276,8 77,:] 354,6

Total 370,5 97,8 46C,3
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45. TUNIS IE

1. Evolution de la situation economique depuis 1980

Tous les plans tunisiens mettent I' accent sur la necessite, '~c r~aliser un
systeme socio-economique h~logene sn favorisant les relations sectorielles ~t

l'interdependance regionale. Une attention particulierp ,aet;e accordc\.' a
l'agriculture et au tourismc qUl., avec Ie petrole, constituent 1 'essentiel des
exportations. Pour promouvo'~r les projets agr:i.col~s i1 a ete procede a. la mis.::.
e tl place de reseaux d'irrigr.tion et a. la promot1.on des agro-industries. ce qui
'p~rmet de creer un entrainer.ent en aval, et decreer des '~mplo:!--.sj~' ,<;:optribuant
ainsi a l'accroissement des exportations.

Le caractere diversifie de l'economie tunisienne a permis au pays de connaitre
une croissance moyenne posi:ive au cours de trois annees sur les cinq annees
passees, en enregistrant des taux de croissance de 4,9 p. 100 en 1983 et de 5,5
p. 100 en 1984, la moyenne pc~r la periode 1980-1984 etant de 3,4 p. 100 seulcment.

Le montant total de Is 1ette exterieure s'est eleve a 4 milliards 32 ,millions
de dollars en 1984. Le service de 1a dette en pourcentage des exportations sont
de l'ordre de 22 p. 100. t'autre facteur inquietant est la tendance a. ~, ~aisse

du volume des ressources au titre de 1,APD et l'augmentation des credits prives.
Les premieres se sont contractees, tombant de 241,3 millions de dollars en 1901
a 194,5 millions en 1983 ::andis que les derniers ont augrnente, passant de 50,7
millions de dollars en 19PO a 250,4 millions de dollars en 1983. Les incidenc£s
que presentent ces tendances pour les obll.gations du service de la dette sont
evidentes. La balance d~s paiements demeure donc deficitaire. Les reform~s

recemment entreprises ont, en mettant l'accent sur la promotion des exportations,
permis d'accroitre la proollction et de reduire la dependance vis-a.-vis des emprunts
exterieurs, Ie principal objectif ctant d'assainir la situation des paiements
exterieurs.

2. Programme de redre:::!;ement: de 1 'economic nationale (1986-1990)
domaines d' interven~:ion

Principaux

Les domaines prioritaires du Programm~ sont Ie tour1.sme, 1 'agriculture,
des mesures d' appui au secteur agricole et la lutte contre la secheresse et la
desertification. II s;~git essentiellement de stimuler Ie developpement agricolc,
de creer des emplois ~ans les zones ruraIes, d 'assurer I iequilibre regional et
de produire davantage ~our 1 'exportation.

3. Principales refor''les dans Ie cadre du Programme de redressement de 1 'economie
nationale 0986-1990)

Les principales reform~s envisagecs dans Ie cadre du programme englobent
notamment la neces Hit'~ d' aider l"s agriculteurs dans l' execution des projcts
d' investissement ren.:ib:~t~S a court terme portant sur la production de legurn2s
et de cereales, ai':3i que sur la production zootechnique et hall.eutique; la
revision a. la hau,se des prix a la production des produits agricoles; la
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rationalisation du secteur public; la creation de nouvelles
financieres et banques afin de mobiliser l' epargne pour
investissements et les exportations t 1a miseeri place d 'un systeme
shore et Ie renforcement du role du secteur prive.

institutions
financer les
bancaire off-

4. Montants est1.matifs necessaires a 11application du PrograDDlle de redressement
de l l economie nationale, 1986-1990

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

A l'interieur
A l'exterieur

Total partie!

ii) Nouvelles ressources a mobiliser

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

l22 t 8
30 t 4

491 t 4
12l t 8

l53 t 2

6U t 2

iii)

iv)

Montant estimatif des ressources
probable,ment disponib1es

Cout estimatif du programme

766.4

1 375 t l

~')' Ecart 608 t 7

5. ~ntant estimatif requis au titre du service de 18 dette (1986-1990) (en mi1­
li,.ons de dollars E.-U.)

Type de
, .

creanC1ers

Publics Prives Total

Interet
Principal

Total

696,8
1 322,2

199 t 7
706 t 4

906 t 1

896 t 5
2 028,6

2 925,1
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46. OUGANDA

L EvolutiO:l (1 2 18 sitU[:l ';:)D eccnomique depuis 1980

L r l-vo::'uticr:. dt 1a si:::.l'1ti0n eeor,,'mique en Ougc'.ndc1 a ete £reinee depuis 19HO
par les guerre 1ntestines et l'1nstabilite po11tique. Des efforts visant a
stabiliser et a relnneer une economie totaiement devastee semblent avoir donne
quelques resultats positi,~s. ,Selon les estimations., Ie PIB a augmente' de 5,4
p. 100 en moyenne erttre1980.,t 1984. Les' exportations "de cafe) qu'oique s 'etant
accrues, sont bloquees par des mesures de contingentement. Grace a une legere
hausse des importations) on .assiste a une certaine amelioration de 1a situation
au niveau delabalance des paiements. Toutefois.l'economie Se heurte encore
a de graves difficultes. Les prob1emes budgetaires et monetaires se sont aggraves.
Une inflation ga10pante continue a depnkier une monnaieougandaise deja tres
falble. L'existence d'un marche parallele des marchandises et des devises continue
a fausser les donnees eeonom:'.qu2S.

L'Ouganda beneficie d'une assistance fournie par des donateurs dans un eadre
bilateral et multilateral. Toutefois. Ie flux ~es ressourtes a qtielque peu baiss'
entre 1980 et 1985. L I aide p'"lblique au developpement est tombee de 85 millions
de dollars en 1930 a 64,4 m:~llions de dollars en 1985. Lea fonds provenant
d'autres sources ont bea:.lcoup diminue egalemellt. surtout du fait de la suspension
des prets du FMI. L' aide po\:rrait s' accroitre avec Ie retour a une situation
plus sure et plus stable. L'1 dette exterieure de l'Ouganda. estimee a 703,2
millions de dollars des Etats-Unis en 1984, posera un grave probleme au
gouvernement qui aura a lancer une serie de programmes d 'urgence destines a la
readaptation et 8 la reinstallation des personnes deplacees.

•

2. Programme de redressement de lleconomie nationale (1986-1990)
domaines d1intervention

Principaux

Le programme de redressement de l' Ouganda, es t axe·. $ur la reJance economique
et . sur I' amelioration' des, cor.ditions de vie des populations affectees par la
guerre civile. Le secteur agricole doit etre soutenu grace a l'adoption de mesures
d'incitation plus efficaces quant aux prix et a l'amelioration des infrastructures
de transport. Le secteur industriel devra egalement .etre revitalise. Dans Ie
domaine des transports. on devra proceder ad' importants travaux de nHection
du reseau routier et assurer la fourniture d'equipements de transport.

3. Principales reformes dan3 le cadre du Programme de redressement de l'economie
nationale (1986-1990).

Un certain nombre derJformes budgetaires et monetaires devront etre
appliquees afin de corriger les desequilibres crees par l'inflation et 1a
devaluation de 1a monnaie. Des politiques visant a supprimer Ie marche paralle1e
devront etre elaborees. Pour gerantir une meilleure gestion de 1'economie l'accent
devra etre mis sur l'adoption d'un nouveau code de conduite pour tous les
fonctionnaires.
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4. 'Montants, estimatifs nec(;ssaires a I' application dul:rogramme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

'r) ReBsc~rces dej~ mobilis6e~

A l'interieur
A l'exterict,lr

Tvtal p~rtl.el

, ii) ,~,+(1uv€llef ressources am:obiliser

: A l' in1. eri-c,l'r'
, A I' exteri.eur

Total partiel

iii )

iv)

Montant eatimatif des ressources
probable~~nt disponibles

Cout e3t~~Gtif du programme

, Ecnrt

5. liontnnt p.stin;atH r.cguis au titre du service de ladette 0986-1990) <.illi.ons
d~' ',:!O'llar:; E>U.)

Type de creancjers

Publics Prives Total

:l.......£r~l 82,1 9,0 91,1
Principal 284,0 46,9 330,9

, r .

Toeal 3&6,1 55,9 :422,:0·

~l. ~FPUBLIQUE-UNIE DE TlL~~~lIE

1. Evolut.ion de in situation economique depuis 1980

Pendant la quasi-totalite des annees 70, la Republique-Unie de Tanzanie
,'1 ,::onnu une grav8 crise econo:nique qui a considerablement empire depuis 1979.
Au cours de la period~ 1980-1984, on a' enregistre un taux de croissance du PIB
aux prix const8'1ts de '0,6 p. JOO seulement par An et une baisse du.PIBpar habitant
a un taux annuel moyen de -2,5 p. 100. L'economie a egalemEmt souffert de taux
eleves d' inflation ccmpris entre 25 et 36 p. 100 par an au cours de 1a periode
1982-1984, d'enormes deficits au niveau des recettes fiscales et d'un grave
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desequi1ibre de la balance des paiements. Cette crise est due aux effets conjugues
de quatre annees de secheresse, de deux chocs petroliers, "de l'ec1atement de
1a Communi:tute· de FAfrique de' I' Est, de I' effondrement4es prix des produits
de base et de I' augmentation des prix aI' importanon des produits de premiere
necessite, de la chute de la production agricole et l.ndustrielle, des graves
penuries de devises, dela rapicie' expansion monetaire, de 1 'epuisement du stock
de capital et de Ie deterioration et de l'infrastructure.

A 1a fin de 1934, 1a dette exterieure de 1a Republique-Unie de Tanzanie
se chiffrait a 2,9 ml.l1iards de dollars, dont 0,8 milliard aux conditions du
marche. eela represente un quotient d I endettement de 64 p. 100 du PIB et de
603 p. 100 des recettes d' exportation. Le ratio reel du service de 1a dette
etait de 30 p. 100. La Republique-Unie de Tanzl1niea commence a enregistrer
des arrieres au niveau du remboursement de sa dette· exterieur et Ie ratio des
obligations tota1es au titre du service de la dette approche de 70 p. 100 des
recettes d 'exportations. On a enregistre une baisse du flux net des ressources
qui est passe de 277 millions de dollars en 1980 a Z39 millions de dollars en
1983, pour chuter a 94 millions de dollnrs en 1984.

En juin 1982, Ie gouvernement a adopte un programme intitule "Structural
Ajustement Programme - SPA-" (Programme global d' ajustement structureD destine
a resoudre les graves problemes structurels du pays et a assurer la relance
de l'economie. D'une maniere generale, l'execution de ce programme d'ajustement
au cours de l"exercice financier 1984/85 nia ete qu'un demi-succes et les mesures
d'ajustement n'ont eu qu'une incidence limitee sur l'economie.

2. Progratmle de redressement de l'economie nationale· (1986-1990) : Principaux
··dor.ainesd·· intervention

Dans Ie cadre du programme de redress~ment 1986/1987 - 1988/1989 la priorite
sera accordee aux domainessuivants : accroissement dl: la production alimentaire
et des cultures d'export8tion; reamenagement des infrastructures materielles
en appui aux activites directement productives; accroissement de 1 'utilisation
des capacites de production dans l'industrie.

3. Principales reformes·dans Ie cadre du Progranme de redressement de l'econOllde
nationale (1986-1990)

Accroissement de l'importance accordee a la production a1imentaire et
des cultures marchandes grace a une augmentation de 1 'ordre de 2,8 a
4 p. 100 de 1<1 part de l' agriculture dans Ie budget, a une augmentation
de l' ordre de 46 a 55 p. 100 des prix a 1a production et 1 'introduction
d'autres mesures d'incitation;

Adoption d 'un programme d I aust,erite qui permettrait de reduire au maximum
les depenses de developpement et les nouvedux investissements;

Abolition des controles de prix;

•
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Developpement du role du secteur prive;
. ::~',"'. -; .

Amelioration de l'efficacite des societes semi-publiques;

Mobilisation de ressources supplementaires et reduction des depenses
gouvernementales.

4. Montants estimatifs necessaires a l' application du Programme de redressement
de l'economie nationa1e (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisee

A l'interieur
A l'e:lCterieur

Total partiel

ii) Nouvelles ressourcesa mobiliser

A l'interiel\r
A l'exterieur

Total partiel

iii} Montant estimatif des ressources
probablement disponibles

·i.v); . [..Cout: .e·S'timatif du programme

v) Ecart

823,0
148., 0'

3484,0
664,0

5 119,0

·I"f- .. ~ .
,-

5 832 t O

713,0

5. Montant estimatif requis au titre du service de la dette (1986-:,1990) (millions
de dollars E.-V.)

Type de creanciers

Publics Prives Total

Ipteret 185,8 22,7 20:8,5
Principal 516,0 80,5 598,5

Total -703,8 103,2 807,0
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48. ZAIRE

1. Evolution de la situation economique depuis 1980

Le Zaire, avec 29,8 millions d 'habitants sur une superficie de 2 345 000
km2, a enregistre un taux moyen de croissance du PIB de 1,3 p •. 100 entre 1980
et 1984. Le pouvoir d'achat de 1a population s'est deteriore du~ant ces dernieres
annees a cause, entre autres,

du ra1entissement de 1 'offre int~rne desbiens-et services,' "suite au
de1abrement des infrastructures de base et de l'outil de production,
et

des mefaits d'une inflation galopante;

La dette exterieure du Zaire constitue un lourd fardeau: 4,6 milliards de
dollars fin 1984, repartis comme suit 1 milliard 57 millions des conditions
liberales et 3 milliards 58 a des conditions non liberales. Le service de 1a
dette par rapport aux recettes d 'exportation a evo1ue de 1a maniE~rc suivante :
14,9 p. 100 en 1980, 13,8 p. 100 en 1981, 11,9 p. 100 en 1983 et 14,9 p. 100
en 1984.

Le flux des ressources exterieures accuse une tendance a 1a baisse : 344,6
millions de dollars en 1980, 412,7 en 1981, 168,0 en 1982, 128,7 en 1983 et ­
256,9 en 1984. Ceci est essentiellement dG a la baisse de l'APD. Le flux des
ressources au titre d' APD a evo1ue de 1.'1 maniere suivante: 846,2 millions en
1980, 684,9 en 1981, 398,7 en 1982, 334~8 en 1983 et 238,0 en 1984. La tendance
est nettement a 1.'1 baisse.

2. Programme de redressement de 1 'economic nationale 0986-1990)
domaines d'intervention

b) Infrastructure

principaux

Rehabilitation des routes surtout dans les milieux ruraux (office des routes)
et des telecommunications (ONPTZ), augmentation des capacites existantes.

c) Sante

Remise en etat d'hopitaux et dispensaires (ruraux surtout). augmentation
de la capacite de l'infrastructure rura1e et urbaine existante. I' objectif du
plan quinquenna1 1986-1990 etant que les soins de sante de base soient administres
a tout citoyen en 1990 par la mise en service d 'un certain nombre des centres
de sante.
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d) Education

Renforcement d'ecoles moyennes techn1ques, surtout agricoles ~t miniercs;
recherche ap~liquee surtout dans ces deux domaines.

3. Principales reformcs dans le cadre du Programme de redressement de Ifeconomie
nationale (1986-1990)

Le plan quinquennal 1986-1990, axe
productif, b) 13 promotion des sec.teurs
l'assainissement et Ie rationalisation
principales reformes suivantes:

sur a) La rchabilitat10n de l'outil
SOC1aux d'appui au developpement et c)

de la gestion pub1iqu€, a ret~nu les

Reforme du regime fi3ci'l1 : m~sur~s d'1ncitat1on a l'investissement prive
oriente vers les seC~~eurs etleszon(;s priorit.;lires retenuspar Ie :pL,n,
crci'ltion d'une importante zone franche (d'Inga), code des investissements,
etc. ;

Liberalisation : l'intervention de l'Etat dans les activites de production
directe reduite au min1mum. L' effort de l' investissement public sera
porte sur 1<3 remise en etC!t des infrastructureseconomiques et soci"lles
et sur 1£1 rehabilitation de l' p..ppareil productif. La pnvatisation de
certaines entrepris~s publiques non rentables sera poursuivie.

Reformes relatives 2l 1a perception des recettes et a la reduction des
depenses non produ.ctive.s decentra11sation du processus de perception
des impots mais cortrole plus efficace des percepteurs, etc ..

4. Hontants,. estimatifs necessaires a l' application du Programme de redressement
de l'econ.omie nation~le, 1986-1990

Millions de dollars E.-U.

i) . Ressources d6j[, mobi11Sees

Tot:l partiel

ii) Nouvelles ressources ~ mobiliser

A 1 'iilt,irieur
A l' ext.~rieur

A l'interl.~ur

A I' e~t~hieur
1 095,0

1 095,0
..';!

1 951,9
1 415$0

3 .369~9

4 461,9

5 220,9

759,0

Tot:'!l partiel

Montant est~.mat>if des ressources
probabl~mentdisponibles

Ecart

Cout estimetif du progr~mme

v)

iV)

iii)
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5. Montant estimatif requis au t1tre du service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Types de creanciers

Publics Pr1ves Total

" ,.

Interet 839,4 133,3 965,7.
Principal 1 217,4 547,3 1 764,7

Total 2 049,3 680,6 2 730,4

49. UMBlE

1. Evolution de lasituation economique depuis 1980

L'economi€ zambienne s'eat deterioree considerablement dcpuis 1982. Le
PIB a baisse de 3,5 p. 100 8n 1982, d<2 13,7 p. 100 en 1983 et de 21,1 p. 100
en 1984.Le taux de croissance annuel moyen du PIB en termes n~els etait de
-8,8 p. 100 durant 1a pe,iode· 1980-19840 P1usieurs facteurs ont contribue a
cette mnigre performance de l'economie dont Ie plus important etait une reduction
assez forte de recetteS d 'exportations resultant de la baisse de la demande et
des prix du cuivre, qui constitue Ie principal produit d 'exportation du pays.
Les autres facteurs sont Ie. secheresse et les effets directs et indirects de
politiques de la destabilisationpolitique et econom1que de l'Afrique du Sud.

L'encours de la dette extthieure a progresse d 'une fa~(:m constante depuis
1980 pour atteindre 2,9 milliards de dollars des Etats-Unis en 1984. Les
obligations de 1a dette repn~senta1t~nt 161,9 p. 100 des exportations ,en 'cette
nnnee, alors que Ie ratiC' reel du service de 18 dette par rapport nux exportations
etait de 69,8 p. 100. En meme temps, Ie flux net des ressources a baisse de
558,6 millions en 1981 a 192,4 mil1~ons en 1933.

2. Programme de redressement de l'economie nationale (1986-1990)
domaines d'interveLtion

Ptincipaux

La Zambie a donne 1a priorite aux secteurs de· l' agriculture, des industri",s
extractives et produits manufactures et de 1a mise en valeur des ressources
humaines. L' .3ccent est mis sur l' autosuffisance alimentaire; l' infrastructure
economique et soci!1le, Q savoir In fourniture de services de sante, d'~ducation

et de services communautaires> J.' c:.dministration et Ie formation a 1.:1 gestion.
Priorite est egalement nccordee ~ l'appui ~u secteur egricole grace ~ des mesures
te11es que 1a mise en place de meilleurs sjstemes d' octroi de credit, les prix
a 1a production, la commercialisation et la fourniture d 'engrais <:!t pesticides
en vue d'accroltre 13 productivite du sect~ur 3gricole. On accorde egalemcnt
une priorite a Ie participation privee a petite ech~lle dans les. secteurs
industriels et des produits manufactures, y compris les industries extractives,
dans 1es politiques d'investissement globaleso
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3. Principales reformes dans- Ie cadre du Programme de redressement-de 'l'economie
nationale (1986-1990)

Le gouvernement a pris des mesures energiques d'ajustement et a adopte
d' autres reformes pour appuyer Ie Programme de redressement de l' economie. Celles"
ci englobent : l'orientation de l'evolution des investissements, 13 diversification
des exportations> la creation des petites entreprises techniques aussi bien la
restructuration de l' economie nationa1e mettant 11 accent sur 1a realisation de
l' autosuffisance dans 1es secteurs-c1es. Ces mesures ont pour but de creer et
developperla'·capac:Lte statist1.que du pays pouvant etre considen~e comme un ingrant
pour Ie controle et l'evaluation de l'efficacite et de l'impact du programme
de redressement economique, llinstitution d'un systeme de marche 1ibre des devises
et d 'un programme de 1iberalisation des importations; l' absence de contrale des
prix et des taux d I interet pratiques par 1es banques commercia1es; la diminution
des subventions octroyees aux societes semi-pub1iques; 1a diminution de la
consommation et des depenses publiques. Unenouvelle 10i - intitulee ' "Investment
Act" a ega1ement ete e1aboree pour encourager les chefs des petites entreprises
_privees. enparticu1ier dans 11 industrie du cuivre. Les effectifs de 1a fonction
publiqu2 et des societes semi-publiques ont ete reduits etde nouvelles mesures
pour ameliorer l'efficacite de 1a gestion ont ete prises.

4. Hontants estimatifs necessaires a l'application du Programme de redressement
de l'economienationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

A 1'1nterieur
A llexterieur

ii) Nouvelles ressources a mobiliser

.A l'i'(lterieur
A llexterieur

Total partiel

iii) Montant estimatif des ressources
probablement disponibles

iV)Cout estimatif clu Pro~ramme

v) Ecart

105; 9,

105,9

105,9

557,3

451,4



C7-102

5. Montant estimat,:if requis au titre du service de 1a dette (1986-1990) (millions
de dolla.rs E.-U.)- .

Interet.
Principal·

Total

Type de

Publics

328,1
753~0

loal~l

50. ZIMBABWE

, .
creanCl.ers

Prives

70,4
324~6

395,0

Total

398~5

1 077,6

1 476,1

1. Evolution de la situation economique depuis 1980

Le Zimbabwe est un, grand paysenclave~ d 'une superHcie de 390 580 km2.
Il a de,s fronti£~res co~~nes avec Ie. Botswana ~ 1a 2ambie, le t!ozambique et
1 'Afrique du Sud. La population,estimee a 8,4 millions d 'habitants en 198L~~

croit a un taux de 3,2 p. 100 par an. Le produit interieur brut (PIB) etait
de 6 041~2 millions de dollars en .1933 et Ie PIB par habitant etait de 740 dollars
pour 1a meme~ ahn~e.' Le' PIB ac'ru'a un. taux annuel moyen.de 2. 9 p~ 100 au cours
de 18 periode 1980-1984. La c.'ette exterieure totale· s 'elevait a 1 979 millions
de dollars en 1984, dont env.iron 257 m111ions seu1ement a des conditions de faveur.
Le rapport reel du service de la dette aux exportations de biens et de services
etait de 31,6 p. 100 en 1984. Le total des entrees nettes de ressources est
tombe de 590,6 millions de dollars en 1981 a environ 405,5 millions en 1983.
L' aide publique au developpement a egalement baisse, passant de 212,3 millions
de dollars a 206,8 millions pendant 1a meme periode.· En tent qu 'Etet de premiere
tigne, Ie Zimbabwe connait des problemes resultant de Ie politique de
destabi1isation politique et economique de l'Afriquedu Sud.

2. Programme de redressement de l'economie nationale (1986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

Le Zimbabwe accorde la plus haute priorite au secteur de l'agriculture suivi
des secteurs suivants : manufacture et mines; mise en valeur des ressources
energetiques et des ressources en eau; transport et communications.

3. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economic
nationale (1986-1990)

Les importantes mesures d'ajustement deja adoptees sont les suivantes :
diversification des cultures de rente et application d'une nouvelle politique
de fixation des prix t qui a grandement accru la productivite; devaluation du
dollar zimbabween afin de rendre les exportations plus competitives; liberalisation
du rapatriement des capitaux, mesure qui a attire davantage d' investissements
prives. Les reformes des politiques dans 1e secteur public comportent 1a
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ANNEXE STATISTIQUE

NOTE.S EXPLI CAT! VES

Les notes suivantes sont destinees ~ clarifier les concepts, definitions et classifications utilises
dans l'annexe statistique. Par souci de commodit~ de reference ces notes sont presentees dans Ie meme ordre
adopte pOur les tableaux. POur les elem~nts qui s'e~pliquent d'eux-memes, aucune clarification
supplementaire n'est donnee.

Tableau 1

Sup. en km2

Taux de croissance de la
population

Pour eviter tout risque de contestation, la superficie des pays est celIe
don nee dans lea publications de I'ONU telles que l'Annuaire
demographique.

Le taux de croissance qui est donne en pourcentage par an est
calcule ~ partir du taux de croissance geometrique.

Taux de croissance du PIS Le taux de croissance annuel est calcule en pourcentage d'augmentation
ou de diminution tandis que la moyenne pour la periode 1980-1984 est
la ~yenne arithmetique des quatre taux de croissance annuels.

Montant de la dette exterieure: La dette exterieure s'entend du totai des prets publics et prives
y compris les rachats au FMI, les prets prives non garantis et les
arrieres debourses ou impayes ~ la fin de 1984. On entend
par dette octroyee ~ des conditions liberales celIe resultant
de prets octroyes b des conditions differentes de
celles du marche. Cela comprend generalement les prets ~ long
terme et ceux assortis de taux d' interet relativement faibles.
Toute autre dette est consideree comme octroyee aux conditions du
marche.

Ratio du service de la dette

a) reel

b) obi igat ions

11 s'agit du ratio des paiements aU titre du service de la dette reelle
au cours de 1984, les paiements sont donc exprimes en proportions .de
la valeur totale des exportations de biens et services non facteurs.

On entend par I~, les remboursements de la dette tbtale prevus pour
1984 qui sont expo imes en pourcentage de la valeur totale des
exportations de b ens et services non facteurs.



Tableau 2

al CoOt total

Le total du Programme prioritaire correspond aux 'I'ments du coat des programmes prloritaires natlonaux
entre,. dans la cat'gorie de I'agrlculture, des autres mesures sectorielles d'appui A I 'agriculture, la
~echert~0e et la desertification et la mise en valeur des ressources humaines, tels que definls dans Ie
Programme Prioritaire de Redressement Economique pour l'Afrique 1986-1990 adopte par les Chefs d'Etat et de
Gouvernement en juillet 198~.

bl Ressource~ locales de)~ disponibles ou prevues

II s'agit des
I 'etab 1 isse,"",nt

reS5QUrCeS
de 1 I annexe

deja mobillsees localement ou
statistique .• de pouvoir mobiliser

que Ie gouvernement 'tait sOr,
localement entre 1986 et 1990.

au moment de

cl Ressources ext'rieure,' disponibles ou annoncees

II s'aglt des ressources deja eng a 9'e5 par les donateurs etrangers (m"lt ilateraux ou bllat'rauxl ou par les
Institutions financieres a caractere commercial. Elles comprenn~nt en outre les fonds deja mob,lises aupr~s
de ces Sources sousforme de pr@ts et de dons.

dl DJfference a completer gr~ce a 1 'aide exterieure supplementaire

II 5'aglt du solde entre Ie coOt
locales disponibles ou pr'vues et

Tab 1~.2...-~_.!tL2

total du Programme priorita,re par pays diminue du montant des ressources
Ie montant des ressources ext'rieures disponibles ou annoncees.

Ce" table;;Jux
cl'::'lr'ement .,~

"5'~J1eau ~

representent les pourcentages du tableau 2
tableaux eux-m@mes.

calcules de d,fferentes manleres comme I 1 ressort

Ce table;,': a ete etabli sur la bae.e des tableaux d,> la Banque mondlale sur Ie Dette dans Ie monde en 1984.
II porte seulement 5ur Ie" emprunts publics ou garantis par I 'Etat, a 1 'exclusion des rachats au FMI, des
Inter@ts de Ie dette a court terme et des paiements de la dette privee non garantie et des arrleres. II est
fonde sur des projections effectuees sur la base du service de la dette de 1983.



PROGRAM~1E PRIORITAIRE DE REDRESSEMENT ECONOMIQUE DE L'AFRIQUE 1986 REV. 4
1990

Table 1. Statistigues de base par pavs et par ~OU5 region

Niveau du PIB PIB
Superficie Pop. Den- Taux de par habitant
en km2 en sit e croissance (en millions $ E. -U. ) ($ E.-U.)

mil lions Pop. demog r. ------------------- ----------------
(1984) /km2 80-84 1983 1984 1983 1984

--------- ------- ------- ---------- --- ._-------------- ------- --------
ILES DE L'OCEAN
l~mlEN 591,537 11. 19 18.9 2.6 4,170. 0 3,649.2 382 326

[:omores 2,171 0.40 184.2 3.3 96. 6 89.7 261 235
Madagascar 587,041 9.71 16.5 2.8 2,836. 6 2,382.9 300 245
Maurice 2,045 1. 02 498.8 1.1 1,090. 0 1,028.0 1,075 1,004
Seyche I 185 280 0.06 214.3 0.8 146. 8 148.6 2,282 2,296

AFRIQUF DE L'EST ; ,206 ,411 135.07 21.8 3.1 27,192.1 ~7 ,679.2 208 20'5

Burundi 27,834 4.52 162.4 2.7 1,085.0 926.0 246 205
Djibouti 22,000 0.38 17.3 3.5 125.2 126.8 327 313
Eth,ople 1,221,900 42.20 34.5 2.8 4,845.8 4,831.1 118 114
Ken»a 582,646 19.50 33.5 3.8 4,966.0 5,090.0 264 261
RI/.Jand,':3 26,338 '5.92 225.0 3.6 1,503.1 1,736.3 258 293
Soma 1 i e 637,6'57 '5.80 9.1 3.1 1,412.0 1,553.0 258 275
Soudan 2,,'505,813 21. 1O 8.4 2.8 7,072. 0 8,290.0 345 393
Uganda 236,036 1'5.15 62.0 3.5 735.0 629.0 50 42
Rep, Unie de Tanzanle 945,087 20.50 21.7 3.3 5,448.0 4,497.0 274 219

PA,S
D'AFRIQUE AUSTRALE 3,9'58,0'38 46.71 11.8 3.0 18,893.7 18,666.0 417 400

Angola 1,246,700 8.44 6.8 3.0 4,211.9 4,719.1 522 '368
Botswana 600,372 1. 05 1.7 3.4 1,274.0 1,274.0 1,251 1,210
Lesotho 30,355 1. 47 48.4 3.2 353.2 314.7 Z45 214
Malawi 118,484 6.81 57.5 3.1 1,214.1 1,209.5 178 177
Mozambique 801,590 13.42 16.7 2.6 1,923.8 1,969.8 147 147
S'",az i land 17,363 0.72 41. 5 3.2 '>32.4 481.9 892 669
Zambia 7'32,614 6.40 8.'? 3.2 3,343.1 2,637.7 531 410
ZImbabwe 390,'580 8.40 21.'? 3.2 6,041.2 6,059.3 740 721

AFRIQUE DU CENTRE 4,082,517 4'5.88 11.2 2.8 18,337.0 17,709.6 411 386

Cameroun 475,442 9.85 20.7 3.2 7,378.0 7,812.0 771 792
Rep, centrafricaine 622,984 2.62 4.2 2.5 638.0 64'5.0 244 241
Congo 342,000 1. 91 5.6 3.5 2,298.0 2,945.0 1,269 1,100
GUlnee equatoriale 28,051 0.40 11. 0 2.7 19.2 26.1 49 65
Gabon 267,667 1. 30 4.8 2.0 3,380.0 3,490.0 2,582 2,618
Sao Tome et Principe 964 0.10 103.7 2.3 35.2 34.9 346 343
Zaire 2,345,409 29.80 12.7 2.7 4,588.6 2,756.6 159 .93



Niveeu du PIS PIS
Superficie Pop. Den- Teux de per hebitent
en km2 en site croissence(en millions' E.-U.) CSE.-U.)

mill ions Pop. demogr. -------------------- ----------------
(1984) /km2 80-84 1983 1984 1983 1984

~~~~~~~~_________________________ 1---------- --------- ------- --------
SAHEL 5,343,545 37.06 6.9 2.6 7,943.7 7,490.7 220 202

Burkine Feso 274,200 6.92 25.2 2.5 909.1 827.1 135 119
Cep Vert 4,033 0.33 81.8 2.0 103.0 83.9 320 2%
Tchad 1,284,000 4.94 3.8 2.4 551. 7 573.6 123 116
Gambie 11 ,295 0.72 63.7 3.5 214.5 196.0 309 272
Guinee Bissau 36,125 0.84 23.0 2.0 137.7 149.5 163 174
Mal i 1,240,000 8.90 7.2 2.7 1,107.1 1,075.8 145 137
Mauritanie 1,030,700 1. 70 1.6 2.7 768.6 722.5 475 425
Niger 1,267,000 6.33 5.0 2.7 1,686.5 1,538.5 274 243
Senegal 196,192 6.38 32.5 2.9 2,465.5 2,323.8 398 364

AFRIQUE DE L'OUESl
2,083,141 133.44 64.1 2.7 96,717.8 93,003.9NON SAHELIENNE 744 697

Benin 112,622 3.88 34.5 3.1 1,020.0 1,032.0 270 265
COte d'Ivoire 322,463 9.74 30.2 4.3 7,085.0 6,552.0 798 671
Ghana 238,537 12.29 51.5 2.6 9,119.9 7,712.0 761 628
Guinee 245,857 5.64 22.9 2.5 837.7 861.2 152 153
Liberie 111,369 2.11 18.9 3.4 821.4 819.0 391 390
Nigerie 923,768 93.30 101. 0 2.5 75,906.0 74,213.0 834 795
Sierra Leone 71,740 3.58 49.9 2.3 1,187.6 1,028.7 339 287
Togo 56,785 2.90 51.1 2.9 740.2 786.0 260 268

AFRIQUE DU NORD 5,752,890 100.84 17.5 2.8 132,479.0 139,665.0 1,352 1,385

Algerie 2,381,741 21.60 9.1 3.2 42,624.0 45,716.0 2,040 2,116
Egypte 1,001,449 47.15 47.1 2.7 40,144.0 48,125.0 874 1,021
Jemahirya arebe libyenne 1,759,540 3.64 2.1 2.9 28,377.0 25,741.0 8,178 7,111
Maroc 446,550 21.47 48.1 2.6 13,282.0 12,156.0 646 568
Tunisie 163,610 6.98 42.7 2.5 8,052.0 7,927.0 1,184 1,136

TOTAL 28,018,099 510.19 18.2 2.9 305,733.3 307,863.6 617 603



TAUX DE CROISSANCE DU PIB TAUX DE CROISSANCE PAR HABITANT

--------- --------- --------- --------- ------- --------- --------- --------- --------- --------
1980-81 1981-82 1982-83 1983-84 Moyenne 1980-81 1981-82 1982-83 1983-84 Moyenne

--------- --------- --------- --------- -------" --------- --------- --------- --------- --------ILES DE L'OCEAN
INOIEN -4.0 O.'? 0.9 2.4 - 0.1 -6.6 -2.1 -1.7 -0.2 -2.7

Como res 3.6 6.0 3.7 3.9 4.3 0.3 2.7 0.4 0.6 0.9
Madagascar -8.6 -1.8 0.9 2.1 -1.9 -11. 4 -4.6 -1.9 -0.7 -4.?
Maurice 6.4 '?8 o 9 3.1 4.1 '?3 4.7 -0.2 2.0 2.9
Seyche lies -7.1 -1.6 -1.6 1.9 -2.1 -7.9 -2.4 -2.4 2.3 -2.9

AFRIQUE DE L'EST 4.3 1.8 0.2 -0.1 1.6 1.2 -1.3 -2.9 -3.2 -1.'3

Burundi 8.2 4.1 -3.8 -6.0 0.6 '?3 1.4 -6.2 -8.3 -2.0
OJ ibout i 2.9 1.6 0.9 O.'? 1.'? -0.6 -1.9 -2.6 -3.0 -2.0
Ethiopie 3.1 1.2 '?3 -3.7 1.'? 0.3 -1.6 2.'? -6.6 -1.8
Kenya 6.1 1.8 3.'? 0.9 3.0 1.3 -1. 7 -O.? -2.9 -1. 0
Rwanda 8.1 1.1 3.0 -2.8 2.4 4.'? -2.'? -0.6 -6.4 -1.2
Somalie 7.2 7.2 -13.0 11.2 3.2 3.9 4.0 -1'?7 7.8 -0.4
Soudan '?O 1.0 -2.8 -1.3 0.4 1.7 -1.0 -'?4 -3.9 -2.1
Uganda 4.0 '?9 7.3 4.'? '?4 O,'? 2.4 3.8 1.0 1.9
Rep, Unle de Tanzanie~a -1. 1 1.3 -0.4 2.'? 0.6 -4.3 -1.9 -3.2 -0.8 -2.'?

PAYS
D'AFRIQUE AUSTRALE '?1 2.6 -2.9 -2.4 0.6 2.1 -0.4 -'?9 -'?4 -2.4

Angola -2.0 '?4 1.'? 2.'? 1.9 -'?O 2.2 -1.'? -O.'? -1.2
Botswana 10.6 3.8 13.0 11. '? 9.7 7.2 O.'? 9.4 8.1 6.3
Lesotho -0.4 -3.6 -1.4 0.4 -1.2 -3.1 -'?6 -4.2 -2.1 -3.7
Malawi -0.8 3.2 3.8 6.'? 3.2 -3.9 0.1 0.7 3.'? 0.2
Mozembique 2.3 -2.8 -7.0 -2.7 -2.6 -0.3 -'?4 -9.6 -'?3 - '?2
Swaziland 6.9 -1.1 2.6 0.7 2.3 3.7 -4.3 -0.6 -2.'? -0.9
Zambia 3.2 -3.'? -13.7 -21.1 -8.8 0.0 -6.7 -16.9 -24.3 -12.0
Zimbabwe 14.1 3.0 -3.3 -3.0 2.9 10.9 -0.2 -6.'? -6.2 -0.3

AFRIQUE OU CENTRE 6.4 3.4 2.2 10.1 '?'? 3.6 0.6 -0.6 7.3 2.7

Cameroun 7.1 4.9 '?O 6.3 '?8 4.0 1.9 2.0 3 .1 2.7
Rep, centrafricaine 1.'? 1.6 -6.'? 8.7 4.3 -1. 0 -0.9 -9.2 6.1 -1.2
Congo 20.7 8.0 -2.0 31.6 14.'? 17.2 4.'? -'?'? 28.1 11. 0
Guinee equatoriale 2.2 3.9 -2.9 2.2 1.4 -O.'? 1.2 -'?6 -O.'? -1.3
Gabon -3.'? 1.0 J .9 6.4 1.'? -'?O -1.0 -0.1 4.'? -0. '?
Sao Tome et Principe -13.8 3.3 -11. 9 -4.3 -6.7 -16.1 1.0 -14.2 -6.6 -9.0
Zaire 3.2 -2.4 1.'? 3.0 1.3 0.2 -'?4 -1.'? 0.0 -1.7



TAUX DE CROISSANCE DU PIS TAUX DE CROISSANCE PAR HABITANT

--------- --------- --------- --------- -------- --------- --------- --------- --------- --------
1980-81 1981-82 1982-83 1983-84 Moyenne 1980-81 1981-82 1982-83 1983-84 Moyenne

--------- --------- --------- --------- -------- --------- --------- --------- --------- --------
SAHEL -2.1 4.0 2.S -S.l -0.2 -4.7 1.4 -0.1 -7.7 -2.8

Surkina Falla 1.0 1.0 -4.1 -0.9 -0.7 -0.4 -1.3 -6.1 -4.8 -3.2

Cap Vert 7.3 4.8 0.7 18.4 4.6 7.7 S.l 0.9 18.6 5.0

Tchad -9.0 -7.3 -7.0 -4.6 -6.9 -11.4 -9.6 -9.4 -6.6 -9.2

Gambie -4.3 11.4 14.1 -8.7 3.1 -7.6 8.1 9.2 11.8 -O.S

Guinl!le Billllau :" 0 0.5 2.0 7.6 3.3 1.0 -1.5 0.0 S.6 1.3

Mali 1.0 -0.1 -1.2 1.0 0.2 -0.4 -2.8 -4.2 -1.8 -2.3

Mauri tan i e 4.0 -2.4 6.9 -2.7 1.4 1.0 -5.2 3.8 -S.S -1.6

Niger -8.2 -2.4 9.2 -16.S -4.S -10.6 -5.0 6.3 -18.7 -7.4

Sl!lnl!lgal 1.2 15.4 2.2 -4.0 3.1 -4.1 12.S -0.7 -6.9 0.2

AFRIQUE DE L'OUEST -1.1 -0.1 -8.1 -4.6 -3.S -3.8 -2.8 -10.8 -7.3 -6.2
NON SAHELIENNE
Benin 4.1 3.9 -3.0 2.9 1.9 1.2 0.5 -5.8 O.OS -1.1

COte d' Ivoire 2.7 1.9 -5.2 -2.4 0.7 -1.4 -2.2 -9.0 -6.S -4.8

Ghana -3.8 -6.1 -2.9 7.6 -1.3 -6.3 -8.5 -5.4 5.0 -3.8

Guinee 2.1 5.7 1.4 2.8 3.0 -0.4 3.2 -1.1 0.3 0.5

Liberie -6.6 -1.3 -3.6 -1. 7 -3.6 -9.0 -3.9 -7.S -2.3 -5.7

Nigerie -1.3 0.0 -8.5 -5.S -3.8 -3.8 -2.4 -10.8 -7.8 -6.2

Sierra Leone -3.9 -6.2 -::8.8 -7.1 -11.4 -6.1 -8.4 -30.4 -9.1 -l3.S

Togo -3.7 -3.6 -5.3 2.6 -2.5 -6.4 -6.S -8.2 -0.3 -5.4

AFRIQUE DU NORD 1.7 4.5 3.0 4.6 3.5 -1.1 1.8 0.2 1.8 0.7

Algerie 25 6.4 7.2 5.6 4.9 -0.7 3.2 3.0 3.4 1.7

Egypte 7.9 6.9 7.2 7.3 7.5 5.2 5.2 4.S 4.6 4.8
Jamahirya arabe libyenne -11.4 -3.0 -7.5 -2.0 -6.0 -14.3 -5.9 -10.4 -4.9 -8.9

MaroC -1.3 6.8 2.2 3.9 2.9 -3.9 4.2 -0.4 1.3 0.3

Tuniai{l 6.9 -0.1 4.9 5.S 3.4 4.4 -2.6 2.4 3.0 0.9

TOTAL 1.4 2.6 -1. 0 1.0 1.0 -1.5 -0.3 -3.9 ':'1.9 -1.9



(1984) (1985)

MONTANT DE LA DETTE EXTERIURE ~ONTANT DE LA DETTE EXTERIEURE
cond i t ione (milllen de. E. -U.) cond i t i one

conditione non conditions non .
liberales liberales total liberales liberalee bmAl

RATIO DU SERVICE
DE LA DETTE

(1984)
F'ff .. ,.,'+;f Obligati~··T>

ILES DE L'OCEAN
INDIEN

Como res
Madagascar
Maurice
Seyche lies

AFRIQUE DE L'EST

Burundi
Djibouti
Ethiopie
Kenya
Rwanda
Somal ie
Soudan
Uganda
R~p, Unie de Tanzanie

PAYS
D'AFRIQUE AUSTRALE

Angola
Botswana
Lesotho
Malawi
Mozambique
Swaz i land
Zambia
Zimbabwe

AFRIQUE DU CENTRE

Cameroun
R~p, centrafricaine
Congo
Guin~e ~quatoriale

Gabon
Sao Tome et Principe
Zaire

1,686.9

183.4
1,326.4

135.8
41.3

14,888.2

335.0
168.5

1,384.0
2,487.9

269.5
1,262.6
5,886.0

675.0
2,419.7

7,241.8

859.0
276.0
107.0
541. 3

1,044.0
189.5

2,779.0
1,446.0

4,557.5

60.2
170.1
89.0

746.8
56.9

1,696.5

1,253.4 2,940.3

19.6 203.0
793.4 2,119.8
424.2 560.0

16.2 57.5

4,960.0 19,848.2

11. 0 346.0
10.5 179.0

166.2 1,550.2
1,323.1 3,811.0

11. 5 281. 0
166.4 1,429.0

2,006.0 7,892.0
356.0 1,031.0
909.3 3,329.0

3,220.2 10,462.0

859.0
80.1 356.1
33.0 140.0

343.7 88'7.0
1,044.0

89.4 278.9
1,996.0 4,775.0

678.0 2,124.0

6,228.9 10,786.4

2,729.0
217.0 277.2

1,432.9 1,603.0
37.0 126.0

228.2 975.0
18.3 75.2

3,304.5 5,001.0

192.6
197.6

8'7.8 203.9 289.7

45.0
33.0
28.3

9.0

14.2
2.3

19.3
31.8
6.1

50.0
32.0
21.7
30.0

2.3
29.9
27.3
;. .6
63.0
69.J
31.6

7.1
17.1
42.3
84.0
10.'7
23.7
14.9

75.3

31.8

182.0
12'7.0

70.0

161. 9



(1984) (1985)

MONTANT DE LA DEllE EXTERIEURE MONTANT DE LA DETTE EXTERIURE
co,"d i t ion~ (mi1li.cn de $ E. -U.) l::ond it ions

conditions non conditions non total
liberales liberales total liberales lib~r15le",

RATIO DU SERUICE
DE LA DETTE

(1984)
EffectifDbligations

-~-~---~~~-~---- ---- ----------- ------------------- --------- -----------
SAHEL

Burkina Faso
Cap Uert
Tchad
Gambie
Guinee Bissau
Ma Ii
Mauritanie
Niger
Senegal

AFRIQUE DE L'OUEST
NON SAHELIENNE

Benin
COte d'Ivoire
Ghana
Guinee
Liberie
Nig~rie

Sierra Leone
Togo

AFRIQUE DU NORD

Alglhie
Egypte
Jamehirya arabe libyenne
Ma.roc
Tunisie

TOTAL

407.0
100.9
13'5.9
274.9
170.9

1,094.5

343.0
1,688.3

289.9
4,032.4

836.3
1,168.0

441.1
1'5,344.0

440.0
709.8

'5,6'59.0
1,672.0

6,861.2

122.9 529.9
100.9

22.0 1'57.9
36.8 311.7
43,3 214.2
91.'5 1,176.0

1,397.6
'723.0 947.0
:n7.7 2,026.0

36,'516.6

39'7.1 68'5.0
3,398.6 7,431. 0
1,177.3 2,013.6

138.9 1,306.9
'585.9 1,027.0

7,272.0 22,616.0
1'53.7 '593.7
133.6 843.4

'57,278.1

16,61'5.8
22,482.'5

797.8
7,691. 0 13,3,,0.0
2,360.0 4,0-'2.0

144,6~2.8

48.5

1,435.6

705.7

287.2

754.2

1,722.8

19,794.2

764.7

24,997.0

48.1
20.0
10.9
32.0
17.0
16.7
38.0
36.4
18.1

3S.6
19.9
35.9
27.2
2'5.6
27.'5
27 ...
2S.9

33.1
27.S

28.8
22.1

28.5



FLUX NET DES RESSOURCES FLUX NET DES RESSOURCES
APD (en million~ de $ E.-U.) AUTRES (en million~ de $ E.-U.)

1980 1981 1982 1983 1984 1980 1981 1982 1983 1984
------ ------ ------ ------

SAHEL

Burkin8 F8~0 212.3 216.8 212.9 189.9 156.0 173.7 135.1 174.5
C8P Vert
Tch8d 35.3 59.7 64.7 86.1
Gambie 135.3 25.0 92.8 18.2 42.7 6.1 1.1 8.8 0.1 1.5
Guinl!:e Bis!l8U 2.8 3.5 2.1 1.7
M81 i 796.2 808.5 874.3 842.6 160.0 173.7 135.1 174.5
M8ur i t8n ie
Niger 80.6 74.2 76.8 44.0 64.5
S~nl!:ga I 210.6 137.3 87.9 91.1· 32.7 48.8 56.7 35.3 39.9 79.2
AFRIQUE DE L'OUEST.
NON SAHELIENNE

B~nin 90.4 81.6 80.2 87.2 299.6 36.9 110.5 4.8
C6te d'Ivoire 210.3 123.7 136.8 156.5 708.1 136.9 711.4 296.0
Ghana 171.5 131. 5 88.4 105.8 229.3 -25.2 1.8 54.8 297.1 315.6
Guin~e

Lib~rie 168.9 35.6. 107.7 37•. 0 382.0 293.0 294.0 192.0 204.0
Nigerie
Sierr8 Leone 75.5 45.5 66.1 35.7 27.7 51.2 -22.9 25.4 2.5 4.4
Togo 43.4 39.4 35.5 38.6 69.2 26.8 24.4 37.3 2.1 11.8

AFRIQUE DU NORD

Algerie 178.8 165.3 139.4 149.1
Egypte
J8m8hirya ar8be libyenne
M8roc 224.1 293.1 -628.4 224.0
Tunisie 233.2 241.3 211.1 194.5



FLUX NE~ DES RESSOURCES
TOTAL (en millions de • E.-U.)

1980 1981 1982 1983 1984
------ ------ ------ ------ -----

ILES DE L'OCEAN
INOIEN

Comores 21.2 8.C; 17.8 13.9 25.9
Madegi!lscer 265.2 180.7 l'i1.9 192.0
Maurice 19.2 51.C; 10.7 11.1 23.7
Seyche II es 13 .9 10.8 29.8 12.5 2.1

AFRIQUE DE L'EST

Burundi 11'i.9 130.6 143.9 164.5 166.'i
Djibouti
Ethiopie 122 .2 166.6 2'i0.4 398.5 '542.4
Kenye 7:H.5 489.7 387.'i 365.1 430.7
Rwande 127.3 12'i.0 126.7 127.6 149.4
Somalie 262.0 292.8 299.7 230.3 303.0
Soudan 799.0 819.0 999.0 742.0 400.0
Uganda
Rep, Unie de Tanzanie 276.8 293.0 266.0 238.6 93.9

PAYS
O'AFRIQUE AUSTRALE

Angola
Botswana 111.1 119.9 130.6
Lesotho 91.5 102.9 94.7 102.8
Malawi 206.2 218.8 124.3 87.9
Mozembique 483.9 692.3 474.0 578.2
Swaz i lend 89.3 64. 'i 47.'i 53.0
Zambia 419.2 'i'i8.6 416.'i 192.4
Zimbabwe 337.9 'i90.6 671.6 40'i.'i

AFRIQUE OU CENTRE

Cameroun
Rep, centrafriceine
Congo
Guinee equatoriale
Gabon
Sao Tome et Principe 3.9 6.1 9.9 11.6
Zaire 344.6 412.7 168.7 128.2 -256.9



FLUX NET 9ES RESSOURCES
TOTAL (en millione de • E.-U.)

1980 1981 1982 198' 1984
------ ------ ------ ----

SAHEL

Burkina Faeo 277.9 214.7 256.6 201. 7
Cap Vert 2.'4 19.5 19.9 14.0 19.7
Tchad
Gambie 141.4 26.1 101. 6 18.3 44.2
Guinee Bissau 2.8 '.5 2.1 1.7
Mal i 9'6.2 982.2 1,009.4 1,017.1
Mauritanie
Niger 80.6 74.2 76.8 44.0 64.5
Senegal 259.4 194.0 123.2 1'1.0 111.9

AFRiQUE DE L'OUEST
NON SAHELIENNE

Benin '90.0 118.5 190.7 92.0
C8te d'Ivoire 918.4 260.6 848.2 448.7
Ghana 146.' 1'3.' 14'.2 402.9 544.9
Guin'e 49.9 46.6 '4.0 H.O 22.1
Liberie 550.9 328.6 401.7 229.0
Nigerie 178.9 1,087.1 5,178.6 ',783.3 195.6
Sierra Leone 126.7 22.6 91.5 38.2 32.1
Togo 79.6 74.8 85.6 64.1 120.4

AFRIQl.E DU NORD

Alg6rie
Egypte 2,121. 0 2,371.0 2,121.0 2,371. 0 2,260.0
Jamahirya arabe libyenne -1,490.0 -11.2 -1,158.0 -1,000.0 -3,326.0
Maroc -404.3 717.2
Tunisie



Rev. 1

PROGRAMME PRIORITAIRE DE REDRESSEMENT ECONuMIQUE DE L'AFRIQUE (1986-1990)

Tableau 2: Cout Total du Programme en millions de dollars E-U par secteur. source de financement, sous-region et pays.

COUT TOTAL DU PROGRAMME (Millions de dollars E-U) RESSOURCES INTERIEURES DISPONIBLES OU PREVUES.

Autr, Sect.Secheresse/ Devpmt Autr. Sect.Secheresse/
Agriculture (Agric.) Desert 'n Res. Humn. Total Aariculture (Aaric.) Desert 'n

Devpmt
Res. Humn. Total

ILES DE L'OCEAN
INDIEN
Como res
Madagascar
Maurice
Seyche lies

* Sous-Total *

AFRIQUE DE L'EST

Burundi
Dj ibout i
Ethiopie
Kenya
Rwanda
Soma lie
Soudan
Tan~anie, Rep, Unie
Ouganda

* Sous-Total *

PAYS DE L'AFRIQUE
AUSTRALE
Angola
Botswana
Lesotho
Malawi
Mozambique
S,..az i I and
Zambie
Zimbabwe

* Sous-Total *

AFRIQUE DU CENTRE

Cameroun
Rep. Centrafricaine
Congo
Guinee Equatoriale
Gabon
Sao Tome & Principe
Zaire

* Sous-Total *

0;;2,0
401,3

0;;0;;,9
66,2

0;;70;;,4

410,6
39,1

1. 706,0;;
30;;0,0
613,0

1.079,7
1.083,0
1.737,0

7,018,9

19,9
89,1
82,6
90,3

1,0
176,7
720;;,0;;

1.180;;,1

1.0;;78,0
10;;4,4
42,9
40;;,2

204,0;;
30,2

980, °
3.030;;,2

74,1
406,4

37,2
20,0

0;;37,7

328,4
30;;,3

2.898,1
481,0
421,7
20;;2,4

1.608,0
3.919,0

9.943,9

93,7
30,0;;

316,2
134,0

2,2
380,6

1. 727, °
2.684,2

1.942,0
470,8

1.10;;9,1
33,1

1.20;;3,8
32,7

3.981,0

8,872,0;;

2"
64,J

3 1,
27,1

97,1

32,0;;
176,0
268,0

43,6
110,0
93,0

723,1

0,6

79,0

79,t,

1: ,

1 e
, ". "

19,8

2,7
17,6

40,1

173,4

100,0
98,0

216,0;;
82,9

112,0
83,0

860;;,8

28,0

60-, °
120,0

208,0

99,0
0;;0,0

110;;,1
29,1

320;;,9
34,8

20;;9,9

913 ,8

148,4
872,0

99,0
130,9

1.20;;0,3

912,4
106,9

4.880,6
1.197,0
1.2'?1,2
1. 4'?8, 6
2,913,0
'?832,0

18.'?0;;1,7

142,2
119,6
398,8
363,3

3,2
'?0;;7,3

2.,?72,'?

4.10;;6,9

3.619,0
670;;,2

1.317,1
107,4

1.784,2
110,6

,?,220,9

12.834,4

2,6
60,2
29,2
2,3

94,3

64,7
0,8

1. 039,4
33,0

117,1
83,4

424, °
1.138,0

2.900,4

4,2
23,8
2,8

0,2
49,6

401,7

482,3

1.317,0
24,1

10;;1,8

680,0

2.172,9

9,2
0;;2,1
21,4

1,2

83,9

0;;1,7
1,0;;

1.694,3
2el'O,0

80,0;;
47,9

70;;6,0
3.031,0

'?942,9

2,9
73,9

0,7
0;;6,3

90;;6,3

1.090,1

1.621,0
43,7

930,6

2.184,0

4.779,3

0,1
10,0
3,2
1,2

14,0;;

1,'?
109,2
129,0

9,9
33,0
76,0

30;;8,6

1,°
1,°
D,4

2,4

27,3

'?O;;,O
24,0
41,3

0;;,8
39,0
62,0

20;;4,4

66,4

66,4

82,0
3,4

241,9

182,9

0;;10,2

12,9
122,3
,?4,8

'?,1

19'?,1

143,7
3,8

2.897,9
466,0
238,9
147,0

1.2'?2,0
4.307,0

9.4'?6,3

4,2
26,7
76,7

0,9
10'?,9

1.424,4

1. 638,8

3.020,0
71,2

1.324,3

3.046,9

7.462,4



Rev. 1
PROGRAMME PRIORITAIRE DE REDRESSEMENT ECONOMIQUE DE L'AFRIQUE (1986 1990)

Tableau 2: Cout Total du Programme en millions de dollars E-U par secteur, source de financement, sous-region et pavs.

COUT TOTAL DU PROGRAMME (Millions de dollars E-U) RESSOURCES INTERIEURES DISPONIBLES OU PREVUES.

SAHEL

Autr. Sect.S~cheresse/ Devpmt Autr. Sect.Secheresse/ Devpmt
Agriculture (Agric,) pesert'n Res, Humn. Total Aoriculture (Aoric,) Desert'n Res. Humn. iotal

Burkina Faso
Cap Vert
Tchad
Gambie
Guinee Bissau
Ma Ii
Mauritanie
Niger
Senegal

* Sous-Total *

AFRIQUE DE L'OUEST
NON-SAHELIENNE
Benin
Cote d'ivoire
Ghana
Guinee
Liberia
Nigeria
Sierra Leone
Togo

* Sous-Total *

AFRIQUE DU NORD

Algerie
Egypte
Jam. arabe libyenn.
Maroc
Tunisie

• Soua-Total *

62'5,2
103,0
72,0
60,0
6'5,3

290,7
277,0
429,'5
477,0

2.399,7

361,'5
840,1
288,0
300,0
166,0

2.7'54,0
6'5,4

437,9

'5.212,9

15.800,0
13.143,0
5.489,0

944,6
391,7

35.768,3

109,0
144,0
26'5,'5
89,8
58,1

177,2
906,0
627,4
238,0

2.615,0

448,4
478,2

1.132,0
418,.0
189,0

4.836,0
13'5,9
96,7

7.734,2

11.800,0
7.857,0

138,7
920,9

20.716,6

36,8
46,0
7,1
1,6

19,3
19,0
28,0
62,3

220,1

41,0

79'5,0
2,2

838,2

98,0
62,5

. 60,5

68,1
41,0
48,3
6,0

37,0
'51,9
19,0

119,7

391,0

114,4
63,2
7'5,0
81,0
19,0

2.777,0
1'5,6

467,3

3.612,5

429,0

429,0

839,1
334,0
392,9
1'57,4
160,4
'539,1

1.221,0
1. 204,6

777,3

'5.62'5,8

924,3
1.381,'5
1.49'5,0

840,0
374,0

11.162,0
219,1

1. 001,9

17,397,8

27.600,0
21. 429 ,0.
5.489,0
1.181,3
1. 375 , 1

57.074,4

2,9
10,8
32,1
11,1
4,8

37,0

98,7

22,9
201,6
202,0

36,0
8,0

1. 4'56,0
14,2
18,6

1. 959,3

15.800,0
10.543,0
1j.489,0

490,0
152,4

32.474,4

4,5
5,5

19,'5
36,8
11 ,2
31,0

108,'5

201,3
114,8
676,0

'51,0
4,0

3.983,0
19,3

3,'5

5,0'52,9

11.800,0
6.286,0

110,9
430,2

18.627,1

0,1

2,1
0,8

11,0
0,3

14,3

'5,0

795,0
1,0

801,0

66,2
31,6

97,8

0,3
'5,3
?,?
0,3
4,1

1'5,7

41,2
1'5,2
68,0
10,0
2,0

2.490,0
7,'5

101,4

2.735,3

343,0

343,0

7,8
21,6
'59,4
49,0
31,1
68,3

237,2

26'5,4
331,6
946,0
102,0
14,0

8.724,0
42,0

123,'5

10,'548,'5

27.600,0
17.172,0
5.489,0

667,1
614,2

51.542,3

•• TOTAL AFRIQUE •• 55.195,5 53.104,1 2.131,5 6.460,2 116.891,3 40.182,3 35.684,7 1.286,2 3.927,4 a1.080,6



Rev. 1
PROGRAMME PRIORITAIRE DE REDRESSEMENTECONOMIQUE DE L'AFRIQUE (1286-1990 )

Tableau 2: Cout Total du Programme en million~ de dollars E-U Dar secteur. source de financement. sous-reoion et paY5~

RESSOURCES EXTERIEURES DISPONI8LES OU ANNONCEES. ECART A COM8LER PAR L'AIDE EXTERIEURE.

Autr. Sect.Sechere~se/ Devpmt Autr. Sect.Secheres~e/ Devpmt
Agriculture (Ag ric. ) Desert'n Res. Humn. Total Agr icu I ture (Aodc. L De~rt~ Res. Humn. Total

ILES DE L'OCEAN
INDIEN
Comore~ 42,2 18 ;8 18,8 79,8 7,2 46,1 2,4 55,7
Madagascar 64,9 97,1 2,4 164,4 276,2 257,2 51,9 585,3
Maur ic'e 13,9 7,4 1,7 23,0 12,8 8,4 21,2
seyche lies 13 ,6 4,5 2,8 1,2 22,1 50,3 14,3 23,1 16,0 103,7

• sou~-Tot .. 1 • 134,6 127,8 5,2 21,7 289,3 346,5 326,0 77,4 16,0 765,9

AFRIQUE DE L'EsT

Burundi 198,2 158,6 83,7 440,5 147,.1 118,1 62,4 328,2
Djibouti 9,9 17,9 17,2 45,0, 28,4 15,9 13,8 58,1
Ethiopie 667,1 1.203,8 66,8 45,0 1.982,7
Kenya 259,0 122,0 99,0 10,0 490,0 58,0 79,0 40,0 64,0 241,0
Rwanda 354,5 243,9 125,2 723,6 141,4 97,3 50,0 288,7
Somal ie 493,3 102,8 20,5 58,7 675,3 512,8 89,6 10,6 23,6 636,6
Soudan 361,0 468,0 42,0 40,0 911,0 298,0 384,0 35,0 33,0 750,0
Tanzanie, Rep. Unie 319,0 473,0 9,0 11,0 812,0 280,0 415,0 8,0 10,0 713,0
Ouganda

• sous-Total • 1.994,9 1.586,2 187,7 328,6 4.097,4 2.133,4 2.402,7 174,2 288,0 4.998,3

PAYS DE L'AFRIQUE
AUsTRALE
Angola
Botswana 0,3 35,7 9,9 45,9- 15,4 58,0 0,6 18,1 92,1
Lesotho 31,7 31,7 33,6 27,6 61,2
Malawi 78,2 66,7 144,9 1,6 175,6 177,2
Mozambique 90,3 134,0 79,0 60,0 363,3
Swazi land 0,3 0,1 0,4 0,5 1,4 1,9
Zambie 127,1 324,3 451,4
Zimbabwe 323,8 770,7 53,6 1.148,1

• sous-Total • 110,5 102,5 9,9 222,9 592,3 1. 491,6 79,6 131,7 2.295,2

AFRIQUE DU CENTRE

Cameroun 126,0 155,0 8,0 289,0 135,0 166,0 9,0 310,0
Rep. Centrafricaine 13.0,2 160,3 38,0 328,5 0,2 266,8 8,6 275,5
Congo 42,9 21,8 64,7 1. 137,3 115,1 1. 252,4
Guinee Equatoriale 36,7 5,8 7,0 49,5 8,5 27,3 22,1 57,9
Gabon 52,7 323,2 84,0 459,9
Sao Tome & Principe 25,0 20,2 0,3 9,7 55,2 5,2 12,5 12,6 25,1 55,4
Zaire 168,0 1.170,0 77,0 1.415,0 132,0' 627,0 759,0

• sous-Total • 528,8 1.533,1 0,3 139,7 2.201,9 333,6 2.560,1 12,6 263,9 3.170,1
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PROGRAMME PRIORITAIRE DE REDRESSEMENT ECONOMIQUE DE L'AFRIQUE (1986-1990)

Tableau 2: Cout Total du Prooramme' e~'i II ion~ de do Ilar~ E-U oa~~teur. ~ource de~on~ement. ~ou~-region et pay~.

RESSOURCES EXTERIEURES DISPONIBLES OU ANNONCEES. ECART A COMBLER PAR L'AIDE EXTERIEURE.

Aut r. Sect.Sechere~5e/ Devpmt Autr. Sect.Sechere~~e/ Devpmt
Agriculture (Ag ric. ) De5' rt 'n Re5. Humn. Total Agr icu I tu're (Ag ric. ) De~ert'n Re~. Humn. Total

SAHEL

Burkina Fa~o 422,1 18,6 440,7 203,1 109,0 18,2 68,1 398,4
Cap Vert 103,0 144,0 46,0 41,0 334,0
Tchad- 72,0 265,5 7,1 48,3 392,9
Gambie 15,2 15,2 41,9 85,3 1,5 5,7 134,4
Guinee Bi~~au 19,5 21,4 3,3 44,2 34,9 31,3 28,4 94,6
Ma Ii 166,3 101,4 11,0 29,7 308,4 92,3 56,3 6,2 16,5 171,3
Mauritanie 183,5 600,3 12,0$ 12,6 809,0 82,4 268,9 5,6 6,1 363,0
Niger 202,1 229,9 10,6 39,6 482,2 222,6 386,4 6,4 76,0 691,3
Senegal 280,0 137,0 32,0 449,0 160,0 70,0 30,0 260,0

* Sou~:"Total .. 1.288,7 1.090,0 84,8 85,2 2.548,7 1.012·,2 1.416,7 121,0 290,1 2.839,9

AFRIQUE DE L'OUEST
NON-SAHEL I ENNE
Benin 338,6 247,1 73,2 658,9
Co ted' I vo ire 638,5 363,4 48,0 1.049,9
Ghana 86,0 456,0 7,0 549,0
Guinee 264,0 367,0 36,0 71,0 738,0
Liberia 158,0 185,0 17,0 360,0
Nigeria 943,0 598,0 172,0 1.713,0 355,0 255,0 115,0 725,0
Sierra Leone 51,2 116,6 1,2 8,1 177,1
Togo 49,8 59,6 77,2 186,6 369,5 33,6 288,7 691,8

* Sou~-Total * 992,8 657,6 249,2 1. 899,6 2.260,8 2.023,7 37,2 628,0 4.949,7

AFR !QUE DU NORD

Algerie
Egypte 4()'0,0 271,0 29,0 700,0 2.200,0 1.300,0 57,0 3.557,0
Jam. arabe libyenne
Maroc 454,6 27,7 31,8 514,2
Tuni~ie 47,9 98,1 6,2 152,2 191,4 392,6 24,7 608,7

* Sou~-Total * 447,9 369,1 6,2 29,0 852,2 2.846,0 1.720,3 56,5 57,0 4.679,9

** TOTAL AFRIQUE ** 5.498,2 5.466,3 284,2 863,3 12.112,0 9.524,8 11.941,1 558,5 1.674,7 23.699,0
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PROGRAMME PRIORITAIRE DE REDRESSEMENT ECONOMIQUE DE L'AFRIQUE (1986-1990)

Tableau 3: Cout Total du Programme en Millions de dollars E. U. par secteur, source de financement, sous-region et pavs.
(Pourcentase par secteur et par ress~urces)

COUT TOTAL DU PROGRAMME (Millions de dollars E-U) RESSOURCES INTERIEURES DISPONIBLES OU PREVUES.

Autr. Sect.Secheresse/ Devpmt Autr. Sect.Secheresse/
Agriculture (Acric.) Desert'n Res. Humn. T~t",l Aericulture (Aeric.) Desert'n

Devpmt
Res. Humn. Total

lLES DE L'OCEAN
INDIEN
Comores
Madagascar
Maurice
Seychelles

" Sous-Total "

AFRIQUE DE L'EST

Burundi
Dj ibout i
Ethiopie
Keny",
Rwand",
Soma lie
Soudan
Tanzanie, Rep. Unie
Ougand",

" Sous-Total "

PAYS DE L'AFRIQUE
AUSTRAL.E
Angola
Botswan",
Lesotho
Malawi
Moz",mbique
Swaziland
Zambie
Zimbabwe

" Sous-Total "

AFRIQUE DU CENTRE

Cameroun
Rep. Centrafricaine
Congo
Guinee Equatoriale
Gabon
Sao Tome & Principe
Z",ire

• Sous-Tot",l "

3'5,04
46,02
'56,46
'50,57

46,02

45,00
36,'57
34,96
29,23
48,99
74,02
37,17
29,78

37,83

13,99
74,49
20,71
24,8'5
31,2'5
31,70
28,20

28,'50

43,60
22,86

3,2'5
42,08
11,46
27,30
18,77

23,64

49,93
46,60
:P,'57
15,27

43,00

35,99
33,02
'59,37
40,18
33,70
17,30
'55,20
67,19

'53,60

65,89
25,50
79,28
36,88
68,7'5
68,29
67,13

64,57

'53,66
69,72
88,00
30,81
70,27
29,56
76,2';

69,13

1,68
7,37
3,23

20,70

7,76

30,40
3,60

22,38

2,98
3,77
1,'59

3,89

0,42

21,74

1,91

11 ,66

0,10

13,34

2,72
13,44

3,20

19,00

2,04
8,18

17,30
'5,68
3,84
1,42

4,66

19,69

16,'51

4,66

5,00

2,73
7,40
8,73

27,09
18,26
31,46

4,97

7,11

100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

20,1'5
49,22
'53,28
45,09

48,33

45,02
21,05
35,86
7,08

49,01
56,73
33,86
26,42

30,67

100,00
89,13

3,6'5

22,22
46,83
28,20

29,43

43,60
33,84

11,46

22,31

29,11

71,31
42,60
39,0'5
23,52

43,00

35,97
39,47
58,46
60,08
33,69
32,'58
60,38
70,37

62,84

10,86
96,34

77,77
53,16
67,13

66,'51

53,67
61,37

70,27

71,67

64,04

0,77
8,17
5,83

23,'52

7,43

39,47
3,76

27,68

6,73
2,63
1,76

3,79

7,75

1,82
7,84

1,23

18,99

1,89
'5,1'5

17,28
3,94
3,11
1,43

2,69

4,66

4,05

2,71
4,77

18,26

6,00

6,83

100,00
100,00
100,00
100,1')0

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00

100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00

100,00

100,00

100,00
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Tableau 3: Cout Total du Programme en Millions de dollars E.-U. oar secteur. source de financement. sous-region et pays.
(Pourcentage par secteur et par ressources)

COUT TOTAL DU PROGRAMME ('" . ' . RESSOURCES INTERIEURES DISPONIBLES OU PREVUES.

Autr. Sect.Secheresse/ Devpmt Autr. Sect.Secheresse/ Devpmt
Agriculture (Ag ric. ) Desert'n Res. Humn. Total Agriculture (Ag ric. ) Desert 'n Res. Humn. Total

SAHEL

Burkina Faso 74,50 12,99 4,38 8,11 100,00
Cap Vert 30,83 43,11 13,77 12,27 100,00
Tchad 18,32 67,57 1,80 12,29 100,00
Gambie 38,11 57,05 1,01 3,81 100,00 37,17 57,69 1,28 3,84 100,00
Guinee Biss-!lu 40,71 36,22 23,06 100,00 50,00 25,46 24,53 100,00
Ma Ii 53,92 32,86 3,58 9,62 100,00 54,04 32,82 3,53 9,59 100,00
Maur i tan ie 22,68 74,20 1,55 1,55 100,00 22,65 75,10 1,63 0,61 100,00
Niger 35,65 52,08 2,32 9,93 100,00 15,43 36,01 35,36 13,18 100,00
Senegal 61,36 30,61 8,01 100,00 54,17 45,38 0,43 100,00

* Sous-;-TotaI * 42,65 46,48 3,91 6,95 100,00 41,61 45,74 6,02 6,61 100,00

AFRIQUE DE L'OUEST
NON-SAHELIENNE
Benin 39,11 48,51 12,37 100,00 8,62 75,84 15,52 100,00
Cote dlIvoire 60,81 34,61 4,57 100,00 60,79 34,62 4,58 100,00
Ghana 19,26 75,71 5,01 100,00 21,35 71,45 ,7,18 100,00
Guinee 35,71 49,76 4,88 9,64 100,00 35,29 50,00 4,90 9,80 100,00
Liberia 44,38 50,53 5,08 100,00 57,14 28,57 14,28 100,00
Nige r ia 24,67 43,32 7,12 24,87 100,00 16,68 45,65 9,11 28,54 100,00
Sierre Leone 29,84 62,02 1,00 7,12 100,00 33,80 45,95 2,38 17,85 100,00
Togo 43,70 9,65 46,64 100,00 15,06 2,83 82,10 100,00

* Sous-ToteI * 29,96 44,45 4,81. 20,76 100,00 18,57 47,90 7,59 25,93 100,00

AFRIQUE DU NORD

Algerie 57,24 42,75 100,00 57,24 42,75 100,00
Egypte 61,33 36,66 2,00 100,00 61,39 36,60 1,99 100,00
Jem. erebe. 1 ibyenne 100,00 100,00 100,00 100,00
Meroc 79,96 11,74 8,29 100,00 7~ ,45 16,62 9,92 100,00
Tunisie 28,48 66,96 4,54 100,00 24,81 70,04 5,14 100,00

• Sous-Totel .• 62,66 36,29 0,28 0,75 100,00 63,00 36,13 0,18 0,66 100,00

•• TOTAL AFRIQUE •• 47,21 45,43 1,82 5,52 100,00 49,55 44,01 1,58 4,84 100,00
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PROGRAMME PRIORITAIRE DE REDRESSEMENT ECONOMIQUE DE L'AFRIQUE (1986-1990)

Tableau 3: Cout Total du Programme en Millions de dollars E. U. par secteur. source de financement. sous-region et pays.
(Pourcentage par secteur et par ressource;)

RESSOURCES EXTERIEURES DISPONIBLES OU ANNONCEES. ECART A COMBLER PAR L'AIDE EXTERIEURE.

SAHEL

Autr. Sect.Secheresse/
Ag I" i cult u I" e ( Ag I" i c. ) De s e , t 'n

Devpmt
Res. Humn.

Autr. Sect.Secheresse/
Total_ Aar ic],,[1 tl.lre_ (Aqr~. ~esert'n

Devpmt
Res. Hl.Imn. Total

Burk ina Faso
Cap Vert
Tchad
Gambie
Guinee Bissau
Ma Ii
Mauritanie
Niger
Senegal

* Sous-Tota I *

AFRIQUE DE L'OUEST
NON-SAHELIENNE
Benin
Co ted ' I vo ire
Ghana
Guinee
Liberia
Nigeria
Sierra Leone
Togo

* Sous-Total *

AFRIQUE DU NORD

Algerie
Egypte
Jam. arabe libyenne
Maroc
Tunisie

* Sous-Total *

** TOTAL AFRIQUE **

9'>,77

100,00
44,11
'>3,92
22,68
41,91
62,36

50,56

55,04

26,68

52,26

57,14

31,47

52,55

45,39

48,41
32,87
74,20
47,67
30,51

42,76

34,90

31,93

34,61

38,71

64,45

43,31

45,13

4,22

3,56
1,55
2,19
7,12

3,32

4,07

0,72

2,3,4

7,46
9,63
1,55
8,21

3,34

10,04

41,37

13,11

4,14

3,40

7,12

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100~00

100,00

100,00

100,00

100,00

100,00

100,00

100,00

100,00

50,97
30,83
18,32
31,17
36,89
53,88
22,69
32,20
61,53

35,64

51,38
60,81
15,66
35,77
43,88
48,96
28,91
53,41

45,67

61,84

88,40
31,44

60,81

40,19

27,35
43,11
67,57
·63,46
33,08
32,86
74,07
55,89
26,92

49,88

37,50
34,61
83,06
49,72
51,38
35,17
65,83

4,85

40,88

36,54

5,38
64,'49

36,75

50,38

4,56
13 ,77

1,80
1,11

3,61
1,54
0,92

11 ,53

4,26

4,87

0,67

0,75

6,18
4,05

1,20

2,35

17,09
12,27
12,29
4,24

30,02
9,63
1,68

10,99

10,21

11,10
4,57
1,27
l?,62
4,72

15,86
4,57

41,73

12,68

1,60

1,21

7,06

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,01
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00

99,98
100,00

99,99

100,00
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T~ble~u 4: Ventilation du cout total du Programme !Jar secteur . ..:;~ce de financement. sous-region et pays. (en pourcentage )

COUT TOTAL DU PROGRAMME (Million de dollars E.U) RESSOURCES INTERIEURES OISPONIBLES OU PREVUES.

Autr.Sect. Secheresse/ Oevpmt Autr.Sect. Secheresse/ Devpmt
Agriculture (Agric.) Desert'n Res. Humn. Total Agricultyre (Agric.) Desert'n Res. Humn. Totol

ILES DE L'OCEAN
INDIEN
Comores
Madagascar
MaurI ~

Seyche: '<\'\

* Sous-Total *

AFRIQUE DE L'EST

Burundi
Djibouti
Ethiopie
Kenya
Rwanda
Soma lie
Soudan
Tanzanie, Rep. Unie
.Ouganda

* Sous-Tota I *

PAYS DE L'AFR[QUE
AUSTRALE
Ango[a
Botswana
Lesotho
~l<!llawi

Mozambique
Swaziland
Zambie
Zimbabwe

* Sous- To t a I *

AFRIQUE OU CENTRE

Cameroun
Rep. Centrafricaine
Congo
Guinee Equatorie[e
Gabon
Sao Tome & Principe
Zaire

* Sous-Tota[ *

3'?,04
46,02
76,46
'?O ,'?7

46,02

4'?,00
36,'?7
34,96'
29,23
48,99
74,02
37,17
29,~8

37,83

13,99
74,49
20,71
24,8'?
31,2'?
31 ,70
28,20

28,SO

43,60
22,86

3,2'?
42,08
11,46
27,30
18,77

23,64

49,93
46,60
37,77.
1'?,27

43,00

35,99
33,02
,?9,37
40,18
33,70
17,30
155,20
67,19

153,60

65,89
2",0
79,28
36,88
68,75
68,29
67,13

64,157

153,66
69,72
88,00
30,81
70,27
29,56
76 ,25

69,13

1,68
7,37
3,23

20,70

7,76

30,40
3,60

22,38

2,98
3,77
1,'?9

3,89

0,42

21,74

1,91

11 ,66

0,10

13,34

2,72
13,44

3,20

19,00

2,04
8,18

17,·30
7,68
3,84
1,42

4,66

19,69

16,51

4,66

'?,oo

2,73
7,40
8,73

27,09
18,26
31,46
4,97

7,11

100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

1,7,?
6,90,

29,49
1,77

7,74

7,09
0,74

21,29
2,7'?
9,3'?
15,71

14,'?'?
],9 ,51

1'?,63

2,9'?
19,89

0,70

6,215
8,90

115,61

11,60

36,39
3,'?6

8,50

13,02

16,93

6,19
7,97

21,61
0,91

6,71

15,66
1,40

34,71
23,39
6,43
3,28

2'?,9'?
51,97

32,03

2,42
18,'?3

21,87
10,10
37,17

26,22

44,79
6,47

152,115

41,83

37,23

0,06
1,14
3,23
0,91

1,1,?

1,40
2,23

10,77

0,67
1,13
1,30

'1,93

0,67

1,01
0,30

0,19

2,99

1,12
2,00
3,30
0,39
1,33
1,06

1,37

2,78

1,79

2,26
0,70

13,'?5

3,'?0

3,97

8,69
14,02
'?'? ,35

3,89

1'?,60

17,74
3,'?'?

59,37
38,93
19,09
10,07
42,97
73 ,87

50,97

2,9'?
22,32
19,23

28,12
19,Otl
57,37

39,42

83,44
10,74

74,22

58,3'?

,?8,14
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~
Tableau 4: Ventilation du cout total du Programme par secteur. source de financement, sous-region et pays, (en pourcentoge)

• COUT TOTAL DU PROGRAMME (Mi Ilion de dollars E.U) RESSOURCES INTERIEURES DISPONIBLES OU PREUUES.~

Autr,Sect, Secheresse/ Devpmt Aut r. Sect. Secheresse/ Devpmt
Agriculture (Agr i c. ) Desert 'n Res. Humn. Total Ag ric u I t u r e (Agr i c. ) Desert'n Res. Humn. Total

SAHEL

Burkina Faso 74,50 12,99 4,38 8,11 100,00
Cap Vert 30,83 43,11 13,/ ' 12,27 100,00
Tchad 18,32 67,'57 1,80 12,29 100,00
Gambie 38,11 '57,0'5 1,01 3,81 100,00 1,84 2,85 0,06 0,19 4,95
Guinee Bissau 40,71 36,22 23,06 100,00 6,73 3,42 3,30 13 ,46
Ma Ii 53,92 32,86 3,'58 .9,62 100,00 '5,9'5 3,61 0,38 1,05 11 ,01
Mauritanie 22,68 74,20 1,'55 1,5'5 100,00 0,90 3,01 0,06 0,02 4,01
Niger 35,6'5 52,08 2,32 9,93 100,00 0,39 0,92 0,91 0,34 2,'58
Senegal 61,36 30,61 8,01 100,00 4,76 3,98 0,03 8,78

* Sous-Total * 42,65 46,48 3,91 6,95 100,00 1,7'5 1,92 0,2'5 0,27 4,21

AFRIQUE DE L'OUEST
NON-SAHELIENNE
Benin 39,11 48,'51 12,37 100,00 2,47 21,77 4,45 28,71
Co ted ' I va ire 60,81 J4,61 4,57 100,00 14,'59 8,30 1,10 24,00
Ghana 19,26 75,71 5,01 100,00 13 ,'51 45,21 4.,'54 63,27
Guinee 35,71 49,76 4,88 9,64 100,0.0 4,28 6,07 0,59 1,19 12,14
Liberia 44,38 50,'53 5,08 100,00 2,13 1,06 0,'53 3,74
Nigeria 24,67 43,32 7,12 24,87 100,00 13 ,04 35,68 7,12 22,30 78,15
Sierra Leone 29,84 62,02 1,OJ 7,12 100,00 6,48 8,80 0,45 3,42 19,16
Togo 43,70 9,6'5 46,64 100,00 1,85 0,34 10,12 12,32

* Sous-Total * 29,96 44,4'5 4,81 20,76 100,00 11,26 29,04 4,60 15,72 60,63

AFRIQUE DU NORD

Algerie 57,24 42,75 100,00 '57,24 42,75 100,00
Egypte 61,33 36,66 2,00 100,00 49,19 29,33 1,60 80,13
Jam. arabe I i byenne 100,00 100,00 100,00 100,00
Maroc 79,96 11 ,74 8,2;> 100,00 41,47 9,38 5,60 56,47
Tunisie 28,48 66,96 4 ,E; ~ 100,00 11 ,08 31,28 2,29 44,66

* Sous-Total * 62,66 36,29 U,:I ~ 0,75 100,00 56,89 32,63 0,17 0,60 90,30

** TOTAL AFRIQUE ** 47,21 45,43 1, E. ~ 5,52 100,00 34,37 3·0,52 1,10 3,3'5 69,36
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Tableau 4: Ventilation du cout total du Programme par secteur. source de financement. sous-region et pays. (en pourcentage)
..

RESSOURCES EXTERIEURES DISPONIBLES OU ANNONCEES. ECART A COMBLER PAR L'AIDE EXTERIEURE.

• Autr.Sect. Secheresse/ Devpmt Autr.Sect. Secheresse/ Devpmt -
Aoriculture (Aoric.) Desert 'n Res. Humn. Total Aoriculture (Aoric.) Desert'n Res. Humn. Total

,LES DE L'OCEAN
!NDIEN
,.-=:omores
Madagascar
Maurice
':;eychelles

* Sous-Total *

AFRIQUE DE L'EST

Burundi
Djibouti
Ethiopie
Kenya
Rwanda
Soma lie
Soudan
Tanzanle, Rep. Unie
Ouganda

* Sous-Total *

PAYS DE L'AFRIQUE
AUSTRALE
Angola
Bot5wana
Le50tho
Ma 1at" i
Mozambique
S'",az 1 land
Zambie
Zimbabwe

* Sous-Total *

AFRIQUE DU CENTRE

Cameroun
Rep. Centrafricaine
Congo
Guinee Equatoriale
Gabon
Sao Tome & Principe
Zaire

* Sou5-Tota I *

28,43
7,44

14,04
10,38

10,76

21,72,
9,26

21,63
28,33
33,82
12,39
5,46

10,75

0,21
26,50
19,60

9,37

2,65

3,48
19,28
3,25

34,17

22,60
3,21

4,12

12,66
11,13

7 J 47
3,43

10,22

17,38
16,74

10,19
19,49
7,04

16,06
8,11

8,55

25,10

16,72

3,12

2,46

4,28
23,74

1,65
5,40

18,26
22,40

11,94

0,27

2 J 13

0,41

16,08

8,27

1,40
1,44
0,15

1,01

0,27

12,66

1,71
0,91

1,73

9,17

0J 83
10,00
4,02
1,37
0,18

1,77

6,96

0,23

0,22
5,62

6,51

8,77
1,47

1,08

53,77
18,85
23,23
16,88

23,13

48,27
42,09

40,93
57,83
46,29
31,27
13,92

22,08

32,27
26,50
36,33

12,50

5,36

7,98
48,65

4,91
46,08

49,90
27,10

17,15

4,85
31,67
12,92
38,42

27,71

16,18
26,56
13,66
4,84

11 ,30
35,15
10,23

4,80

11,49

10,82
28,09

0,40
24,85
15,62
22,80
12,58

14,24

3,73
0,02

7,91
2,95
4,70
2,52

2,59

31,06
29,49
8,48

10,92

26,07

12,94
14,87
24,66
6,59
7,77
6,14

13,18
7,11

12,95

40,78
23,07
44,03
36,88
43,75
58,19
29,95

35,88

4,58
39,51
86,34
25,41
18,11
11 ,30
12,00

19,94

1,61
5,95

17,64

6,19

12,90
1,36
3,34

0,72
1,20
0,13

0,93

0,42

21,74

1,91

11,39

0,09

12,22

1,27

6,83

0,92
5,34
3,99
1,61
1,13
0,17

1,55

12,72'

16,51

2,08

3,16

0,24
1,27
8,73

20,57
4,70

22,69

2,05

37,53
67,12
21,41
79,22

61,25

3'5,97
'54,34
40,62
20,13
23,07
43,64
25,74
12,22

26,94

64,76
'51,17
44,43-

100,00
'59,37
80,99
44,62

55,21

8,'56
40,80
9'5,08
'53,91
25,77
50,09
14,'53

24,70
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PROGRAMME PRIORITAIRE DE REDRESSEMENT ECONOMIQUE DE L'AFRIQUE <1986-1990)

"Tableau 4: Ventilation du cout total dy Programme parsecteur. source de fi"1ancement '. sous-region et pays. (en pourcentage)

RESSOURCES EXTERIEURES DISPONIBLES OU ANNONCEES. ECART A COMBLER PAR L'AIOE EXTERIEURE.

Au t r. Sect. Secheresse/ , Devpmt Aut r. Sect. Secheresse/ Devpmt
Agriculture (Agric,) Desert 'n Res. Humn. Total Agr icu I ture (AQr i c. ) Desert '~ Res. Humn. Total

SAHEL

Burkina Faso 50,30 2,21 52,5:£ 24,20 12,99 2,16 8,11 47,47
Cop Vert 30,83 43,11 13 ,77 12,27 100,00
Tchad 18,32 67,57 1,80 12,29 100,00
Gambie 9,65 9,65 26,62 54,19 0,95 3,62 85,38
Guinee Bissau 12,15 13 ,34 2,05 27,50:; 21,75 19,51 17,70 58,97
Mal i 30,84 18,80 2,04 0:;,50 57,20 17,12 10,44 1,15 3,06 31,77
Mauritanie 15,02 49,16 1,03 1,03 '66,25 6,74 22,02 0,4Cj 0,49 29,72
Niger 16,77 19,08 0,87 3,28 40,02 18,47 32,07 0,53 6,30 Cj7,38
Senegal 36,02 17,62 4,11 Cj7,76 20 ;58 9,00 3,8Cj 33,44

* Sous-Total * 22,90 19,37 1,50 1,Cj1 45,30 17,99 2Cj,18 2,1Cj 5,15 CjO,47

AFRIQUE DE L'OUEST
NON-SAHELIENNE
Benin 36,63 26,73 7,91 71,28
Cote d I Ivoire . 46,21 26,30 3,47 7Cj,99
Ghana Cj,75 30,50 0.46 36,72
Guinee 31,42 43,69 4,28 8,4Cj 87,85
Liberia 42,24 49,46 4,54 96,25
Nigeria 8,44 5,35 1,54 15,34 3,18 2.28 1,03 6,49
Sierra Leone 23,36 53,21 0,54 3,69 80,83
Togo 4,97 5,94 7,70 18,6'2 36,87 3,35 28,81 69,04

* Sous-Total * 5,70 3,77 1,43 10,91 12,99 11 ,63 0,21 3,60 28,45

AFRIQUE DU NORD

Algerie
Egypte 1,86 1,26 0,13 , 3,26 10,26 6,06 0,26 16,59
Jam. arabe Ii bye nne
Maroc 38,48 2,34 2,69 43,52
Tunisie 3,48 7,13 0,45 11,06 13,91 28,Cj5 1,79 44,26

* Sous-Total * 0,78 0,64 0,01 0,05 1,49 4,98 3,01 0,09 0,09 8,19

** TOTAL AFRIQUE ** 4,70 4,67 0,24 0,73 10,36 8,14 10,21 0,47 1,43 20,27,
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Tableau 5: Ventilation du cout total du Programme par secteur, source de financement, sous-region et pays (en pourcentageJ.
( Pourcentage par Total partiel )

COUT TOTAL DU PROGRAMME (Millions de dollars E,U) RESSOURCES DOMESTIQUES DISPONIBLES au PREVU~S.

Autr.Sect. Secheresse/ Devpmt Autr,Sect.
Aariculture (Aarie.) Desert'n Res, Humn. Total Aariculture (Agric.)

Seeheresse/ Devpmt
Desert'n Res, Humn.

•
Total

ILES DE L'OCEAN
INDIEN
Como res
Madagascar
Maurice
Seyche lies

* Sous-Total *

AFRIQUE DE L'EST

Burundi
Dj ibout i
Ethiopie
Kenya
Rwanda
Somal ie
Soudan
Tanzanie, Rep, Unie
Ouganda

* Sous-Total *

PAYS DE L'AFRIQUE
AUSTRALE
Angola
Botswana
Le50tho
Malawi
Mozambique
Swaz i I and
Zambie
Zimbabwe

* Sou5-Total *

AFRIQUE DU CENTRE

Cameroun
Rep. Centrafrieaine
Congo
Guinee Equatoriale
Gabon
Sao Tome & Principe
Zaire

* Sous-Total *

100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
fO 0,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00

100,00
100,00
100,00

100,00

100,00

100,00

1[10,00

100,00

100,00

100,00

100,00
100,00

100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00

100,00

100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,0;0
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00'

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

5,00
1'5,00
'52,23
3,47

16,38

1'5,7'5
2,04

60,90
9,42

19,10
7,72

39,1'5
6'5,'51

41,32

21,10
26,71

3,38

20,00
28,07
5'5,36

40,69

83,46
15,60

74,22

69,38

71,59

12,41
12,81
'57,'52

6,00

15,60

1'5,74
4,24

58,46
58,21
19,08
18,97
47,01
77,34

59,76

9,50
23,37

31,81
14,79
55,37

40,61

83,47
9,28

74,22

54,86

53,86

4,00
15,'5'5

100,00
4,42

14,93

4,61
62,04
48,13

22,70
30,00
81,72

49,59

'5,0'5

37,03
2,27

'5,98

1'5,74

'5'5,00
24,48
19,07

6,99
34,82
74,69

29,38

'5'5,33

31,92

82,82
6,80

74,22

70,37

'55,83

8,69
14,02
'5">,3'5

3,89

1'5,60

1'5,74
3,'5'5

1?9,37
38,93
19,09
10,07
42,97
73,85

'50,97

2,9'5
22,32
19,23

28,12
19,00
'55,37

39,42

83,44
10,54

74,22

58,35

~8,14
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Tableau 5: Ventilation du cout total du Programme Dar eecteur. source de financement. soue-region et eays (en Dourcentage).
( Pourcentage par Total partiel). ,

COUT TOTAL DU PROGRAMME (Millions de dollars E.U) RESSOURCES DOMESTIQUES DISPONIBLES OU PREVUES.

Autr.Sect. Sechereese/ Devpmt Autr.Sect. Secheresee/ Devpmt v-----

Agriculture (Agric.) Desert'n Res. Humn. Total Agriculture (Agric.) Desert'n Res. Humn. Total

SAHEL

Burkina Faso
Cap Vert
Tchad
Gambie
Guinee Bissau
Ma Ii
Mauritanie
Niger
Senegal

* Sous-Total *

AFRIQUE DE L'OUEST
NON-SAHELIENNE
Benin
Co ted' I vo ire
Ghana
Guinee
Liberia
Nigeria
Sierra Leone
Togo

* Sous-Tota I *

AFRIQUE DU NORD

Algerie
Egypte
Jam. arabe libyenne
Maroc
Tunisie

* Sous-Total *

** TOTAL AFRIQUE **

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100jOO
100,00
100,00

100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00

100,00
100,00

100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00

100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00

100,00
100,00

100,00

100,00
100,00

10;),00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00

100,00

100,00

100,00
100,00
100,00.
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00

4,83
16,53
11 ,04
4,00
1,11
7,75

4,11

6,33
23,99
70,13
12,00
4,81

52,86
21,71
4,24

37,58

100,00
80,21

100,00
51,87
38,90

90,79

72,79

5,01
9,46

11,00
4,06
1,78

13,02

4,14

44,89
24,00
59,71
12,20
2,11

82,36
14,20
3,61

65,33

100,00
80,00

79,95
46,71

89,91

67,19

6,25'

10,88
4,21

39,28
0,48

6,49

12,19

100,00
45,45

95,56

67,55
50,56

60,93

60,34

5,00
14,32
10,98
1,57
3,42

4,01

36,01
24,05
90,66
12,34
10,52
89,66
48,07
21,69

75,71

79,95

79,95

60,79

4,95
13,46
11,01

4,01
2,58
8,78

4,21

28,71
24,00
63,27
12,14
3,74

78,15
19,16
12,32

60,63

100,00
80,13

100,00
56,47
44,66

90,30

69,36
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Tableau ~: Ventilation du cout total du Programme par secteur. source de financement. 50U5 regIon et paY5 (en pourcentage).
( Pourcentage par Total partlel )

RESSOURCES EXTERlEURES DISPONIBLES OU ANNONCEES. ECART A COMBlER P.AR l'AIDE EXTERIEURE.

Autr.Sect. Secheresse/ Devpmt Autr.Sect. Sechere5se/ Devpmt
Agriculture (Agric.) Desert'n Res. Humn. Total Agriculture (Agric.) Desert'n Res. Humn. Total

ILES DE l'OCEAN
INDIEN
Como res
Madagascar
Maurice
Seyche II es

* Sous-Total *

AFRIQUE DE L'EST

Burundi
OJ ibout i
Ethiopie
Kenya
Rwanda
Soma lie
Soudan
Tanzanie, Rep. Unie
Ouganda

* Sous-Total *

PAYS DE L'AFRIQUE
AUSTRALE
Angola
Botswana
Lesotho
Malawi
Mozambique
S....'az i I and
Zambie
Zimbab'..e

* Sous-Total *

AFRIQUE DU CENTRE

Cameroun
Rep. Centrafricaine
Congo
Guinee Equatoriale
Gabon
Sao Tome & Principe
Zaire

* Sous-Total *

81,1~

16,17
24,86
20,~4

23,39

48,27
2~,31

74,00
~7 ,83
4~,68

33,33
18,36

28,42

1,~0

3~,~7

94,67

30,00

9,32

7,98
84,32

100,00
81,19

82,78
17,14

17,42

2~,37

23,89'
19,89
22,~0

23,76

48,29
~o, 70

2~,36

~7,83

40,72
29,10
12,06

1~,9'5

38,10

21,09

4,~4

3,81

7,98
34,04

1,88
17,~2

61,77
29,38

17,27

'3,73

10,33

~ 3~

~2,92

36,94

47,01
38,18
9,67

2~,9~

2 32

2.32

94,94

62,96
";,81

~4,11

48,26

10,20
~7,82

70,80
3~,71

13 ,2~

37,9~

3~,3~

4,7~

8,08
76,00

24,0~

27,87
29,62

1~,28

~3,77

18,8'5
23,23
16,88

23,13

48,27
42,09

40,93
~7 ,83
46,29
31,27
13,92

22,08

32,27
26,'70
36,33

12,'50

'7,36

7,98
48,6~

4,91
46,08

49,90
27,10

17, 1~

13 ,84
68,82
22,89
7~,98

60,21

3~,97

72,63
39,09
16,~7

23,06
47,49
27,'51
16,11

30,39

77,38
37,71

1,93
100,00

'70,00
71,92
44,63

49,97

8,'5'5
0,12

18,80
2'5,77
17,21
13,46

10,99

62,21
63,28
22,'58
71,'70

60,62

3'5,96
4'5,04
41,~3

16,42
23,07
3~,49

23,88
10,'78

24,16

61,89
90,49
'5'5,~3

100,00
63,63
8~,20

44,62

~~,~6

8,~4

~6,66

98,11
82,47
2~,77

38;22
1~,74

28,8'7

96,00
80,71

8~,23

79,71

42,46
37,9~

14,92

24,31
31,81
8,60

24,09

100,00

100,00

100,00

97,67

97,67

90,90

39,90

3~,98

4~,OO

6~,30

23,09
28,46
29,46
12,04

33,26.

64,64

1no,00

44,66

63,31

9,09
17,20

100,00
7~,94

2~,77

72,12

28,87

37,~3

67,12
21,41
79,22

61,2~

3~,97

~4 ,34
40,62
20,13
23,07
43,64
2'7,74
12,22

26,94

64,76
~1,17

44,43
100,00
~9,37

80,99
44,62

'7'7,21

8,~6

40,80
9~,08

~3,91

2~,77

~0,09

14,~3

24,70
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Tableau 5: Ventilation du cout total du Programme par secteur, source de financement. soys-region et Days (en pourcentoge).
( Pourcentage par Total partiel )

RESSOURCES EXTERIEURES DISPONIBLES OU ANNONCEES. ECART A COMBLER PAR L'AIDE EXTERIEURE.

Autr.Sect. Secheresse/ Devpmt Autr.Sect. Secheresse/ Devpmt
Agriculture (Agric.) Desert'n Res. Humn. Total Ar~l~lLtur6 (Agr~c.) Desert'n Res. Humn. Total

SAHEL

Burkina Faso
Cap Vert
Tchad
Gambie
Guinee Bissau
Ma Ii
Mauritanie
Niger
Senegal

* Sous- To t a I *

AFRIQUE DE L'OUEST
NON-SAHELIENNE
Benin
Co ted' I vo i re
Ghana
Guinee
Liberia
Nigeria
Sierra Leone
Togo

* Sous-Total *

AFRIQUE DU NORD

Algerie
Egypte
Jam. arabe libyenne
Maroc
T:.Jnisie

* So u s - To t a I *

** TOTAL AFRIQUE **

67,51

25,33
29,86
57,20
66,24
47,05
58,70

53,70

34,24

11 ,37

19,04

3,04

12,22

1,25

9,96

36,83
57,22
66,25
36,64
57,56

41,68

12,36

61,63

8,50

3,44

10,65

1,78

10,29

50,54

56,99
66,31
37,85
51,36

38,52

9,92

3,£'6

13,33

8,91
57,22
66,31
33,08

21,79

6,19

16,52

6,89

6,75

6,75

13,36

52,52

9,65
27,'75
57,20
66,25
40,02
57,76

45,30

15,34

18,62

10,91

3,26

11,06

1,49

10,36

32,48
100,00
100,00
69,83
53,44
31,75
29,74
51,82
33,54

42,18

93,66
76,1)0
29,86
88,00
95,18
12,89
78,28
84,37

43,36

16,73

48,12
48,8b

7,95

17,25

100,OU
100,00
100,00
94,98
53,87
31,77
29,67
61,58
29,41

54,17

5~,10

75,99
40,28
87,79
97,88
5,27

85,79
34,74

26,16

16,54

19,97
42,63

8,30

22,48

49,45
100,00
100,00
93,75

32,12
29,47
22,85
48,15

54,97

87,80

54,54

4,43

32,44
39,52

3'7,20

26,20

100,00
100,00
100,00

95,00
76,75
31,79
32,10
63,49

74,19

63,98
75,94
9,33

87,6'7
89,47

4,14
'71,92
61,78

17,38

13,28

13,28

25,92

47,47
100,0·0
100,00
85,38
58,97
31,77
29,72
'77,38
33,44

50,47

71,28
75,99
36,72
87,85
96,25

6,49
80,83
69,04

28,45

16,'79

43,52
44,26

8,19

20,27
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Tableau 6 : Montant estimatif au tit~e du service de la dp+te (1986-1990)
(million de $ E.U.)

TOTAL SERVICE DE LA DETTE CREANCIERS PUBLICS CREANCIERS PRIUES
1---------------------------1---------------------------1---------------------------·

PRINCIPAL INTERET TOTAL PRINCIPAL INTERET TOTAL PRINCIPAL INTERET TOTAL

Cnmor·es
11?ld.~g a f. car
l'1al.J r- i ce

S"ychelles

'';ou:<.:.-Total

AFRIQUE DE L'EST

Burundi
DjiboutI
Ethiopie
kenya
Rv..landa
Soma 1 i e
Snudan
Ouganda
Rep. Unie de Tanzanie

29.8
669.3
197.0
22.2

918.3

124.1
43.0

424.6
914.6
'>6.6

,~43. ~

1,822.9
330.9
598.5

11.1
208.5
101.0

7.2

327.8

42.6
16.7

121. 6
27.6
19.8
89.6

550.1
91.1

208.5

41), 9
877.8
298.0
29.4

1,246.1

166.7
59.7

546.2
1,442.2

76.4
533.4

2,373.0
422.0
807.0

29.7
425.3
150.6

18.2

623.8

102.3
39.5

362.5
574.1
56.6

403.2
1,345.3

284.0
518.0

11. 1
152.2
87.7
6.4

257.4

37.4
16.2

108.6
436.1
19.8
79.1

404.1
82.1

185.8

40.8
577.5
238.3
24.6

881.2

139.7
55.7

471.1
1,010.2

76.4
482.3

1,749.4
366.1
703.8

0.1
244.0
46.4

4.0

294.5

21.8
3.5

62.2
340.5

0.0
40.6

477.6
46.9
80.5

56.3
13.3

U.8

70.4

5.2
0.5

12.9
91.5

10.5
146.0

9.0
22.7

0.1
300.3
59.7

4.8

364.9

27. °
4.0

75.1
432.0

0.0
51.1

623.6
55.9

103.2

~;OU5-To t a I

PAYS
D'AFRIQUE AUSTRALE

4,759.0 1,167.6 6,426.6 3,685.5 1,369.2 5,054.7 1,073.6 298.3 1,371. 9

Angola
8otsl~lana

Lesotho
Malawi
MIJz.,mblque
Swazi land
Zambie
Zjmbabl~e

Sous-Total

AFRIQUE OU CENTRE

Cameroun
Rep. centrafricaine
Congo
Guinee Equatoriale
Gabon
Sao Tome & Principe
Zaire

Sous-Total

134.5
39.0

218.8
1,154.0

62.3
1,077.6

921. 6

3,607.8

864.9
93.1

872.0
25.8

534.6
10.9

1,764.7

4,166.0

120.0
21.1

113.6
423.0
38.9

398.5
400.5

1,515.6

427.3
29.7

268.2
5.1

221.1
2.9

965.7

1,920.0

254.5
60.1

332.4
1,577.0

101. 2
1,476.1
1,322.1

5,123.4

1,292.2
122.8

1,140.2
30.9

755.7
13.8

2,730.4

6,086.0

121.4
35.5

128.5
,154.0

61. 4
753. °
172.8

1,426.6

629.4
67.7

361.6
12.5

151. 7
10.9

1,217.4

2,451.2

105.7
20.1
92 .1

423.0
38.8

328.1
144.9

1,152.7

367.2
24.1

147.8
2.5

72.5
2.9

832.4

1,449.4

227.1
55.6

220.6
1,577.0

100.2
1,081.1

317.7

3,579.3

996.6
91.8

509.4
15.0

224.2
13.8

2,049.8

3,900.6

13.1
3.5

90.3
0.0
0.9

324.6
748.8

1,181.2

235.5
25.4

510.4
13.3

382.9
0.0

547.3

1,714.8

14.3
1.0

21.5
0.0
0.1

70.4
255.6

362.9

60.1
5.6

120.4
2.6

148.6

133.3

470.6

27.4
4.5

111.8

O. °
1.0

395.0
1,004.4

1,544.1

295.6
31.0

630.8
15.9

531.5
0.0

680.6

2,185.4
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PROGRAMME PRIORITAIRE DE REDRESSEMENT ECONOMIQUE DE L'~FRIQUE (1986-1990)

Tableau 6 : Montant e~timatif au titre du ~ervice de Ie dette (1986-1990)
(million de $ E.U.)

l

~

SAHEL

TOTAL SERVICE DE LA DETTE CREANCIERS PUBLICS CREANCIERS PRIVES
1---------------------------1---------------------------1----------------------------1
PRINCIPAL INTERET TOTAL PRINCIPAL INTERET TOTAL PRINCIPAL INTERET TOTAL

Burkina Faso
Cap l)e r t
Tchad
Gambie
Guinee BIssau
Ma Ii
Mauritanie
Niger
Senegal

Sous-fotal

AFRIQUE DE L'OUEST
NON SAHELIENNE

Benin
Co ted' I va i re
Ghana
Guinee
Liberia
Nigeria
Sierra Leone'
Togo

137.4
30.1
35.6
63.1
44.4

394.3
621. 3
302.0
721.3

2,349.'5

323.7
2,944.4

32'5.9
'5'5'5.1
368.1

8,04'5.6
119.7
354.6

49.6
14.3
6.4

22.7
10.5
7'5 . '5

161. 0
144.2
353.3

837.5

89.9
1,436.4

128.6
90.0

144.1
3,138.2

29.7
113.7

187.0
44.4
42.0
85.8
54.9

469.8
782.3
446.2

1,074.6

3,187.0

413.6
4,380.8

4'54.'5
645.1
'712.2

11,183.8
149.4
468.3

122.1
29.1
3'5.4
47.7
36.4

387.5
154'5.2
16'5.'5
487.8

1',8'56.7

93.1
932.1
28'5.9
502.9
223.1

1,3'56.1
90.1

276.8

46.7
13.8
6.3

17.1
9.6

74.4
137.9
85.5

271.0

662.3

33.'5
719.2
116.1
81.1

110.9
864.8
23.4
93.7

168.8
42.9
41. 7
64.8
46.0

461.9
683.1
2051.0
7158.8

2,"19.0

126.6
1,6"1.3

402.0
"84.0
334.0

2,220.9
113.05
370.15

1'7.3
1.0
0.2

1'3.4
8.0
6.8

76.1
136.?
233."

492.8

230.6
2,012.3

40.0
'52.2

1415.0
6,689.0

29.:­
77.8

2.9
O.?
0.1
'5.6
0.9
1.1

23.1
'58.7
82.3

17'7.2

76.4
717.2

12.15
8.9

33.2
2,273.4

6.3
20.0

18.2
1.'7
0.3

21.0
8.9
7.9

99.2
197.2
31'7.8

668.0

287.0
2,729.'5

"2.'5
61. 1

178.2
8,962.9

3'5.9
97.8

SClU5- To t a I

ic'::-R.I QUE DU NORD

13,037.1 5,170.6 18,207.7 3,760.1 2,042.7 15,802.8 9,276.'7 3,127.9 12,404.9

Algerie
Egypte
Jamahirya arabe libyenne
Maroc
Tuni~ie

9,676.1
",062.5

6,870.0
2,028.6

2,422.1
2,402.1

2,423.2
896.'5

12,098.2
7,464.6

9,293.2
2,925.1

2,238.1
3,"10.1

3,90'7.6
1,322.2

696.3
2,233.'7

1,156'7.3
696.8

2,934.4
'5,743.6

'5,470.9
2,019.0

7,438.0
1,'5'52.4

2,964.4
706.4

1,72'5.8
168.6

8<;7.9
199.7

9,163.8
1,721.0

3,822.3
906.1

Sous-Total 23,637.2 8,143.9 31,781.1 10,976.0 '5,191.9 16,167.9 12,661.2 2,9'72.0 1'5,613.2

TOTAL '72,474.9 19,083.' 72,0'57.9 24,779.9 12,125.6 37,90'5.05 26,694.6 7,4'77.3 34,1'52.4




